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LA COOPERATION

PAR

P. BRIZON et E. POISSON





En divisant ce livre en deux parties bien distinctes et en

demandant à P. Brizon et à B. Poisson d'en être tes

auteurs, nous avons obéi à cette considération que le mouve-

ment coopératif était beaucoup trop complexe et trop vaste

pour pouvoir être analysé, exposé et commenté par un seul

camarade.

Brizon, à qui nous devons tant de livres intéressants au

point de vue historique, n était-il pas tout désigné pour écrire

l'histoire de la coopération à travers le monde f Ne nous

avait-il pas asses donné de preuves de sa documentation

sûre, de sa méthode précise et heureuse, de sa compréhension

exacte et réelle des phénoniènes écononïiques et politiques des

temps modernes, pour que nous ayons eu la certitude qu'il

saurait habilement diriger les lecteurs au milieu du dédale

des événements sociaux qui ont provoqué la naissance des

associations de consommation — et quelquefois de produc-

tion — dont le développement dépasse les prévisions les plus

optimistes ?

Quant à Poisson, étant un de ceux pour qui la vie coopé-

rative n'a pas de secrets, ne se trouvait-il pas tout qualifié

pour devenir le collaborateur de Brizon ? Mêlé intimement à

l'existence des organismes centraux coopératifs; ayant pris

part à toutes les grandes assises nationales et internationales

où coopérateurs de France et de l'étranger ont échangé leurs

idées et soumis à la controverse leurs vues personnelles ;

ayant participé à l'élaboration de presque tous les manifes-

tes, résolutions, statuts et règlements ayant trait à la Coopé-

ration et devant présider au bon fonctionnement des nom-

breuses sociétés coopératives de consom]mation qui, en ce

moment, arrivent à grouper dans notre pays près d'un million

de sociétaires, nul, plus que Poisson, n'avait l'autorité néces-

saire et ne possédait de connaissances aussi approfondies sur

le mouvement coopératif pour contribuer à la rédaction de

notre Encyclopédie.



II

Pensant que notre œuwe aurait tout à gagner si chacun de

nos deux collaborateurs traitait seid, et sous son entière res-

ponsabilité, la partie du sujet qu'il connaissait le mieux et

pour laquelle il se sentait le plus d'aptitudes particulières

_

nous avons prié Brizon et Poisson de se diviser le travail afin

de donner quelque chose de complet et de précis à nos

lecteurs.

C'est ce qu'ils ont fait — et bien fait.

Avec leur tempérament propre, suivant leurs vues spé-

ciales déterminées par des conceptions qui ont été celles de

leur vie de militants, nos amis nous ont permis de présenter

une Œuvre solide et substantielle dont tous feront leur profit.

Grâce à ce livre, les socialistes, les syndiqués, les coopéra-

teurs, tons ceux enfin qui ont souscrit à notre Encyclopédie,

afin de se tenir au courant de toutes les manifestations de la

vie et de l'action ouvrières, comprendront ce qu'est la coopé-

ration, ce qu'elle peut donner et dans quelles conditions elle

s'est souvent imposée au monde du travail.

Grâce aux multiples faits historiques rappelés ; grâce aux

nombreux documents et aux innombrables statistiques accu-

mulées dans ces 600 pages, il n'est pas un d'entre nos lec-

teurs qui ignorera désormais l'effort colossal et persistant

que s'est imposé le prolétariat dans la voie de l'association

et de rorganisation coopérative. Bt tous, je n'en doute pas

un instant, seront frappés des résidtats tangibles et indiscu-

tables auxquels cet admirable effort a abouti.

Puisse l'intéressant et instructif travail de Brizon et

de Poisson donner encore plus de cœur et plus d'âme au

m,onde du travail, en lui démontrant combien les réalisations

coopératives ne sont encore rien en regard de ce qu elles

pourraient et devraient être — s il le voulait ?

COMPÈRH-MoRliL.



PREMIKlîE PARTIE

QU'EST-CE QUE LA COOPÉRATION ?

« On peut lui demander ce qu'on veut :

elle se prête à n'importe quelle fin so-

ciale. »

Charles Gide.

VIII
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CHAPITRE PREMIER

DÉFINITION

I, — La Coopération.

Dans l'immense guerre sociale qui met en tous pays

les classes aux prises les unes avec les autre:^ — prolétaires

contre propriétaires, travailleurs contre capitalistes, gouver-

nés contre gouvernants — la coopération fournit aujour-

d'hui à la nombreuse armée des exploités l'une de ses armes

de combat, l'un de ses moyens de lutte, l'un des instruments

de la victoire inévitable.

On connaît le célèbre mot d'Anseele définissant le Voo-

ruit, la grande coopérative de Gand :

(( Une citadelle, établie par les socialistes, et d'où ils bom-

bardent la classe bourgeoise à coups de tartines et de pommes
de terre » (i).

Oui, mais s'il y a une coopération socialiste, il y a aussi

une coopération anti-socialiste.

Le mouvement coopératif de 1863 n'aurait pas trouvé un

protagoniste sur le trône. Napoléon III et les classes riches

d'alors n'auraient pas cherché à dériver l'organisation ou-

vrière et le socialisme vers la coopération, si la coopération

avait été une voie essentiellement révolutionnaire.

Les « philanthropes » de cette époque considéraient et

ceux d'aujourd'hui considèrent encore que :

« Les sociétés coopératives sont, contre les erreurs et les

périls du socialisme, le plus sûr et le plus généreux des re-

mèdes » (2).

(i) Voir Ad. Brisson, Les Prophètes, p. 117.

(2) Hubert-VallEroux, Les Associations Coopératives, 1884, p. i2t5.
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(( Remède 'contre les erreurs et les périls du socialisme »,

les coopératives cléricales de la Belgique actuelle.

« Remède contre les erreurs et les périls du socialisme »,

les coopératives réactionnaires du Nord de la France, af-

filiées à Notre-Dame-de-l'Usine.

« Remède contre les erreurs et les périls du socialisme »,

les coopératives patronales installées sous l'inspiration des

Compagnies de chemins de fer et des grands industriels.

Et si M. Doumer, l'un des chargés d'affaires politiques

du grand capitalisme, patronne encore les coopératives de

production, c'est précisément parce que la plupart de celles

qui ont survécu constituent des remèdes anti-socialistes.

Qu'est-ce à dire?

Simplement ceci : que la coopération est mise ou peut

être mise « à toutes les sauces », comme dit Jules Guesde (3).

« On peut lui demander tout ce qu'on veut, comme dit

M. Charles Gide. « Elle se prête avec une facilité merveil-

leuse à n importe quelle fin sociale, même à des fins opposées !

et par là est susceptible d'être employée par tous les par-

tis » (4).

C'est ainsi que l'on raconte que des Juifs avaient créé à

Londres une coopérative de consommation dont les bénéfices,

jusqu'à concurrence de 30 0/0, devaient être consacrés à

développer le mouvement sioniste, c'est-à-dire à préparer

l'établissement du nouveau royaume de Jérusalem!

Aussi M. Gide constate-t-il « qu'on peut voir conserva-

teurs ou révolutionnaires, bourgeois ou ouvriers, ruraux ou

urbains, collectivistes ou anarchistes, protestants ou catho-

liques, prôner tour à tour la coopération, quoique dans des

intentions très différentes ».

Mais alors, qu'est-ce donc que la coopération, puisque la

(3) Jules Guesde, Questions d'hier et d'aujourd'hui, 191 1, p. 72.

(4) Ch. Gide, Les Sociétés coopératives de consommation, 2* édit.,

1910, p. 4.
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logique et les faits prouvent, quoi qu'on dise, qu'elle n'est ni

réaetionnaire, ni révolutionnaire par essence et par défini-

tion ?

Ou'est-ee donc qu'une coopérative?

*

La Coopération (de co avec, et opéra œuvre), est une des

mille et mille formes de Vassociatioji, cette grande loi de la

nature et des sociétés humaines.

Or, l'association est une force au service des capitalistes

(syndicats patronaux, gouvernement bourgeois) aussi bien

— et même mieux, jusqu'ici — qu'au service des travailleurs

(syndicats ouvriers, Parti socialiste). La puissance de l'asso-

ciation sert de levier aux partisans du « mouvement », mais

elle sert aussi de barrière aux partisans de la « résistance ».

Rien d'étonnant, dans ces conditions, que Vassociation

coopérative serve d'instrument, parfois aux privilégiés qui

pensent pouvoir ainsi perpétuer leurs privilèges (revenus

sans travail, fortune, loisirs, etc.), et le plus souvent aux

sans-pr.opriété, aux « esclaves modernes » qui veulent s'é-

manciper et vivre grâce au collectivisme des moyens de pro-

duction et d'échange.

La Coopération n'est pas une association politique comme
le Parti Socialiste, ni une association professionnelle comme
le Syndicat ; c'est une association économique comme les

grandes sociétés capitalistes.

La coopérative est, en effet, une société par actions — par

petites actions de 25 à 50 francs et non par grosses actions

de 500 ou i.ooo francs.

Les coopératives font « des affaires », parfois de l'indus-

trie, le plus souvent du commerce.

Dans quel but?

Dans le but prochain — le même que celui de l'action syn-
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dicale — d'obtenir l'amélioration des conditions d'existence

de leurs adhérents.

Cette amélioration, le syndicat la recherche dans des aug-

mentations de salaires, de loisirs ou d'indépendance, arrachés

soit au patronat, soit à l'Etat capitaliste par la crainte des

grèves, des pertes ou des ruines, par la suppression ou la ré-

duction de la concurrence entre travailleurs, par la puis-

sance du nombre.

La coopération, elle, recherche l'amélioration immédiate

de la vie ouvrière et paysanne :

Soit dans le travail en commun, comme les « braccianti »

ou journaliers italiens, comme les typographes de nos « im-

primeries ouvrières » comme en général les coopérateurs

groupés en vue de la a production » industrielle
;

Soit dans la vente en commun de leurs « produits »,

comme les « \^ignerons libres » de ^laraussan, les laitiers

des Charentes, les fromagers du Jura, les primeuristes de

Bretagne, et en général toutes les « coopératives agricoles »
;

Soit dans l'achat en commun, aux champs ou à l'usine, de

(( marchandises » réparties ensuite entre les « consomma-
teurs » par les coopératives dites (< de consommation ».

Par le travail en commun, le coopérateur vise la meilleure

rémunération possible dans le milieu capitaliste.

Par la vente en commun, il cherche à vendre ce qu'il ne

pourrait pas écouler s'il demeurait isolé, à le vendre facile-

ment et en totalité, à le vendre aux moindres frais et à le

vendre le plus cher possible.

Par l'achat en commun, le coopérateur vise à la fois la

meilleure qualité et le meilleur marché possibles. Il applique

cette loi du régime de concurrence par laquelle acheter eii

gros coûte beaucoup moins cher qu'acheter en détail. Et
il fonde ses boulangeries, épiceries, merceries, magasins de

nouveautés, restaurants, etc.

C'est à ce dernier système — l'achat collectif pour la con-

sommation individuelle — que l'on songe d'abord, que l'on
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songe surtout lorsqu'il est question de (( coopérative » et de

(( coopération ».

C'est avec ce système que sept millions de coopératcurs

européens font chaque année 3 milliards et demi d'affaires.

Le Syndicat groupe les producteurs; la Coopérative, du

moins celle (]ue ce mot désigne couramment, groupe les

T9E?

^".T- L'EQALITAIRE ^"i"
%w\({f Anonyme Coopérative de Consomnialion à l'crsonnel et Capital variables

SiLoE Social : 13, 15, 17, Rue de Sambre-et-Meuse, PARIS (X«)

SUCCURSALES !

A, 42, rue de Flandre, PARIS (19') Il C, 26 bis, rue Fontalne-au-Roi, PARIS {IV)

B, 18, rue Petit et rue du Rhin, 8, PARIS (19')
||

D. H, rue Ternaux, PARIS (11')

LIVRAISON A domicile! téléphone : 447-48 VENTE AO PDBLIC
"j

NOMENCLATURE DES MAGASINS
Alimentation générale : 17, rue de Sam- (b Buvettes et Restaurants : 17, rue de
bvo-el-Meuse ; 42, rue de F'iandre , 18. rue
Petit et 8. rue du Rhin ; 26 bis, rue Fon-
taineau-Roi ; 14, rue Tornaux.

Boucheries : 15, rue de Sambre-et-Meuse;
42, rue de Flandre ; 18, rue Petit.

Charcuteries :' 15. rue de Sambre-ct-
Meuse ; 42, rue de Flandre ; 18, rue Petit,
et 8, rue du Rliin ; 2G bis, rue Fontain;:-
au-Roi ; 14, rue Ternaux

Sambre-et-Meuse ; 42, rue de Flandre.

Poissonneries : 13, rue de Sambre-et-
Meuse. Ce rayon approvisionne toutes les

succursales suivant les besoins.

Chantier à charbon : 13, rue de Sambre-
et-Meuse. Les commandes sont priées ù

toutes les succursales.

Nouveautés, Chaussures, Quincaillerie, Articles de Ménage: 17, rue de Sambre-et-

Meuse (1" étage). Les réparations de cliaussures sont prises à toutes les succursales

consommateurs. Tous les deux assemblent des travailleurs,

mais le Syndicat exploite — pour eux-mêmes !
— leur puis-

sance de travail et la Coopérative leur puissance de consom-

mation.

Précisons :

II. — La Coopérative de consommation.

Voici une ménagère parisienne qui, chaque jour, achète

deux litres de lait chez Alaggi. Elle dépense ainsi 70 centimes
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par jour, 255 francs par an. C'est lourd! bien que ce soit pour

la santé de sa famille et la nourriture de son dernier-né.

Un jour notre ménagère apprend que ce lait qu'elle paye

35 centimes le litre à Maggi, Maggi le paye en moyenne
12 centimes aux cultivateurs de la région parisienne et qu'il

lui revient à 20 centimes au plus.

Et notre ménagère de se dire : « Si je pouvais acheter

directement ce lait chez le paysan, le manutentionner, le

transporter, j'économiserais 15 centimes par litre, 30 cen-

times par jour, iio francs par an — et j'aurais du bon lait

pour mon enfant ! »

Le lendemain, chez le boucher, elle rencontre trois de ses

amies et leur fait aussitôt part de sa réflexion. Elles aussi

achètent du lait, elles aussi pourraient économiser une cen-

taine de francs par an, mais... il faudrait d'abord avoir de

l'argent : de l'argent pour inspirer confiance au fournisseur,

dé l'argent pour acheter le matériel nécessaire et faire les ins-

tallations indispensables, de l'argent pour la main-d'œuvre,

pour le transport... Et tout cela coûte cher!

Or, quelque temps auparavant, les quatre familles avaient

coalisé leurs bourses pour acheter ensemble une barrique de

bon vin à l'entrepôt parisien d'une association de « Vignerons

libres » du Midi. Chacun s'était montré fort content du pro-

cédé, et l'on s'apprêtait à recommencer cette (( coopération ».

— « Si nous faisions de même pour le lait ! » dit l'une

des ménagères. Mais une autre fit remarquer que c'était im-

possible parce qu'il faudrait trop d'argent. Une troisième sug-

géra de chercher et de réunir douze familles. — Ce n'est

pas assez, dit la quatrième, il en faut cent !

Les hommes s'en mêlent, le quartier est battu, les cent fa-

milles réunies. Chacun fournit 25 francs. Mais on sent, cette

fois, la nécessité de fonder une Société pour englober les

cent familles. La Société est formée. Elle renonce à « faire »

le lait, car on s'est aperçu que la laiterie, comme la bouche-

rie, n'est pas à la portée des débutants. On fait le vin et



l'épicerie. La Société achète en gros et répartit les achats et

les bénéfices entre ses associés.

C'est une coopérative de consommation.

Elle est régie, ainsi que la plupart des coopératives, par

les lois du 24 juillet 1867 et du i^"" aoiJt 1893 sur les « So-

ciétés par actions », tandis que les syndicats sont régis par la

loi du 21 mars 1884 sur la « défense des intérêts profession-

nels ».

Les coopératives sont des sociétés anonymes. Elles ne

portent pas les noms de fondateurs ou d'associés, comme les

(( sociétés en nom collectif » (Pierre, Paul et O^). Elles ont

un nom impersonnel, qui mentionne leur objet et qui sert de

drapeau, de symbole et de ralliement : r Union, l'Abeille, la

Ruche, la Laborieuse, ^Ouvrière, la Solidarité, la Famille,

rBgalitairc, la Fraternelle, la Fonrmi, la Revendication, la

Semeuse, ïEspérance, l'Avenir, etc.

Parmi les sociétés anonymes, les unes sont à capital fixe :

tel est le cas des sociétés capitalistes : Compagnie des Om-
nibus, Compagnie de Suezy Aciéries de la Marine et d'Homé-

court. Crédit Lyonnais, etc.

D'autres, et c'est précisément le cas des coopératives, sont

à capital variable.

Les coopératives peuvent prendre, et quelques-unes ont

effectivement pris la forme dite Société civile.

Cette forme, qui obéit au Code civil et non pas au Code

de commerce, a l'avantage de laisser aux sociétaires une

grande liberté dans les formalités, la rédaction des statuts et

le mode d'administration.

En revanche, elle présente des inconvénients graves :

d'abord, la « société civile » ne peut pas faire « acte de com-

merce », elle s'interdit de vendre au public; ensuite son

existence est précaire parce qu'en droit il y a dissolution de

la société à la mort de chaque sociétaire ; enfin et surtout elle

charge chacun des associés d'une « responsabilité inquié-

tante », puisqu'en cas de déconfiture il peut être pour-
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suivi par les créanciers pour sa part proportionnelle de dette.

Ces dangers, ces obstacles, ont rebuté les coopérateurs.

Aussi la forme commerciale a-t-elle prévalu dans la coopéra-

tion française de consommation.

Comme « société anonyme », la coopérative, par rapport

à la « société civile », jouit d'avantages appréciables : elle

peut faire acte de commerce et, par suite, vendre au public

si elle le désire ; elle est revêtue de la « personnalité légale »

qui lui permet d'ester en justice; ses actions — car elle est

fondée sur actions comme une société financière et capitaliste

quelconque — sont transférables d'un sociétaire à un autre,

ce qui assure l'indispensable permanence de la société; la

responsal)ilité de chaque sociétaire est limitée au montant des

actions qu'il a souscrites.

Or, ce montant n'est jamais élevé, la loi permettant d'abais-

ser à 25 francs la valeur de l'action. Encore est-il possible de

n'en verser que le dixième (2 fr. 50) ! Et même il n'est pas né-

cessaire que chaque coopérateur verse le dixième de son ac-

tion, car il suffit que le dixième du [capital social soit versé

par les uns ou les autres !

« Pour être coopérateur, il suffit de verser 1 fr. 30 »,

disent les prospectus de V Union, la grande coopérative so-

cialiste de lyille.

La porte d'entrée de la coopérative est donc d'un accès

facile, même aux plus petites bourses.

Cette porte demeure toujours ouverte, soit pour enr.rer,

soit pour sortir, puisque la société est à « personnel et capital

variables ».

Des (( actions » ? Le nombre en est limité dans les so-

ciétés capitalistes. Mais à la coopérative, il y en a pour tout

arrivant. On en vend à guichet ouvert. L'offre en égale la

demande.

Ces actions — notons-le bien — ne reçoivent pas de divi-

dende » comme les actions de chemins de fer ou de banque,

mais simplement un intérêt fixe et modéré, voire même pas
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d'intcrct du tout. Elles ne peuvcut donc pas al)sorl)cr les bc-

nétices.

De ces deux faits : nombre d'actions illimité et intérêt li-

mité, il résulte cette conséquence — curieuse mais logi(|ue,

en tous cas caractéristique des sociétés coopératives — que,

contrairement à ce qui se passe dans les sociétés capita-

listes prospères, la valeur de l'action ne monte jamais,

aussi énormes que puissent être les l)énéfices réalisés ou les

trop-pcrçiis encaissés..

^Nlais alors, où passent donc ces bénéfices, bonis ou trop*

perçus?

En général, ils sont répartis. Alais — et ici nous rencon-

trons ce qu'il y a de plus remarquable et de plus caractéris-

tique dans la constitution juridique et économique de la

coopération — cette répartition des bénéfices se fait au pro-

rata de la consommation et non pas au prorata du capital-

actions.

Le coopérateur est donc à la fois actionnaire et clieiit de sa

coopérative, et c'est à titre de sociétaire-client et non pas

à titre de sociétaire-actionnaire, qu'il reçoit sa part de béné-

fices, proportionnellement au montant de ses achats.

Tantôt les bénéfices sont entièrement répartis entre les

coopérateurs, et alors la coopérative, sans idéal, « bourgeoi-

se », n'est pas autre chose qu'une maison de commerce.

Tantôt deux parts sont faites dans les bénéfices : l'une est

répartie et l'autre consacrée à des œuvres collectives de

solidarité, de politique, d'éducation, d'émancipation. Ainsi

font les coopératives cléricales du Nord, les coopératives so-

cialistes de Belgique et la plupart de celles qui viennent

d'entrer dans Y Unité coopérative en France.

Tantôt enfin, mais le cas est rare, nul boni n'est distribué

aux sociétaires, tout est consacré à la création d'une propriété

collective, comme à la Fraternelle, de Saint-Claude (6).

(.6) V. plus loin la Monographie de la Fraternelle de Saint-Claude
par E. Poisson.
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Les coopératives de consommation ont beau se ressembler

par la base, la destination et l'emploi de leurs bénéfices les

distinguent nettement les unes des autres, et c'est en grande

partie là-dessus que sont fondées les théories coopératives.

Une coopérative ne pouvant être mieux définie que par elle-

même, par son but, par ses statuts, voici l'article essentiel de:^>

statuts d'une coopérative socialiste, V Union de Lille, qui,

fondée en 1892, fait aujourd'hui environ 2 millions d'affai-

res, avec 8.500 familles adhérentes :

La Société « a eu et continuera d'avoir pour but :

(( 1° De fournir à ses associés des produits et marchandises

de bonne qualité
;

(( 2° De réaliser, au bénéfice de ses membres et dans l'in-

térêt de toute œuvre utile à l'émancipation des travailleurs,

des économies sur les dépenses de consommation en vue d'être

réparties à fin d'exercice entre les associés au prorata de

leur consommation;

« 3° De venir en aide aux sociétaires malades ou blessés se

trouvant dans l'impossibilité absolue de travailler. »

Pour cela, V Union, de Lille, a ouvert une épicerie, un esta-

minet et une boulangerie qui fabrique annuellement 6 mil-

lions de kilos de pain.

Ainsi, acheter en gros pour vendre en détail, au besoin fa-

briquer pour (( répartir », vendre au comptant et non pas à

crédit, ne donner aux actions qu'un intérêt fixe au lieu d'un

dividende extensible, distribuer les bénéfices, « bonis » ou

(( trop-perçus » aux consommateurs-clients proportionnelle-

ment à leurs actions, ou bien faire servir ces bénéfices à des

œuvres d'utilité collective : telle est la méthode des Sociétés

coopératives de consom\mation.

— C'est du commerce?
— Oui, mais du commerce social.
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III. — Les différentes espèces de coopératives.

Pour être la plus importante, la plus connue et posséder

sans doute le plus grand avenir, la forme commerciale de la

coopération n'est pas la seule.

11 y a aussi la coopération mdiistricUe, les « associations de

production » sur lesquelles le vieux socialisme français avait

fondé tant d'espérances, aujourd'hui déçues.

Il y a encore la coopération agricole (lait, beurre, fromage,

œufs, fruits, primeurs) qui a pris tant de développement dans

le petit Danemark tout couvert de coopératives et dans deux

régions françaises: le Jura où plus de 1.500 fruitières, forme

la plus ancienne de la coopération rurale, fabriquent des

fromages; les Charentes et le Poitou où 126 laiteries coopé-

ratives groupent près de 75,000 sociétaires, traitent le lait

de 200,000 vaches et produisent chaque année 15 millions de

kilos d'un beurre qui rivalise, sur le marché de Paris, avec

le fameux « beurre d'Isigny » (6).

Il y a même ce qu'on pourrait nommer la coopération

financière, témoins: 1° cette Assurance ouvrière fondée à

Nantes par les coopérateurs bretons
;

2° Ces caisses de crédit (7) qui ont li1)éré le paysan d'Alle-

magne (elles lui prêtent annuellement 7 milliards de francs)

et qui commencent à s'acclimater en France ;

3° Ces banques populaires qui ont prospéré en Allema-

gne (8) et en Italie dans la classe des artisans où elles prati-

quent les prêts et encouragent l'épargne.

16) Ed. Potet, Un mouvement remarquable de coopération agricole

{Grande Revue n° du lo août 1912).

(7) Dites Caisses Raiffeisen, du nom de leur inventeur (1849) ou
(( Caisses Haas », du nom de leur actuel directeur, etc.

(8) En Allemagne, elles portent le nom, très connu, de leur fondateur,

Scitulze-Deeitzsch. La Fédération Schulzc-Delitzsch réunit environ i.ooo
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Quelques remarques :

1. — De la coopération financière, qui respecte plus ou
moins le principe coopératif, on peut rapprocher les assu-

rances mutuelles constituées en France « contre les risques

agricoles » (incendie, grêle, mortalité du bétail) et dont le

nombre avoisine 9,000.

2. — On peut de même rapprocher des coopératives com-

merciales, les 5,500 syndicats agricoles qui font annuellement,

chez nous, pour environ 300 millions d'affaires (achats en

commun d'engrais, semences, machines agricoles, vins, etc.),

bien que la loi de 1884 ne permette pas les actes de com-

merce (9).

3. — Parmi les « articles » de consommation, on peut

faire entrer le logement. Et c'est ce qu'ont fait les coopé-

ratives anglaises. Quelle « consommation » a plus d'impor-

tance que le logement agréable et sain pour le bonheur de

l'individu, le confort de la famille, la santé du pays, l'avenir

de la race? Aussi plus de 40,000 maisons ont-elles été cons-

truites, en Angleterre, grâce aux riches coopératives de con-

sommation, soit qu'elles aient fait bâtir elles-mêmes, soit

qu'elles aient avancé de l'argent à leurs sociétaires pour qu'ils

puissent faire bâtir eux-mêmes. Des coopératives spéciales

ont pour but de construire des maisons individuelles ou col-

lectives. Ce sont les fameuses building societies d'Angleterre

et des Etats-Unis (10).

banques populaires, 500.000 membres et un milliard de fonds (actions,

dépôts ou emprunts).
Avec ce milliard de francs, grâce au roulement des capitaux, les ban-

ques Schulze-Delitzsch prêtent annuellement aux artisans et aux agri-

culteurs environ trois milliards de francs.

Ce ne sont pas de véritables coopératives, car les bénéfices réalisés

sont partagés, non pas au prorata des emprunts, c'est-à-dire de la

consommation (de capitaux) comme l'exigerait le vrai principe coopératif,

mais au prorata des actions, ce qui leur donne une allure capitaliste.

(9) Il est vrai qu'un arrêt de la Cour de /Cassation oblige maintenant
les syndicats agricoles à se transformer en coopératives pour pratiquer
légalement l'achat en commun.

(to) V. P. Brizon, Le Problème de l'Habitation, Grande Revue, 191 3.
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4- — Coopération indiislricllc et coopération agricole cons-

tituent ensemble la coopération de production qui groupe des

u producteurs », tandis que la coopérative de consommation

groupe des « consommateurs ».

5. — Théoriquement, la coopérative de consommation

admet tout le monde, car tout le monde consomme.

Les plus pauvres, ceux qui en ont le plus besoin, n'en peu-

vent cependant point faire partie puisqu'il faut prendre une

action, en verser le dixième et payer comptant les marchan-

dises.

La coopérative de production ne groupe que des travail-

leurs de telle ou telle catégorie. Elle leur prend tout leur

temps quand elle est une coopérative de travail comme
VEmane ipat riec, « imprimerie communiste », plutôt qu'uine

association pour la meilleure vente comme les coopératives

agricoles.

6. — Toutes les espèces de coopératives, si différentes

qu'elles soient, aboutissent au même résultat : la suppression

DES INTERMÉDIAIRES.

Ou plutôt toutes les coopératives qui réussissent permet-

tent à leurs adhérents de se passer de certains « intermé-

diaires » :

Du PATRON ou de I'kntreprEneur dans les coopératives

de production comme nos a imprimeries ouvrières »
;

Du négociant en gros dans les coopératives agricoles

comme les laiteries des Charentes, les fromageries du Jura,

les Vignerons libres de Maraussan, la Cave de Gaillac ou la

Bretonne de Saint-Pol-de-Léon (primeurs)
;

Du commerçant de détail dans les coopératives de con-

sommation telles que V Union de Lille, la Paix de Roubaix,

la Bellcvilloise ou ïBgalitaire de Paris, la Fraternelle de

Saint-Claude (Jura), VOuvricre d'Avion (Pas-de-Calais), la

Laborieuse de Troyes, etc.
;

Du banquier dans les coopératives de crédit
;
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Du PROPRIÉTAIRE dans les coopératives d'habitations à

bon marché comme celles qui ont été fondées et tendent à se

multiplier dans la banlieue de Paris, de Lyon et des grandes

villes : Paris-Jardins à Draveil, le Foyer villeneuvois à Ville-

neuve-Saint-Georges, le Foyer ouvrier à Versailles, le Cottage

à Saint-Maur-les-Fossés, la Maisonnette à Puteaux, Son
Chez-soi au Pré-Saint-Gervais, Chacun chez-soi à Epinay-

sur-Seine, le Toit populaire à Clamart, etc. (ii).

Mais par une sorte d'intégration imitée du formidable mou-

vement de concentration capitaliste, la coopérative de con-

sommation a (( tendance », dans tous les pays coopérateurs,

à englober les autres formes de la coopération et notam-

ment à produire pour vendre.

Les coopératistes montrent triomphalement en Angleterre,

en Allemagne, en France, à Bâle, à Anvers, à Copenhague,

à A'ienne à Buda-P*esth. à ^Moscou, etc., ces Coopératives

DE Gros, organismes gigantesques ou en train de le devenir,

et qui possèdent des moulins, des filatures et des tissages»

des ateliers de confection, des biscuiteries, des fabriques

(de chaussures, de savon, de meubles, de papier, de conser-

ves, etc.) des terres cultivées, des banques et même des navires

ainsi que des plantations coloniales !

Ici nous sommes en présence d'une forme nouvelle et

remarquable de la coopération, imposée par la loi de con-

centration qui mène le monde économique.

Ces énormes Magasins de Gros, qu'on nomme Wholcsales

en Angleterre et en Ecosse, paraissent compliqués dans leur

constitution parce qu'ils brassent de grosses affaires :

Celui de Manchester, plus de 650 millions en 1910;

Celui de Glascow. près de 200 millions en 1910;

Celui de Hambourg, près de 120 millions en 1910;

(11) Il existe en France environ 200 coopératives d'habitation (chiffre

d'avril 1912 donné par le Rapport du Conseil supérieur des Habitations
à bon marché).
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Celui de Copenhague, 65 millions en 1910;

Celui de Bâle, près de 30 millions en 1910;

Celui de Buda-Pesth, 20 millions en 1910;

Et le Magasin de Gros de Paris, plus de 10 millions en

191 1, après cinq années d'existence seulement.

En réalité, leur constitution est simple : les « Magasins de

Gros » sont aux coopératives ordinaires ce que les négo-

ciants en gros et les fabricants sont aux marchands de dé-

tail : des fournisseurs ou des intermédiaires.

Les Coopératives de gros sont des Coopératives de

coopératives; elles font de la coopération au second et

même — quand elles fabriquent — au troisième degré ; elles

occupent, au moins pour le moment, le sommet économique

de la pyramide coopérative fi2).

(12) Il existe bien des Fédérations coopératives nationales et une
Alliance coopérative internationale, fondée en 1905. Mais elles ont des

fonctions morales (de propagande coopérative surtout) et non pas des

fonctions économiques.

VIII 3
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CHAPITRE II

LES THÉORIES COOPÉRATIVES

-Vu point de vue des théories coopératives, il y a lieu de

distinguer trois catégories principales :

La coopération bourgeoise,

"

La coopération neutre;

La coopération socialiste.

I. — Coopération bourgeoise.

Ce n'est pas une théorie. C'est une pratique — une prati-

que sans idéal, une pratique sans autre but que la chasse aux

trop-perçus et sans autre programme que la réalisation

d'une (( bonne affaire ».

Tel est le cas, malheureusement, des trois quarts des coo-

pératives françaises, de celles qui n'appartiennent ni à la

P'édération nationale créée par l'Unité coopérative (1912-13),

ni à la Fédération des coopératives socialistes du Nord-

Coopération à l'usage des individualistes, car elle ne vise

que l'avantage individuel de ses adhérents ; bon marché,

bonne qualité, du moins si possible.

Et ce n'est pas toujours possible, car aujourd'hui on ne

s'improvise pas commerçant. Il y a une page très curieuse

de l'économiste Cernuschi, qui vivait en France sous le

Second Empire, et dans laquelle il prouve, après expérience

personnelle, qu'il faut autant de capacité pour être boucher-

étalier à Paris que pour être ce qu'on appelle « un grand
financier ».

Si donc, en l'absence de visées collectives, l'avantage indi-
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viducl lui-niônic est incciiain, si, par iiica[)aciU' ou indélica-

tesse (lu gcranl et des employés, la bonne qualité est une

illusion et ie l)ou marché un mythe, on se demande qu'elle

peut bien être la valeur, je ne dis pas socialiste car elle est

nulle, mais simplement la valeur sociale d'une semblable

coopération.

Epargne forcée ? — 11 y a d'autres moyens : caisses, etc.

Et puis s'il n'est question que de cela, qu'on se serve dans

une bonne maison de commerce — il y en a et c'est une

sottise que de répéter en refrain que « tous les commerçants

sont des voleurs » — dans une bonne maison pratiquant l'une

des mille variétés de la remise au prorata des achats, tout

comme la coopérative, même rochdalienne.

Pas la peine vraiment, par de semblables coopératives, de

ruiner des petits commerçants, souvent utiles quoi qu'on dise

et toujours intéressants, quant au devenir social
;
pas la peine

de pousser à la rue ces travailleurs du comptoir qui, aux

jours sombres de la grève, sont fréquemment les banquiers

du prolétariat qui achète à crédit; pas la peine surtout de les

jeter sur le marché du travail, de faire par eux, baisser les

salaires et par eux grossir l'armée des salariés en chômage

que le capitalisme tient continuellement en réserve.

I\Iais ce genre de coopération peut être et il est parfois

autre chose qu'une affaire, une boutique, une enseigne. Il

peut être et il est, soit une entreprise de la réaction, comme
les coopératives clérico-patronales du Nord de la France et

de la Belgique, soit un système de conservation sociale prati-

qué par les Jules Simox^ avouant que « le mouvement coopé-

ratif ne se présente pas comme un ennemi de la bourgeoisie »

et en général par ceux que Benoît Malon lui-même appelait

(( les roublards de rorthodoxie économique qui égarent les:

ouvriers dans les voies sans issue de la coopération » (i).

(i) B. Mai.ox. — Manuel d'Economie sociale. Le texte porte « avaient
égaré )).
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II. — Coopération neutre.

Un fossé à passer, voire même une barricade, et de l'autre

coté, nous trouvons : la République coopérative.

C'est la théorie de Rochdale, de M. Charles Gide, de l'an-

cienne Union Coopérative de la rue Christine et de tous les

Coopératistes.

Les Coopératistes — qui s'opposent : d'une part, aux con-

servateurs et, d'autre part, aux socialistes collectivistes —
sont des hommes qui ne sont pas satisfaits de l'organisation

sociale, des hommes qui s'élèvent contre le parasitisme, contre

le profit et contre le salariat, et qui s'imaginent que la coopé-

ration suffira à résoudre à la longue tout le problème social.

Pour ne point trahir leur pensée, donnons leur la parole.

Ecoutons d'abord tout le Comité central de l'ancienne

Union Coopérative des Sociétés françaises de consommation,

aujourd'hui fondue dans l'Unité Coopérative.

Voici un prospectus de propagande édité et répandu par

lui :

Mes cinq raisons pour adhérer à une Société Coopérative

de Consommation.

(( Première raison. — Je veux être coopérateur parce que

je suis las de voir l'argent que je gagne par mon travail servir

à enrichir des commerçants et des fabricants, et que je pré-

fère le garder pour améliorer mon sort et celui de mes cama-

rades. Entre 12 ou 13 millions de salariés que nous sommes,

hommes, femmes ou enfants, des villes ou des champs, nous

gagnons péniblement une douzaine de milliards de francs

et, là-dessus, nous en laissons au moins deux ou trois entre

les mains de nos fournisseurs. Nous voulons garder nos mil-
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licirds pour devenir désormais nos propres marchands et nos

propres fabricants.

(( Nous voulons avoir aussi nos Grands Magasins, ({Ui seront

à nous parce que nous les aurons créés, et nos fabriques, et

peut-être un jour, comme nos frères d'Angleterre, nos flottes,

nos mines et nos domaines.

(( Deuxième raison. — Je veux être coopérateur parce

que mon salaire étant tout juste suffisant pour me faire

vivre moi et les miens, je ne puis épargner et il ne me reste

rien pour les imprévus qui sont fréquents dans la vie. Or
la société de consommation, en me remboursant à la fin de

chaque semestre les bénéfices qu'elle aura réalisés sur mes

achats, me donnera précisément, sous forme de répartition^

de bonis, ce petit supplément de revenus destiné à parer à

l'imprévu. Et si la Société est en mesure de me fournir tout

ce dont j'ai besoin, et que de mon côté j'y prenne exactement

tout ce que je consomme, ces bonis pourront s'élever à une

somme assez ronde.

« Ils seront les bienvenus surtout pour ma ménagère et lui

feront mieux apprécier les bienfaits de l'association.

« La Société de consommation est bien préférable pour

moi à la Caisse d'épargne car elle ne m'impose aucune priva-

tion dans ma consommation et me donne au contraire pro-

portionnellement à ma consommation.

(( Troisième raison. — Je veux être coopérateur parce

que la coopération me permettra non seulement de me procu-

rer un peu plus de bien-être, mais de mieux remplir mes
devoirs de solidarité sociale. Je n'ai pas toujours l'argent

nécessaire pour payer les cotisations de toutes ces associa-

tions auxquelles pourtant je veux et dois adhérer — syn-

dicats, mutualités, caisses de chômage. Universités populai-

res, etc. Eh bien ! les bonis que me procurera la Société

de consommation pourront servir en partie à faire vivre

ces œuvres de solidarité.
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« Au fur et à mesure que notre Société de consommation

deviendra riche et prospère, nous serons les premiers à de-

mander qu'elle prélève sur ses bénéfices, avant de nous dis-

tribuer des bonis, une large part pour la propagande et l'édu-.

cation, par exemple, pour créer des bibliothèques, publier des

feuilles de propagande, s'abonner à des journaux, envoyer et

recevoir des conférenciers, donner des concerts et des fêtes.

(( Quatrième raison. — Je veux être coopérateur parce que

je veux des mœurs nouvelles dans le commerce entre les

hommes. Je ne veux plus ni falsifications, ni tromperies sur

le poids, ni réclames mensongères, ni crédit usuraire, ni rien

de tout ce qu'engendre la concurrence et la poursuite des pro-

fits. Quand je serai mon propre marchand, je ne chercherai

pas à me tromper moi-même! Je veux le juste prix et le

juste poids dans le maga^n, afin que la justice et la vérité

soient réalisées d'abord dans les petites choses pour l'être

plus tard dans les grandes. Je veux l'échange des services

organisé uniquement en vue de satisfaire aux besoins de

tous et non en vue de procurer des bénéfices à quelques-uns.

(( Cinquième raison. — Je veux être coopérateur parce

que je veux mon émancipation sociale, mais aussi parce que je

sais qu'avant de pouvoir prendre en mains l'administration

économique de la société, la classe ouvrière doit d'abord

s exercer à faire ses propres affaires, à vendre et à acheter,

à produire et à fabriquer, à manier le capital, à établir les

comptes, à diriger des entreprises
;
parce qu'elle doit appren-

dre à discerner et à faire sortir de son sein les capacités

techniques, à les mettre à leur véritable place, parce qu'elle

doit apprendre la discipline volontaire sans laquelle aucune

grande entreprise collective n'est possible. Tout cela, l'asso-

ciation coopérative me l'apprendra.

« Elle l'apprendra aussi à nos femmes qui y trouveront,

elles aussi, le meilleur emploi de leurs facultés, parce que

l'association coopérative n'est que le ménage agrandi. Elle
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l'apprendra encore à nos enfants : le niaf^^asin coopératif,

dont ils connaîtront le chemin, leur sera une vivante leçon

de choses qui complétera celle de l'école. »

Pour plus de précision, écoutons maintenant M. Charles

Gide (i), membre de l'ancienne Union, et principal théori-

cien du coopératisme et de la neutralité.

D'après l'éminent coopératiste, la coopération a « douz-c

vertus » — parce qu'il y a douze mois dans l'année (2) :

T. — (( Mieux vivre »
;

2. — « Payer comptant »
;

3. — « Epargner sans peine »
;

4. — (( Simplifier les rouages »
;

5. — « Combattre les débits de boissons »
;

6. — « Gagner les femmes aux questions sociales »
;

7. — « Emanciper le peuple par l'éducation »
;

8. — « Faciliter à tous l'accès de la propriété »
;

9. — « Reconstituer une propriété collective »
;

10. — (( Etablir le juste prix »
;

11. — (( Supprimer le profit »
;

12. — (( Abolir les conflits ».

Aussi, « échanger les misères de l'organisation sociale ac-

tuelle contre l'organisation coopérative, c'est échanger un sou

contre une pièce d'or ».

Mais, selon M. Gide, quelle est cette « organisation coopé-

rative » et comment sera-t-elle établie?

« Ce n'est pas en restant isolées, incohérentes, que nos

petites associations coopératives pourront suffire au grand

œuvre de défense sociale et lutter efficacement contre les

grandes associations capitalistes. Il faut faire un plan de

campagne.

(i) V. Charles Gide : La Coopération, i vol. 1910; Les Sociétés Coopératives de
Consommation, i vol. 1910: Économie j)olitique. 1 vol, etc.

• (2) r.cs douze vertus illustraient, une année, les 12 mois de VAhnanach de la
(^coopération, public par ITnion C^oopérative.

'
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(( Se réunir entre elles, faire masse, prélever sur leurs bé-

néfices le plus possible pour fonder de grands magasins de

gros et opérer les achats sur une grande échelle — voilà la

première étape
;

« Continuer à constituer, par des prélèvements sur les bé-

néfices, des capitaux considérables et avec ces capitaux se

mettre à l'œuvre pour produire directement et pour leur

propre compte tout ce qui est nécessaire à leurs besoins en

créant boulangeries, meuneries, manufactures de draps et de

vêtements confectionnés, fabriques de chaussures, de cha-

peaux, de savon, de biscuits, de papier — voilà la seconde

étape
;

(( Enfin, dans un avenir plus ou moins éloigné, acquérir des

domaines et des fermes et produire directement sur leurs

terres le blé, le vin, Thuile, la viande, le lait, le beurre, les

volailles, les œufs, les légumes, les fruits, les fleurs, qui cons-

tituent la base de toute consommation — voilà la dernière

étape.

(( Ou, pour tout résumer en trois mots : dans une première

étape victorieuse faire la conquête de l'industrie commerciale,

dans une seconde, celle de l'industrie manufacturière, dans

une troisième enfin, celle de l'industrie agricole — tel doit

être le programme de la coopération par tout pays. »

« Tel est, du moins, pour notre petite Ecole de Nîmes, le

véritable but de la coopération : modifier pacifiquement, mais

radicalement, le régime économique actuel en faisant passer

la possession des instruments de production, et avec elle la

suprématie économique, des mains des producteurs entre les

mains des consommateurs ».

Et M. Charles Gide appelle de tous ses vœux le règne

des consommateurs dans la République coopérative.

Voici enfin la théorie de la neutralité :

« S'agit-il, écrit le même auteur, de prendre part entre les

divers programmes sociaux ou politiques, de soutenir la
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lutte de classes ou de subventionner des campagnes électo-

rales? En ce cas, un tel emploi des bonis va contre la coopé-

ration elle-même, car il a nécessairement pour effet d'exclu-

re de la coopération tous ceux qui, à raison de leurs opinions

politiques ou religieuses, ne sauraient l'accepter ».

^[algré tout, une telle conception n'est pas entièrement

neutre, puisqu'elle prend parti contre la société actuelle pour

une société meilleure.

Il existe depuis peu une variété du coopératisme neutre

que mon excellent collaborateur Ernest Poissox, secrétaire

général de la récente Fédération Nationale des Coopératives,

appelle la Coopération nouvelle (i).

Cette théorie — « nouvelle » — a été inventée par lui-

même et par quelques socialistes : HÉi^iÈs, directeur du Ma-
gasin de Gros, Albert Thomas et Eugène Fourxière (2)

et tous leurs collaborateurs de la Revue Socialiste, etc., en vue

de faciliter l'Unité coopérative par la fusion des coopératives

neutres et des coopératives socialistes, afin d'accroître l'im-

portance de la Fédération Nationale des Coopératives et la

puissance de leur ^Magasin de Gros.

Elle consiste à dire :
1° que la coopération forme les Jiom-

mes pour la société de demain en apprenant aux prolétaires

la gestion économique; 2° que la coopération est « socialiste

par nature »
;
3° que la coopération doit être autonome, c'est-

à-dire en dehors du Parti socialiste et des syndicats.

En dehors de la bonne substitution du mot précis d' « au-

tonome » au mot imprécis et équivoque de « neutre (3),

(i) V. E. Poisson. La Coopération nouveUe. i vol., iQi3. chez Marcel Rivière.
(2) Eug. FouRNiÈRE. L'Unité Coopérative, i vol.. iq'o. chez Marcel Rivière.

(3) Il appartenait d'abandonner pour les coopérateurs de l'Ecole de Nimes le

caractère « neutre » qu'ils avaient affiché, que lon'avait dénaturé, et qui avait fait

dire « coopération jaune, coopération bourgeoise ». E. Poisson. La Coopération
nouveUe, p. 87.
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il est difficile d'apercevoir la différence entre cette théorie

et la précédente.

Car préparer les administrateurs des choses de demain,

c'est une des « cinq raisons » de l'ancienne Union des

coopératistes.

Et, d'autre part, « socialiste par nature » nous ramène à

la (( République coopérative » de M. Gide.

Qu'on en juge :

Pour Ernest Poisson, la coopération est socialiste par

nature précisément, d'abord parce qu'elle prépare les « ca-

dres » de la République socialiste ensuite parce qu'elle consti-

tue un mouvement prolétarien : a nous ne voyons pas, ni en

fait, ni en théorie, la coopération pouvant être faite pour

d'autres et par d'autres que les prolétaires. C'est à leur profit

qu'elle « devient » tous les jours»».

D'autres socialistes insistent sur ce qu'ils nomment a la

puissance de socialisation contenue dans la coopérative ».

FouRNiÈRK, par exemple, cite Bi^rnstein, le réformiste

allemand, d'après qui les coopératives de consommation

(( fournissent à la classe, ouvrière le moyen de s'emparer sans

anéantissement immédiat d'existences, sans recours à la vio-

lence, d'une partie considérable de la richesse sociale qui

servirait sans cela à accroitre la classe des possédants et,

par suite, aussi à la renforcer ».

Et le Directeur de la Revue Soci<tf{ste ajoute, pour son

propre compte :

« Voilà donc enfin la coopération considérée comme but

et non plus comme moyen, intégrée au socialisme par sa

vertu propre, qui est de socialiser tout ce qui est à sa portée.

Désormais l'Etat et la commune socialiseront dans leur do-

maine et la coopération dans le sien. Et le tout sera le Socia-

lisme, tout simplement ».

Ou bien ailleurs :



(( Faisons de la coopcratiou ouverte, ouvrons-nous à elle,

ouvrons-là à tous, nous ferons ainsi du socialisme, non plus

en paroles et en promesses, mais en action et en réalisation ».

De son côté, le citoyen Héliès s'enthousiasme à la pensée

naïve que « rieii ne peut limiter l'extension du domaine coopé-

ratif ! »

(( Nous pouvons, dit-il, par la coopération, socialiser les

instruments de production puisque les sociétés de consomma-

tion fédérées peuvent créer leurs usines, leurs magasins, leurs

ateliers, posséder leurs navires et exploiter leurs propres

fermes ».

Certes, pour reprendre un joli mot de M. Charles Gide,

cette coopération-là « n'est pas une enseigne, mais une

étoile ».

Seulement, le propre des étoiles c'est d'être loin et inac-

cessibles!...

III. — Coopération socialiste.

Une théorie devient une puis-
sance matérielle si elle s'em-
pare des masses.

K. Marx.

Aux partisans des précédentes théories, les partisans de

la coopération socialiste répondent :

Quoi? Vous prétendez qua elle seule la coopération va

suffire à socialiser les sources de la richesse, les moyens de

produire le bien-être?

Vouloir — pour ne parler que de la France — vouloir

socialiser le Creusot, les mines du Pas-de-Calais, les chemins

de fer, les grandes usines, les Compagnies de navigation, le

port de Alarseille et celui du Havre et tout le commerce
extérieur, les 25 millions d'hectares de la grande propriété

encore à demi-féodale, les S50 milliards de la fortune fran-

çaise, et cela avec les gros sous des prolétaires, avec la coopé-
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ration de production, affligée d'un échec historique, et avec

les maigres bonis de la coopération de consommation ; voilà

bien la chimère, voilà bien l'utopie!

Ce serait un miracle ! En attendant c'est un mirage — un

mirage qui vous trompe, vous qui vous dites des « réalistes ».

— La coopération fait annuellement 3 milliards d'affaires

dans le monde. jMais qu'est-ce que 3 milliards sur les centai-

nes et les centaines de milliards que remuent chaque année

les capitalistes de tous les pays?

Vous dites : 3 milliards, c'est beaucoup, et la coopération

est en progrès.

D'abord 3 milliards c'est peu, très peu pour le monde en-

tier et après un demi-siècle d'efforts magnifiques. Ensuite,

si la coopération est, en effet, en progrès partout, prenez

bien garde à ceci : que le capitalisme international marche

en ce moment à pas de géants, qu'au milieu du prodigieux

essor des richesses auquel nous assistons depuis dix ans

surtout, il concentre tout, industries, commerces, finances, il

truste toutes les grosses affaires, opère à coups de centaines

de millions, à coups de milliards, envahit les pays neufs

comme le Maroc, qu'en outre le capitalisme arme formida-

blement contre l'Internationale Ouvrière, qu'il fortifie ses

syndicats de défense, paye les millions d'exemplaires quoti-

diens de journaux empoisonneurs, s'annexe des renégats,

détraque les Républiques, corrompt les démocraties, règne

dans les Parlements et, du haut de sa puissance inouïe, dicte

la Loi, et réalise ainsi, pour lui-même aujourd'hui, pour le

collectivisme demain, beaucoup plus de « progrès » que la

coopération.

Malgré sa toute-puissance, le capitalisme n'a pas réussi

encore à tout placer sous son « contrôle », ni tout le com-

merce, ni toute l'industrie, ni surtout toute la terre agricole,

et ce que le capitalisme, formidablement outillé, n'a pu faire

en plusieurs siècles, vous voudriez que la coopération le fît!

Déjà quelques-uns d'entre vous ont reculé devant l'énormité
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de cette exagération, et ils ne parlent plus que d'une coopéra-

tion socialisant « ce qui est à sa portée ».

Or, qu'est-ce qui est à sa portée? La grande production

industrielle et agricole et le grand commerce international,

ainsi que les transports lui échappent. Les industries et les

commerces pour les riches, pour le luxe, pour la mode lui

échappent aussi, à moins de la rendre obligatoire ! Les coopé-

ratives de consommation ne peuvent « tenir » que des ob-

jets d'un usage personnel et fréquent. La coopération est

limitée — limitée par toutes sortes de conditions sociales,

économiques et même administratives.

Voyez l'Angleterre, la terre classique où elle a poussé et

s'est développée plus qu'en aucun autre pays du monde.

Avec ses succursales, ses usines, sa banque, ses magasins de

gros, ses fermes, ses plantations coloniales et ses navires,

avec son millier et demi de coopératives, ses millions d'adhé-

rents, ses centaines de millions de bénéfices et ses millions

d'affaires, la coopération anglaise, en près de trois quarts de

siècle, n'a accumulé, n'a « socialisé » qu'un capital correspon-

dant à 500 francs par sociétaire.

Combien de siècles lui faudrait-il donc — en admettant

quelle ait la possibilité de le faire — pour socialiser l'An-

gleterre? Et combien de siècles en plus pour socialiser les

Etats-Unis, le pays des trusts, où la coopération, à peu près

inexistante, n'a pas même encore commencé l'application de

ce que vous appelez sa « force socialisante » ?

Et croyez-vous que si la coopération devenait un jour me-
naçante pour le capitalisme, le capitalisme ne lui briserait

pas les reins?

Daudé-BaxcEIv lui-même posait récemment cette question

dans l'Humanité, et il rappelait la lutte de la Coopérative de

Gros de Hambourg avec le cartell des fabricants de spécia-

lités alimentaires, celle de la Coopérative de Gros suédoise

avec les trusts du sucre et de la margarine, celle de l'Union
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Coopérative suisse avec le cartell des fabricants de chaus-

sures et le syndicat des boulangers.

La même crainte a été exprimée au dernier Congrès des

coopératives anglaises (Aberdeen, 191 3) où — c'en fut l'é-

vénement sensationnel — on chercha à agglomérer les for-

ces ouvrières politiques et économiques. « Il est certain, dit

James Deans, que les trusts finiront par prendre une part

active à la politique, s'accorderont des privilèges et déclare-

ront la guerre aux coopératives. Celles-ci doivent donc égale-

ment entrer dans le mouvement politique et se défendre au

moyen de lois ».

Il serait puéril de supposer que l'épanouissement coopératif

se produira sans combats. PiErpont Morgan^ le milliar-

daire américain, ne s'est-il pas vanté-, il y a quleques années,

de pouvoir briser, s'il le voulait, le ^Magasin de Gros d'An-

gleterre ?

La socialisation, la propriété sociale réalisée par la coopé-

ration, c'est bien 1' «étoile »... inaccessible! Aussi le Congres

socialiste international de Copenhague, en 1910, a-t-il consi-

déré (( ((ue la coopération à elle seule serait impuissante à

réaliser le but poursuivi par le socialisme, qui est la conquête

des pouvoirs publics par l'appropriation collective des moyens

de travail » (i).

A ous prétendez aussi que la coopération prépare les hom-

mes et les cadres de la société de demain?

D'abord combien en prépare-t-elle? Juste le nombre total

des gérants, des employés et des administrateurs. Et ce nom-
bre est insignifiant parce que ce personnel administratif ne

(i) Ce qui n'empêche pas notre Magasin de Gros français, dirigé par notre
camarade socialiste Héliès. d'après qui. il est vrai « on ne doit pas confondre
Socialisme et Parti Socialiste », d "écrire avec intrépidité dans ses Statuts (Art i5) :

« Le but essentiel de la Société est de remettre entre les mains des consomma-
teurs, c'est-à-dire de la collectivité, la propriété et l'administration des moyens de
consommation, de production et d'échange »!
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se rciiomcllc guère, demeure à ])eu près toujours le même,

et parce (jue les clients acheteurs se désintéressent en masse de

l'administration coopérative, en tous cas n'apprennent pas à

la faire, sans qu'on ait, d'ailleurs, le droit de le leur reprocher.

Car si la coopération prépare et peut préparer des a hom-

mes », le syndicat et le Parti socialiste aussi en préparent, et

beaucoup plus, et infiniment mieux que la coopération, sur-

tout s'il s'agit d'hommes de révolution.

S'agit-il de préparer des répartiteursf C'est comme si on

disait qu'il faut préparer des producteurs! Mais les uns et

les autres existent, et le socialisme n'a pas à les former. Les

répartiteurs sont au Bon Marché, au Louvre, chez Potin,

dans tous les magasins, dans toutes les l)outiques : c'est- la

masse énorme des employés et des ])etits commerçants. Les

producteurs sont dans les usines, depuis le manœuvre à

50 sous par jour jusqu'à l'ingénieur à 50.000 francs par an.

Bien mieux que la coopération, le capitalisme d'aujourd'hui

l)répare les gérants du collectivisme de demain, ])arce (|ne

le capitalisme, stimulé par la chasse au profit, met à la dis-

position des producteurs l'argent, la science, la \ apeur et

l'électricité et tout l'outillage moderne.

\ ous prétendez encore que la coopération est « socialiste

par nature » ?

Pourquoi donc alors, a-t-elle servi et sert-elle encore les

intérêts de la réaction et de la conservation sociales? Songez

encore aux coopératives clérico-patronales de la Belgique et

du Nord de la France et voyez autour des 700 coopératives

de la nouvelle Fédération nationale ces deux mille coopérati-

ves bourgeoises qui ne « réalisent » que de maigres avantages

individuels sans portée sociale.

Vous objecterez qu*c ce n'est point parce que les conserva-

teurs et les réactionnaires s'en servent, que les socialistes doi-
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vent dédaigner la coopération? D'accord! C'est une arme, et

la même catégorie d'armes — fusil, plume ou parole — peut

servir, en effet, aux deux armées en lutte, aux assiégés et

aux assiégeants, aux exploiteurs et aux exploités, aux réac-

tionnaires et aux révolutionnaires. Dites-vous que le fusil, la

parole et le journal sont « socialistes par nature » ? Le dites-

vous-même du syndicat qui, s'il abrite les salariés et leurs

revendications immédiates, est aussi de l'autre côté de la

barricade, la forteresse où le grand patronat capitaliste in-

ternational se retranche de plus en plus avec d'énormes ré-

serves -de munitions ?

Non, la coopération n'est pas « socialiste par nature ».

Elle ne supprime des intermédiaires que pour les rejeter

dans le prolétariat, sur le marché du travail, au risque de

faire baisser les salaires.

Est-ce conséquence ou coïncidence? Toujours est-il qu'à

Bâle, où la grande coopérative englobe presque toute la ville,

les salaires, notamment ceux des typographes, sont inférieurs

à ceux des autres villes suisses moins coopératisées. Pour

cette raison d'abord et pour d'autres encore, on a pu juste-

ment poser la question de savoir si la coopération « 7i'est

pas plus nuisible qu'utile au prolétariut dans sa lutte contre

le capitalisme » (i).

Non, la coopérative n'est pas « socialiste par nature » car

elle ne supprime point et n'atténue même pas le salariat et

ses rigueurs. Elle ne le fait pas parce qu'elle ne peut pas le

faire à moins de sombrer dans la faillite : dans une société

où le capitalisme est roi, il est impossible de ne pas obéir

à sa loi — je veux dire à sa loi économique et non pas à sa

loi morale... ou immorale!

A sa base, la coopération est une entreprise commerciale.

(( Elle est elle-même un patronat qui. pour être collectif.

(Il V. E. Vandervelde, Coopération neutre et Coopération socialiste, i vol.,

Alcan, igiS.
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n'en est pas moins nn patronat » observe avec raison Van-

DKRVi^LDi:. Ce ])alr()n a des salariés. Ces salariés produisent de

la plus-value dans ses usines, ses magasins ou ses entrepôts.

Cette plus-value n'est-elle pas confisquée au profit des

coopérateurs comme la plus-value produite par les cheminots

ou les bouilleurs est confisquée par les grandes Compagnies

capitalistes, l^^t, encore une fois, la coopération ne peut faire

autrement dans la société actuelle sans se condamner à dis-

paraître : se soumettre ou se démettre !

« Certes, les cboses changeraient d'aspect dans un état

social — l'Etat coopératif des neutralistes — où tous les

citoyens étant à la fois producteurs et consommateurs dans

la même association d'égaux, se trouveraient dans l'impos-

sibilité de s'exploiter eux-mêmes.

« Mais aujourd'hui une coopérative peut être un patron

détestable, et elle a d'autant plus de chances de l'être que,

par la neutralité, elle s'isole plus complètement des autres

formes de l'organisation ouvrière et subit plus fortement les

suggestions de l'esprit bourgeois » (i).

Alors qu'on ne vienne point affirmer que la coopération

réalise dès aujourd'hui le socialisme. Les retentissants con-

flits entre coopérateurs et employés qui ont déchiré la Bel-

levHloise, la récente lutte, à P.aris, du Syndicat des Ouvriers

Boulangers et des Coopératives boulangères et tant d'autres

antagonismes en tant d'autres coopératives de tous pays, ont,

au contraire, prouvé par le fait que si la coopération peut de-

venir socialiste par destination, elle n'est nullement socialiste

(( par nature » (2).

(i) Vandervelde. Op cit., p. 222.

(2) A propos de pareils conflits, le citoyen Dïlory écrivait un jour

dans le Socialisme :

(( Avant que l'éducation soit faite, bien des conflits surgiront.

(( Il faut donc aviser et je propose:

<( i** Qu'après entente avec le Syndicat, il soit reconnu par tous que

les organisations ouvrières ne peuvent être des champs d'expériences

VIII 4
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Elle l'est si peu qu'elle est souvent elle-même un de ces

iiitennâdîaircSy d'ailleurs indispensables, qu'elle prétend sup-

l)rimer, et que l'on a pu écrire que « pour la plupart des

articles, les sociétés sont actuellement non pas soulagées mais

grevées par l'existence du ^lagasin de Gros » (3). D'ailleurs,

l'éliminateur par excellence, le fermeur de boutiques, le sim-

plificateur des rouages économiques, n'est-il pas le grand capi-

talisme lui-même, avec ses a grands magasins », ses immen-

ses (( bazars » et ses « maisons à succursales multiples » ?

Est-il possible, en régime capitalite, de se passer des capita-

listes ? iSi on les évite à un endroit, ne les retrouve-t-on pas à

un autre? En un mot, l'homme peut-il vivre hors de son

milieu économique mieux que le poisson hors de l'eau? En
d'autres termes, enfin : si la coopération — quand elle réussit,

quand elle est bien administrée et bien gérée — a la vertu

d'assurer de petits avantages immédiats, n'a-t-elle pas le

défaut d'être incapable de résoudre à elle seule le problème

social, et ne doit-elle pas apporter et se contenter d'apporter

des munitions à ceux qui combattent pour la Révolution

sociale ?

Voilà la question.

D'autres. considérations donnent à cette question une ré-

ponse affirmative. C'est ainsi que la coopération n'englobe

même pas tout le prolétariat : l'ouvrier nomade ne peut pas

pour des conditions exceptionnelles de travail devant servir de précédents
£iux revendications ouvrières près du patronat

;

« 2° Que quand nos organisations auront, en matière de travail et

de salaire, donné à leur personnel lo o/o de plus que les conditions
moyennes accordées par le patronat, elles auront tout ce ([ue l'on peut
exiger d'elles, si on ne veut pas leur rendre impossible la lutte, c'est-

à-dire la vie ;

'

<^ 3" Que l'on obtienne des employés et ouvriers une production égale

à celle qu'ils fournissent dans l'industrie privée.

(( Si l'on ne se décide pas à prendre des mesures de ce gemc, non
seulement on n'évitera point les difficultés, mais l'on fera rire à nos
dépens MM. les l)ourgeois. »

(3) H. Liii'Kz, dans la Gncrrc Sociale du Jj nusembre jyiJ.
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s'attaclicr à une coope'rali\ c ; l'oiu ricr 1res i)au\rc iiV puiit

niêiiic pas entrer, ])uis(jiril faut ])rcn(lrc une aelitjn, en ver-

ser le dixième et payer eoniptant. Ainsi, la coo[)ération, en

vertu de sa loi intérieure, repousse eeux-là mêmes des pro-

létaires qui auraient le plus besoin de recueillir ses avantages

immédiats — (juand elle en présente.

Et ce n'est pas la seule injustice à la charge de cette coopé-

ration qu'on prétend socialiste en elle-même. Elle distribue

ses bénéfices, bonis ou trop-perçus au prorata des achats.

Soit, c'est mieux qu'au prorata des actions comme dans les

affaires capitalistes. N'empêche que c'est le plus aisé, celui

qui peut acheter le plus aux magasins coopératifs qui, au jour

de la (( répartition », reçoit la plus forte somme. Où est ici

la correction que le socialisme vrai doit apporter et apportera

aux injustices qui croissent comme des herbes mauvaises

dans les champs du capitalisme?

La vérité, c'est qu'il n'y a de « socialiste par nature )) que

la propriété collective des sources de la richesse. ]\Iais cela,

cette socialisation des moyens de production et d'échange,

c'est le Parti socialiste ([ui le veut, et cette révolution qui,

seule, peut réaliser l'égalité devant le travail, devant le bien-

être, l'indépendance et le loisir, c'est le Parti socialiste seul

qui peut la préparer par sa propagande intensive, la soulever

et la faire avec le formidable levier du Pouvoir qu'il con-

querra de haute lutte et ôtera des mains du capitalismes en-

nemi.

Dans ces conditions, comment des socialistes peuvent-ils

faire campagne pour une autre coopération que celle qui est,

comme dans le Nord, l'alliée et le soutien du Parti socialiste?

Sans doute, quelques-uns prétendent que Tadhésion des

coopératives aux principes du socialisme international et

l'obligation du versement à la proi)agande socialiste sont des

obstacles au (lévelopj)cnicnt coopératif.

Or, les faits prouxent ({u'il n'y a rien de plus inexact. Ce
qui a fait le succès de la coopération en Belgique et dans le
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Nord de la France, c'est précisément son alliance étroite

avec le socialisme.

De même en Autriche. Le citoyen KarpEi.ES, délégué au-

trichien au Congrès de Copenhague, y disait :

(( En Aiitriche, l'affiliation n'est pas obligatoire. Tout le

monde peut entrer dans une coopérative, mais le Parti a

déclaré que chacun de ses membres avait pour devoir de faire

partie de sa coopérative et ce nest que depuis lors que la

coopération a pris son véritable développement. Un délégué

des coopératives siège au Comité central du Parti et vice-

versa. La loi, en la matière (i), est la même chez nous qu'en

Allemagne, mais nous arrivons aisément à la tourner et elle

n'empêche pas les coopératives d'intervenir pécuniairement

dans les luttes politiques. Il n'est pas une élection où elles ne

fassent leur devoir... La coopération est une bonne arme pour

le prolétariat. Uouvrier autrichien n'a jamais pu diviser

sa tête en trois compartiments : l'un pour sa politique, un
autre pour son syndicat, un troisième pour la coopération.

Il garde toute sa tête pour le socialisme et pour le servir ».

En Angleterre, patrie de la coopération neutre, un mouve-
ment vif se produit à l'heure actuelle en faveur de l'alliance

de la coopératioin et du Parti Ouvrier.

(i) Qui interdit aux coopératives toute action politiijue.

(( On se souvient du bruit que fit en février 19 13 la proposition de
Maxwell tendant à l'ainion de toutes les organisations du travail pour
un même idéal, et l'on sait qu'une Conférence devait se réunir ce
mois-ci pour étudier les grandes lignes de la question sur le fond de
laquelle tous sont d'accord. Charles Cambridge proposa la motion sui-

vante :

« Le Congrès approuve les efforts que font maintenant l'Union coopé-

« rative et les autres corporations pour assurer tme entente étroite entre

(( les forces du travail organisé et le mouvement coopératif. Il est per-

(( suadé que c'est uniquement par des efforts continus et persistants

« dans ce but que les avantages acquis par l'organisation et ses sacri-

<( fices doivent être assurés aux membres d'une manière permanente
« et que les intérêts futurs des salariés doivent être suffisamment ga-

(( rantis. »

(( Cambridge expose que les temps sont changés et ciue la méthode de

lutte doit être également changée; il serait utile de réaliser une union
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Est-ce au moment de ce revirement significatif que quel-

ques socialistes français, marchant en sens contraire, de-

vraient opérer la séparation de la coopération et du Parti ? Et

devraient-ils oublier ce que le maître coopérateur AnsEKlK,

au Congrès international des coopératives tenu à Paris, en

1910, disait aux coopératistes :

(( Supposons qu'en France, au point de vue de la coopéra-

tion vous soyez si forts que vous puissiez faire diminuer le

prix des denrées alimentaires, vendues par le commerce, de

10 0/0 par exemple.

(( Eh bien, supposons que vous ayez des conseils municipaux

qui soient tous réactionnaires et hostiles à la classe ou-

vrière et que vous ayez un gouvernement réactionnaire ap-

puyé par une majorité ennemie de la classe ouvrière. Il

suffira d'une simple loi augmentant les droits d'entrée sur

le blé, sur les autres denrées alimentaires, loi qui peut être

approuvée dans les 24 heures, et dans une minute vous au-

rez perdu tous les avantages dont vous aviez pu bénéficier,

que vos succès coopérateurs avaient pu produire au bout de

plusieurs semaines et de mois de lutte. {Applaudissements).

a \"ous ne pourrez jamais, seriez-vous aussi riches que

toutes les coopératives du monde réunies, aussi forts que

toutes les coopératives du monde réunies, vous ne saurez

politique ; il est nécessaire d'être fort et pour cela vui accord avec le

Labour Party ne peut être que recommandable
(( Après un échange de vues assez animé auquel prennent part les

partisans et les adversaires de l'amendement rejetant une alliance avec
le Labour Party, on procède au vote. Il donne 1,358 voix en faveur
de l'amendement et 580 contre. C'est svir ce vote que se termine la

séance.

(( Il convient d'ailleurs de ne pas s'inquiéter autrement de l'échec

subi par la proposition d'accord avec le Labour Party. Les coopérateurs
sont encore trop peu familiers avec la vie politique et beaucoup d'entre

eux ont une crainte irraisonnée du socialisme et redoutent de voir

entrer dans leurs rangs la discorde au côté de la politique. Il ne faut

pas oublier qu'en Angleterre la grosse majorité des coopérateurs est

composée, non pas de socialistes comme en France, mais de radicaux,

de libéraux et de conservateurs trade-unionistes. Ceci explique cela. —
H. B. l'Humanité, 15 mai 1913.)
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jamais avoir le pain aussi bon marché qu'en Belgique, à

cause de la mauvaise loi des droits d'entrée que la réaction

vous empêche d'abroger. Et la plus riche des coopératives,

je le répète, ne pourra jamais faire changer cet état de

choses, (Applaudissements).

Je ne discute, en ce moment, ni le protectionnisme ni

le libre échange. Je dis que si la classe ouvrière veut faire

adopter dans un Congrès que, pour arriver à son émanci-

pation complète, elle doit arriver à la possession du sol, du

sous-sol, à l'administration générale du travail, vous ne

saurez jamais, avec vos coopératives, avec tous vos syndi-

cats, sans force politique, sans cette arme indispensable, arri-

ver à votre émancipation complète. {Applaudissements). »

Et des socialistes viendraient répéter dans les coopératives

ouvrières le vieux refrain des conservateurs : Surtout pas de

politique!

La bourgeoisie connaît l'importance du Pouvoir. En France

elle s'en est emparée en 1789. Depuis lors, elle a souvent

craché dans le plat pour en dégoiiter le prolétariat. Surtout

pas de politique ! C'est la théorie réactionnaire de l'absten-

tion électorale et de l'indifférence en matière dé gouvernement

et de propriété. Des socialistes ne doivent pas être dupes de

ce refrain-là.

De la politique, au contraire, c'est-à-dire de la propagande,

du socialisme !

Car le socialisme, loin d'entraver la Coopération, est seul

capable d'en assurer à l'avenir le succès. Comme en Belgique,

son idéal et sa force grandissante attireront les travailleurs

passionnés de justice dans les coopératives qui abriteront les

syndicats ouvriers, logeront le Parti socialiste (i), verseront

pour sa propagande. Que les coopératives demeurent neutres

(i) Les Coopératives socialistes du Nord logent gratuitement le Parti

socialiste, leur père. La BelleviUoise, autonome, lui fait payer sa salle

70 francs, chaque fois qu'il s'en sert.
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ou jalousement « autonomes », et elles laisseront les travail-

leurs indifférents. Leur avoir ôté le drapeau rouge, ce n'est

point là seulement a la précaution inutile », c'est un coup

qu'on leur a porté sans le savoir.

Comme on l'a dit au récent Congrès anglais d'union coopé-

rative et socialiste :

(( Le socialisme doit fournir le cerveau qui dirige, la

Coopération les ressources de la guerre, les Syndicats les

armes de combat, et les Sociétés de secours mutuels les se-

cours aux blessés. »

*

C'est Jules Guesde qui, à son retour d'exil, il y a près de

quarante ans, a le premier en France opposé le collectivisme

au coopératisme. Voici, formulée par lui au Congrès de

Paris en 1901, avec la prévision d'un maître et la précision

d'un chef, la théorie de la Coopération socialiste :

A. — Un Discours de Jules Guesde <i)

La coopération est simplement une des formes de l'as-

sociation ou un moyen de groupement dans la société actuelle ;

quelquefois même elle rentre dans les sociétés ordinaires par

actions, avec cette seule différence que l'action émise par la

coopérative atteint à peine 100 francs, pendant que les ac-

tions des sociétés capitalistes dépassent 500, voire i.ooo fr.

Et c'est parce que la coopération n'est qu'une forme d'asso-

ciation ou de groupement que vous la voyez préconisée par

toutes les opinions et par toutes les catégories sociales. La
coopération a même été préconisée contre le socialisme nais-

sant; ce sont des coopérateurs, même ouvriers, qui se sont

(i) Juives Guesde^ Questions d'hier et d'aujourd'hui, i vol. chez Giard
et Brière.
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mis au début en travers de l'organisation de classe du pro-

létariat. Je me rappelle -— pour ne pas remonter bien loin

dans le passé — à ma rentrée de Texil, en 1876, l'état d'es-

prit qui animait le jDremier Congrès des Syndicats à la salle

d'Arras. Les syndiqués d'alors étaient exclusivement coopé-

rateurs et poussaient le coopératisme, qu'ils appelaient î'en-

tenfe entre le capital et le travail, si loin que dans les réunions

publiques, lorsqu'une fraction du prolétariat était acculée

à la lutte sous la forme de grève et qu'on venait à Paris même
nous demander des subsides, c'est-à-dire des munitions pour

les frères en bataille, Chabert, pour n'en nommer qu'un, se

levait et invoquait contre la collecte en faveur des travail-

leurs, alors debout de ]\Iontceau-les-^Iines,iia voie coopérative

dans laquelle était entrée depuis quelques années notre classe

laborieuse et l'impossibilité où serait cette dernière, sans

se mettre en contradiction avec elle-même, de soutenir une

grève, même née en dehors d'elle et imposée à ses victimes

par la rapacité capitaliste... Ce que je voulais établir, par cette

page d'hier, c'est que cette forme d'association, de groupe-

ment qu'est la coopération peut servir à toute espèce d'usage

et ne vaut, pour nous socialistes, que selon l'usage qu'on en

fait. Laissant de côté l'histoire, je m'adresse maintenant tout

simplement à ce qui se passe dans un pays voisin. Je prends

la Belgique et j'y vois d'admirables coopératives socialistes;

mais j'y vois d'autres coopératives, puissantes elles aussi,

organisées par le parti clérical, organisées par le parti libé-

ral. Et je demande si cette coopération, ainsi mise à toutes

les sauces, conservatrice, cléricale, bourgeoise ici, socialiste

et révolutionnaire là, ne suffirait pas à démontrer que la

coopération en elle-mcinc n'a absolument rien de socialiste.

La coopération ou la coopérative devient socialiste lorsqu'on

la fait servir à atteindre le but poursuivi par le socialisme,

c'est-à-dire la réunion dans les mêmes mains sociales de tous

les moyens de production et d'échange, toute réunion en

petit du capital et du travail dans les mêmes mains indivi-
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ducllcs que représentenl les meilleures eoopératives étant

foreément impuissantes, alors que dans d'autres coopératives

le capital reste fourni par les uns et le travail par les autres.

La coopération ne vaut donc et ne peut valoir que par

l'usage qu'on en fait. Dans la mesure où cette forme de

groupement ou d'association sert et appuie le parti socialiste,

il est certain qu'elle devient une espèce d'arsenal apportant

des armes au prolétariat en lutte. jNIais c'est là le sens exclu-

sif de la coopération socialiste. Si la coopération reste auto-

nome, si des ouvriers se réunissent et disent : nous allons

rendre notre vie plus facile en approvisionnant nos familles

de plus d'éléments de consommation, que nous achèterons en

commun, au prix de gros, pour bénéficier de la différence

avec le prix de détail, nul doute que ce but ne soit respectable.

Je comprends très bien que dans la société actuelle les tra-

vailleurs tendent à supprimer le plus de misère possible et

cherchent à se donner et à donner aux leurs le plus de satis-

factions possibles. Je ne fais pas du tout le procès à ces coo-

pératives-là; elles sont de droit ouvrier, c'est entendu. Mais

je suis obligé de constater, d'un autre côté, que si ce moyen

de diminuer leur misère et de rendre leur vie plus suppor-

table était généralisé, au lieu d'être, comme il est, une excep-

tion dans le milieu actuel, la conséquence fatale serait que,

la vie étant devenue meilleur marché, les salaires, ou n'aug-

menteraient pas, ou même seraient diminués.

Il y aurait deux raisons pour que le lendemain de ces

coopératives fût ou une stagnation ou une diminution des

salaires. La première raison, celle que Lafargue a invoquée,

c'est que les patrons ont été les premiers à employer ce

moyen: les Compagnies de chemins de fer, les grands indus-

triels ont eu recours à des coopératives, sorties de leur ini-

tiative, pour ne pas augmenter le salaire de leur personnel,

en lui disant : vous pouvez très bien vivre avec le prix de

la vie ainsi réduit. C'est une première preuve, celle-là. Mais

il y en a un autre; c'est que partout, sur tous les points du



— 42 —

territoire, il est loisible de constater que les salaires sont

plus hauts là où la vie est plus chère, et plus bas là où la

vie est meilleur marché. Pourquoi les salaires sont-ils plus

élevés à Paris que dans les campagnes normandes ou du cen-

tre de la France ? C'est parce qu'à Paris, grâce à l'octroi, la

vie est plus chère, et personne ne saurait nier que la cherté

ou le bon marché de la vie influe sur le taux des salaires. Il

ne s'agit pas de la loi d'airain de Lassalle, que je laisse de

côté; il s'agit purement et simplement d'un fait général qui

est à la portée de tous ceux qui ont des yeux pour voir.

J'arrive à une troisième preuve à l'appui de ma thèse...

Ce que vous appelez îe parasitisme commercial est représenté

en France par un million ou douze cent mille petits com-
merçants. Ils vivent, tant bien que mal et aux dépens des

consommateurs ouvriers, de leurs boutiques, c'est entendu ;

mais les boutiques fermées, il faudra bien qu'ils continuent

à vivre. Et ce sera alors un million on douze cent mille pro-

létaires nouveaux que la faim va verser sur le marché dit

travail, et quelle sera la conséquence de ces douze cent mille

sans-travail nouveaux, venant s'ajouter aux sans-travail déjà

existants ? Est-ce que cette nouvelle armée de réserve n'en-

traînera pas forcément des salaires diminués ? Est-ce que le

patronat, ayant à sa porte plus d'ouvriers qu'il n'en a besoin,

ne rognera pas le salaire de ceux qui sont occupés dans ses

usines ? Allons donc, camarades !...

Il y a encore une autre raison pour laquelle la coopération

ne saurait avoir de valeur socialiste :

(( Actuellement, presque toutes nos coopératives sont obli-

gées, par le milieu capitaliste, à faire du capitalisme, car, au
lieu de distribuer à leurs membres, au prix coûtant, elles

vendent, et sont de plus en plus contraintes de vendre à des

tiers, en vue d'un profit. L'antagonisme, que la coopération

devait faire disparaître entre vendeurs et acheteurs, continue

à subsister. Qu'il y ait des exceptions, soit. Mais, en général,

vous êtes de plus en plus condamnés, par un milieu basé sur
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la concurrence, à chercher des moyens d'existence et de dé-

veloppement en dehors de la distribution des produits
;
vous

êtes amenés à vendre au publie, à rénWscr 'des bénéfiees, à

faire du commère e, en un mot, n'étant plus ainsi que de

}iouveanx grands magasins, constitués par de petits action-

naires ouvriers, au lieu de grands magasins constitués par

de gros actionnaires bourgeois.

Telle est la réalité. Il ne s'agit pas de s'illusionner et de

s'emballer; voilà ce c^u'est et ce que sera de plus en plus la

coopération, qu'on voudrait nous donner pour le Socialisme

qui vient. S'imaginer qu'il puisse en être autrement dans la

société actuelle, ce serait rentrer dans l'utopie d'autrefois,

représentée par Fourier et so>:r phalanstère, ou Cabet et son

Tcarie. Prétendre faire autre chose que du capitalisme dans

la société capitaliste est véritablement inoui ! Ce sont les lois

générales, sorties de la forme de propriété, qui s'imposent,

et auxquelles ne sauraient échapper ceux qui veulent créer

des oasis dans le désert; l'oasis est balayée par le simoun

comme le désert lui-même. Et l'oasis, ici, c'est la coopérative,

obligée de se plier aux fins commerciales ou marchandes. Je

sais bien que vous remédiez en partie à ce mal en confédé-

rant vos sociétés, et je v&us approuve d'être entrés dans cette

voie et d'y persévérer; mais, encore une fois, quoi c^ue vous

fassiez sur le terrain coopératif, vous n'empêcherez pas que

vous ne soyiez régis par toutes les lois qui déterminent et

règlent la production et l'échange dans la société à profits

d'aujourd'hui.

Par conséquent, je le répète, impossible de reconnaître une

valeur socialiste à la coopération en elle-même, qui ne pré-

pare même pas les éléments de la société nouvelle, préparés

qu'ils sont depuis longtemps, comme matériel et comme per-

sonnel, par la concentration capitaliste qui l'a précédée de

beaucoup et dans des proportions que n'atteindra jamais la

coopération. C'est parce que, précisément, grâce à cette con-

centration capitaliste, tout le travail est aujourd'hui (d'admi-
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nistration, de direction, d'exécution, le travail le plus scien-

tifique, comme le plus manuel) exécuté par des salariés, que

nous pouvons passer du jour au lendemain, sans choc, de

l'ordre actuel à l'ordre nouveau. Tout est prêt pour cette

transformation ou révolution, parce que la propriété nomi-

nale des capitalistes d'aujourd'hui ne représente aucune es-

pèce de travail, même directif, et qu'elle peut disparaître

demain sans que rien soit touché ou entamé dans le fonction-

nement des différents genres de travail, usines, champs, che-

mins de fer, magasins.

Voilà ce qui fait plus que permettre, ce qui nécessite l'or-

dre collectiviste. La coopérative n'y est pour rien, et quand

j'entendais ce matin notre ami Poisson dire : mais, si de-

main vous étiez les maîtres du gouvernement avant que les

coopératives aient couvert le pays^ comment feriez-vous pour

instaurer la société nouvelle ? Je pensais que le camarade

Poisson se créait des cauchemars inutiles. Xous pouvons, le

pouvoir conquis, réaliser tout le socialisme, ce qu'en Améri-

que on a appelé tJic coopérative com'moiizvealth (la commu-
nauté coopérative), parce que la coopération n'est pas n}i

moyen, mais le but (i) du prolétariat triomphant et réunis-

sait dans les mains de la société tout entière tout le capital

(i) Rapprochons ici de la pensée de GuEsuE, la pensée de Kautsky et

celle de Karl Marx.
De Kautsky le mot suivant a été souvent cité :

« Quelle image se faire de la République sociale à venir si ce n'est

celle d'une immense Coopérative de consommation, mais qui serait en
même temps une Coopérative de production, où tous les ateliers travail-

lent pour la consommation de ses membres. »

« ...Si la production coopérative ne doit pas rester un leurre et un
piège ; si elle doit remplacer le système capitaliste ; si des sociétés coopé-
ratives doivent régler la production nationale sur un plan commun, en
la plaçant sous leur propre contrôle, et en mettant fin à l'anarchie cons-

tante et aux convulsions périodiques qui sont les conséquences inévitables

de la production capitaliste, que sera-ce donc, si ce n'est le communisme,
le communisme possible ? »

(Manifeste de l'InternationaJe sur la Guerre civile en France, écrit par
K. Marx à Londres; édité par Longuet : La Commune de Paris, par
K. Marx, p. 45.)
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et tout le travail, de façon à ce qu'il n'y ait plus ni exploita-

tion, ni vente, ni profit. La coopération, dis-je, n'est pas le

moyen — ou elle ne peut être qu'un des moyens — si les

coopératives apportent leur concours au Socialisme militant.

Oui, les coopératives ne valent que pour battre monnaie,

pour fournir des armes et des munitions au parti de la classe

ouvrière. Ce n'est pas le parti qui doit aider les coopératives.

ce sont les coopératives qui ont le devoir strict de soutenir

matériellement le parti, de toutes leurs forces.

(( La coopérative auxiliaire du Parti », c'est ainsi que nous

avons toujours conçu le problème, et c'est ainsi que toujours

nous avons travaillé à sa solution. Et puisqu'on parlait ce

matin avec une sorte de mépris de nos campagnes d'alors,

nous comparant à des chasseurs d'alouettes au miroir, je

répondrai que nous n'avons jamais rien fait miroiter aux

yeux des travailleurs qui ne fût de bonnes et vivantes réa-

lités. C'est nous, les socialistes, qui avons, dans le Nord, pris

l'initiative du mouvement coopératif ; c'est moi qui, avec

Camelinat et un camarade élu des Bouches-du-Rhône, en

1885, suis allé à Roubaix créer la première coopérative so-

cialiste, VAvenir du Parti ouvrier. Non pas qu'il existât déjà

d'autres coopératives, mais patronales ou cléricales, celles-là.

Et on y éteignait tout esprit de classe chez les ouvriers qui

en faisaient partie, et qui n'y trouvaient qu'un avantage ma-

tériel pour eux et leurs familles. Nous leur avons dit : venez

à la coopérative socialiste, qui ne sera pas seulement pour

vous un magasin à meilleur marché, mais de la poudre et des

balles pour vos luttes de tous les jours, grèves ou élections,

vous fournissant de la sorte un nouveau moyen d'affran-

chissement. Et rappelant cette vieille parole d'Esope : « La
langue, c'est à la fois ce qu'il y a de meilleur, et ce qu'il y
a de pire », je disais : la coopérative, c'est ce qu'il y a de

pire, si elle tend seulement à abaisser le prix de la vie, au

bénéfice du patronat ; mais c'est ce qu'il y a de meilleur, si

elle doit constituer autant de citadelles pour le parti et lui
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apporter des ressources nouvelles pour la bataille en vue de

la libération finale. (Applaudissements.)

J'ajoute que si on nous démontrait que nous avons tort,

que la coopération en soi est le socialisme en miarche... oh !

coml)ien de choses jusqu'à présent ont représenté le socia-

lisme en marche, qui n'étaient simplement qu'une façon de

le faire oublier aux travailleurs, alors qu'en dehors de lui,

ils n'ont rien à espérer ! Oui, si l'on me démontrait qu'il y a

là réellement un embryon qui ne demande qu'à être dévelop-

pé, la société de demain en germe dans la société d'aujour-

d'hui, il est certain que je renoncerais à mes angoisses pour

saluer à l'horizon la lumière nouvelle apportée au proléta-

riat. Alais, jusqu'à présent, on ne m'a jamais opposé un seul

argument. Et force m'est alors de redire que la coopérative

telle qu'elle fonctionne actuellement n'a rien de commun
avec le Socialisme; que si elle ne contribue pas de ses deniers

aux luttes que la classe ouvrière est appelée à soutenir, elle

peut être et est le plus souvent une diversion, si ce n'est pas

un obstacle au recrutement et au développensent socialistes :

une diversion, parce que — vous ne sauriez le nier — quand

des travailleurs d'élite consacrant leur intelligence à une coo-

pérative, qu'ils n'ont en tête que des opérations commerciales

(comment lui amener une clientèle, comment en assurer la

prospérité et le développemient), il n'y a ni place, dans ces

cerveaux ainsi occupés, pour l'idée socialiste, ni temps pour

l'éducation socialiste des masses, auxquelles on ne répétera

jamais assez qu'il y a un moyen de s'affranchir : c'est

en prenant le pouvoir politique, et, en reprenant, à l'aide

de ce pouvoir, la propriété capitaliste, industrielle et commer-

ciale. Comme je l'écrivais un jour, la moutarde coopérative

à débiter absorbe les meilleurs, ceux qui pourraie^nt rendre

à la propagande des services incalculables et qui, enfermés,

confisqués, paralysés par une œuvre nécessairement commier-

cialc, deviennent au contraire des pertes sèches pour le pro-

létariat aux luttes duquel ils ont été arrachés. (Applaudisse-
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iiiciits.) Camarades, dans le domaine industriel ou usinier, la

cooj^ération n'apporte rien au mouvement socialiste que les

fonds qu'elle peut verser, quand ce sont des coopératives

socialistes.

Mais il est un autre domaine, où la coopération peut jouer

un grand et utile rôle : c'est celui des campagnes. Ah ! l'idée

socialiste, Tidée d'une société possédant ses moyens de pro-

duction, les mettant en valeur socialement^ et répartissant

entre tous ses membres les produits du travail commun, dans

les villes industrielles, c'est l'usine qui se charge d'inculquer

cette idée libératrice aux travailleurs, c'est l'usine avec le

travail en conunun^ qui dresse devant les cerveaux ouvriers

la nécessité de la société collectiviste ou communiste. Pas

besoin, par suite, de l'école de la coopération : le communis-

me de l'atelier suffit. Mais dans les campagnes, c'est autre

chose ; là, nous avons des petits propriétaires dispersés, cul-

tivant individuellement leur lopin de terre, qui sont bien

exploités sous des formes diverses par le capitalisme, mais

qu'aucune action ou association commune ne relie, ne soude

les uns aux autres. La Coopération se présente pour créer ce

lien, cet intérêt commun. Une coopérative qui réunit 500

vignerons, les sort de leur individualisme, les initie au travail

en commun, leur apprend la solidarité, elle ne prépare pas,

comme quelques-uns l'ont prétendu, la coopération ou la

socialisation du sol, qui sera l'œuvre de la société nouvelle
;

non, mais elle prépare le cerveau autrefois individualiste du

paysan à cette société dans laquelle l'individualisme de la-

propriété aura pu disparaître. (Applaudissements.) La coopé-

ration a ici une portée véritablement socialiste, parce qu'elle

a une portée d'éducation. Mais n'alléguez pas (jue, dans les

villes, elle aurait une portée du même genre, ou je \ous

répéterai (^ue c'est V usine, Vexploitation en commun, qui eu

crcan'-. des collectivités ouvrières est la meilleure école de

coUectivisinc, en leur montrant la société collectiviste non seu-

lement possible, mais nécessaire à la libération humaine.



-48-

Des coopératives présentes, ou elles ont été pénétrées par

les socialistes, ou elles ont été fondées par eux. Dans celles

où ils ont pénétré, ils doivent faire prévaloir l'idée, le parti

qu'ils représentent. Dans celles qu'ils ont fondées, ils doivent

porter à son maximum la collaboration matérielle donnée à

ridée et au parti. J'espère, en tout cas, qu'il ne se trouvera

pas dans ce Congrès un seul camarade pour reprocher aux

coopératives du Nord de s'être mises comme elles l'ont fait

au service du Socialisme ! Ce serait trop épouvantable que

des socialistes fissent écho, contre nos coopératives, avec nos

pires ennemis patronaux ! Ce que ne leur pardonnent pas les

i\Iotte et autres grands patrons du Nord, ce qu'ils leur jettent

à la face, comme une injure, c'est d'être les vaches à lait des

révolutionnaires ! Et vous reprendriez ce langage ici ! (Ap-

plaudissements.) Non, vous ne voudrez pas désarmer les

nôtres là-bas, de concert et avec les armes des piliers du

patronat. Vous laisserez les coopérateurs du Nor:: continuer

à faire leur devoir de socialistes. Si vous saviez comme c'est

beau dans les réunions générales, où l'homme, la femme et

l'enfant sont là ! ils ne viennent pas seulement pour un trop-

perçu à toucher, ils viennent pour connaître l'usage qui aura

été fait de la part de ce trop-perçu qu'ils ont abandonné au

Parti, à l'avenir collectiviste, à l'affranchissement général de

l'humanité ! »



DEUXIÈME PARTIE

HISTORIQUE DE LA COOPÉRATION

« La fondation du moindre groupe ou-
vrier aura pour l'humanité plus d'impor-
tance que la bataille de Sadowa ».

Jacoby.

« LHistoire de la Coopération se lie in-

timement à celle du Socialisme)^.

(Congrès des Associations ouvrières
de production, Paris 19001.

VlII
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CHAPITRE PRE:\IIER

LES ORIGINES

La Coopération est née à Lyon et en Angleterre, dans les

contrées industrielles, dans la première moitié de ce a Siècle

de la Vapeur » que GIvADSTonk a nommé aussi le Siècle des

Ouvriers.

Vers la même époque, naissait le Socialisme.

D'ailleurs, « Vhistoire de la Coopération se lie intimement

à celle du Socialisme », — ainsi l'a constaté le Congrès

international des Associations ouvrières de Production, tenu

à Paris en 1900.

« Le Socialisme de coopération lève du même sillon révo-

lutionnaire que le Socialisme communiste », observe Jaurès

dans r (( Histoire Socialiste » (i).

Ce fait a été reconnu et même mis en relief par les enne-

mis irréductibles du Socialisme et de la Coopération socia-

liste.

« D'où vient l'idée coopérative? » disait un économiste

conservateur sous le Second Empire.

« Si certaines personnes qui la soutiennent se reportaient

à son origine, elles reculeraient d'horreur.

(( Le premier qui lança le mot réformateur de Coopération,

ce fut un homme très honnête et très sincère, mais c'était un

communiste : Robkrt Owen ! » (2).

Que le Socialisme et la Coopération aient eu le même ber-

ceau, cela n'étonne point quand on jette un coup d'œil sur

le milieu économique, social et intellectuel on l'un et l'autre

ont pris naissance.

(i) V. La Convention, p. 328.

(2) H. Cernuschi, Illusions des Sociétés coopératives, 1S66, p. 28.
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I. — Le Milieu économique :

la Révolution industrielle.

La Coopération est l'une des innombrables conséquences

de cette formidable révolution économique c[ui, depuis la fin

du xviii^ siècle, a bouleversé le monde plus profondément

encore que la révolution du xvi^ siècle (3).

En s'emparant de la vapeur et de la machine, ce « point

de départ de la révolution industrielle », comme dit K. ]Vïarx_,

le CapitalisiiiCf âgé d'environ trois cents ans à la fin du

XVIII® siècle, commença son essor immense, créa ou plutôt

développa la grande industrie dans des proportions incon-

nues du temps des « artisans » et des anciennes « manufac-

tures » ; dans le « laissez-faire, laissez-passer », il surexcita

la concurrence, ruina le petit atelier de jadis, édifia Vusine

moderne et Templit de salariés durement exploités parce

que le machinisme, en détrônant le travail à la main, mettait

les travailleurs dans la dépendance étroite du capitaliste désor-

mais propriétaire des machines et autres instruments de

production.

Dès lors, les conditions sociales furent ébranlées, le senti-

ment de Vinsécurité angoissa les producteurs, le prolétariat se

trouva créé et la misère s'abattit sur lui, tandis que des ri-

chesses énormes récompensaient les capitaines d'industrie et

les manieurs de capitaux.

Que les victimes de la révolution économique aient cherché

à se réfugier dans la Coopération et le Socialisme et que des

penseurs leur en aient montré le chemin, quoi de plus natu-

rel, de plus logique et de plus humain?

(3) Pour une première vue d'ensemble de cette révolution économique
et sociale du Xvi® siècle d'où est sorti le Monde" moderne, v. Pierre
Brizon, Hist. du Travail et des Travailleurs, à la Librairie du Parti

Socialiste.
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Les premières coopératives ont vu le jour à Lyon en même
temps qu'en Angleterre, vers 1830.

Or, qu'était l'Angleterre vers 1830, sinon le pays le plus

industriel de l'Europe? et qu'était Lyon, sinon l'une des

villes les plus industrielles de France?

En Angleterre, « bloc de fer et de houille au milieu de

l'Océan », pays natal de la grande industrie, la révolution

industrielle avait débuté vers le milieu du xviii^ siècle.

Au début du xix® siècle, l'Angleterre, — patrie des ma-

chines, où John Kay avait inventé dès 1735 cette navette

volante qui avait déclanché toute la série des inventions mé-

caniques pour le tissage et la filature — on filait et on

tissait à la machine en d'innombrables fabriques.

Au moment où éclata la Révolution française, la machine

à vapeur, la a pompe à feu », avait pénétré dans les mines

de l'Angleterre, dans ses forges, dans ses métallurgies, dans

ses moulins, dans les ateliers des ses industries textiles.

Au cours des deux générations de 1760 à 1820, l'Angle-

terre avait doublé sa population, triplé son commerce, mul-

tiplié ses usines et ses fabriques et considérablement accru

sa production industrielle. Ses campagnes avaient à moitié

vidé leur population dans l'industrie et dans les villes. Son

prolétariat était formé.

Le pays de Watt entrait déjà dans la fournaise (4).

Déjà les effets de la révolution économique y étaient sen-

sibles.

Laissons ici la parole à un écrivain d'Angleterre même,

à ]\Irs Potter-Webb, auteur d'une étude classique sur la

Coopération en Grande-Bretagne:

Nous sommes dans les années 1830.

« L'exploitation capitaliste, aidée par la puissance des

(4) "V". Paul Mantoux, La Révoîut. industrielle au xviii* siècle en
Anglet., i vol, 1906; et Georges Bry, Hist. industrielle de l'Anglet.,

I vol. 1900.
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machines, introduisait de nouvelles méthodes de i)roduction

et créait une classe nouvelle de producteurs.

(( Le manufacturier-type de l'ancienne An<(letcrre tra-

vaillait de ses propres mains et employait, comme travail

subordonné, sa famille et quelquefois un nombre restreint de

compagnons et d'apprentis. A cette époque, l'apprenti deve-

nait à son tour compagnon et le compagnon maître. Il n'exis-

tait pas de division permanente et à vie entre employeurs et

employés. Tout le procès de la production s'exécutait sous

le toit du manufacturier, qui possédait à la fois les instru-

ments de sa production et les produits de son travail »

« ...Avec l'introduction des machines et la substitution de la

puissance mécanique à celle de l'homme comme force mo-

trice, la dépendance du travailleur vis-à-vis du capitaliste

devint complète.

(( L'instrument fondamental de la production ne fut plus

désormais le travailleur adulte : ce fut la machine automa-

tique dont une « paire de • mains » humaines ne fut plus

qu'un accessoire nécessaire. Le manufacturier cessa d'être

un travailleur manuel pour devenir le propriétaire ou le

directeur de l'usine, tandis que les travailleurs, comme s'ils

eussent été, aux yeux du public, privés de corps et d'âme,

n'étaient plus que les « mains » manœuvrant des machines

qu'elles ne pouvaient plus contrôler. ...»

*
**

Lyon, patrie de la soie et des canuts (5), était depuis fort

longtemps un grand carrefour de commerce et un grand

centre de production.

En 1789, on y avait compté près de 60.000 ouvriers, ou-

vrières et apprentis en soieries. Depuis trois siècles, la ville

vivait de la soie. Depuis trois siècles elle vivait aussi de

(5) Tisseurs de soie (du mot canette, petite bobine autour de laquelle

on enroule le fil et qu'on place dans la navette).
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3 'imprimerie. Elle faisait en outre de la draperie, de la bro-

derie, de la passementerie, de la bonneterie, des indiennes,

de la teinturerie, de la chapellerie, de la cordonnerie, de la

quincaillerie, des papiers peints (6).

En 1830, le 7nétier Jacquard tissait mécaniquement les

(( façonnés » depuis un quart de siècle.

La France, nation de paysans et d'artistes, était moins

industrialisée que l'Angleterre.

Néanmoins la machine commençait à y remplacer l'homme.

Les métiers mécaniques y révolutionnaient le tissage et la

filature comme en Angleterre. Les premières machin es- outils,

ouvriers d'acier, pénétraient dans les ateliers pour le travail

du fer et du bois.

Skguin venait d'inventer la chaudière tubulaire, c'est-à-

dire d'inventer la véritable machine « à vapeur ». A la

fin de 1830, on recensait dans l'industrie française 625

machines à vapeur et 65,cxx) chevaux de force.

Les contemporains, qui pourtant ne se rendent pas tou-

jours bien compte de la portée des événements, étaient émer-

veillés par la transformation industrielle. ]\L de Vili^èlE

lui-même annonçait une « révolution dans le monde com-

mercial ».

Voilà — en raccourci — dans quel milieu économique la

Coopération naquit.

On en a conclu que « la croyance à un système coopératif

d'industrie germa dans l'esprit libre de Robert OwEn, et

sans doute dans l'esprit d'autres Anglais, lorsqu'ils obser-

vèrent les effets de la stupéfiante révolution industrielle et

commerciale (7).

Quels effets?

C'est ce que va nous révéler le milieu social.

(6) Voir un tableau de la vie économique et sociale à Lyon à la fin

du xviii^ siècle dans l'Histoire Socialiste de Jaurès, t. I, pp. 77-95-

(7) Béatrice Potter-Webb, La Coopérât, en Grande-Bretagne, traduct.

Raoul Briquet, 1905, p. 9.
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II. — Le Milieu social : le Prolétariat et la Misère.

Le milieu social où la Coopération ap[)arut n'est pas autre

chose que celui que ]\Iarx et Enxhls ont si nettement décrit

dans leur célèbre Manifeste communiste de 1847 (8)-

Ce milieu social est un produit du milieu économique.

« L'existence même de la bourgeoisie, dit le Manifeste,

implique une transformation

incessante des instruments de

production, donc des condi-

tions de la production, donc

de tout l'enseml^le des condi-

tions sociales...

u Ce qui caractérise l'ère

bourgeoise, c'est le boulever-

sement incessant de la pro-

duction, c'est l'ébranlement

sans répit de toutes les con-

ditions sociales, c'est l'insé-

curité et l'agitation perpé-

tuelles...

(( La bourgeoisie met fin

de plus en plus à l'émiette-

ment des moyens de produc-

tion, de la propriété, de la

population. Elle a aggloméré la population, centralisé les

moyens de production, concentré la propriété en un petit

nombre de mains...

(( Les ouvriers modernes (9), les prolétaires, c'est elle

qui les aura engendrés.

Kari. Map.x

(8) Voir aussi le Livre premier du Capital où Marx étudie le « Déve-
loppement de la Production capitaliste )).

{9) « Le machinisme, à quelques exceptions près, ne fonctionne qu'au
moyen d'un travail socialisé ou commun. Le caractère coopératif du
travail y devient vuie nécessité technique. ... » K. Marx, Capital, L. I.
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« Al mesure que grandit la bourgeoisie, c'est-à-dire le

capital, à mesure aussi grandit le prolétariat....

« Ces ouvriers en sont réduits à se vendre eux-mêmes
en détail. Ils sont une marchandise, un article de commerce
comme un autre et ils subissent le contre-coup de toutes

les alternatives de la concurrence, de toutes les oscillations

du marché.

(( Le développement du machinisme et la division du
travail ont enlevé toute indépendance au travail des prolé-

faires... Le travailleur est devenu

un simple appendice de la machine...

« Par l'industrie moderne, le pe-

tit atelier du maître-artisan patriar-

cal est devenu la grande usine du

capitaliste industriel. Des multitu-

des ouvrières, encaquées dans l'u-

sine, y sont organisées militaire-

ment...

(( A' leur tour les classes moyen-

nes d'autrefois tombent dans le

prolétariat. Leur petit capital ne

suffit plus à la marche de la grande

industrie
;

il succombe dans la concurrence avec les grands

capitalistes...

« Mais le développement de l'industrie ne fait pas qu'aug-

menter en nombre le prolétariat. Il l'agglomère en masses

plus dense, et sa force en est grandie avec le sentiment qu'il

en a ... . De plus en plus alors les collisions entre l'ouvrier

individuel et le bourgeois individuel prennent le caractère

de collisions entre deux classes.

(( Les ouvriers commencent à former des coalitions contre

les bourgeois. L'objet de leur union est la défense de leur

salaire. Ils vont jusqu'à fonder des associations durables

dan's le but d'accumuler des munitions pour des soulèvements

éventuels »

Fr. Engels

D après Le Socialisme.
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Ainsi, sous rinfluence de la révolution industrielle, qui

facilitait la concentration économique, deux classes s'oppo-

saient nettement, entraient en lutte l'une contre l'autre.

Ce fait international, un préfet de la monarchie, Vihij:-

nEuvE-^Bargemont, l'avait depuis longtemps constaté en

France et rapporté en termes saisissants :

(( Une féodalité nouvelle se formait, bien plus oppressive,

bien plus dure que la féodalité du moyen âge, écrivait ce

contemporain. Cette féodalité était l'aristocratie de l'argent

et de l'industrie. Elle ralliait autour d'elle des populations

nombreuses séduites par l'espoir d'un avenir meilleur. Elle

sut les discipliner au travail, à la dépendance et enfin à la

servitude. Des fortunes colossales s'élevèrent comme par

enchantement. La population ouvrière, vouée à la misère,

à la sujétion et à la dégradation morak, vit dépendre son

existence du bon plaisir et de l'intérêt de ces nouveaux ban-

nerets » (lo).

La révolution économique avait donc, alors comme au-

jourd'hui, ses bénéficiaires et ses victimes.

Victimes, les classes ouvrières l'étaient de la concurrence

et du machinisme.

La concurrence — qui est « un système d'extermination

pour le peuple », selon le mot de Louis Blanc-— avait été

complètement déchaînée en France par Vindividualisme à

outrance de la Révolution abolisseuse des corporations de

métiers (1791).

Le machinisme, lui, jouait un double jeu social. D'un

côté, il jetait des ouvriers sur le pavé, sans travail et sans

pain, en proie à la frayeur du lendemain. De l'autre, il ap-

pelait, il prenait la femme et l'enfant, ce qui n'avait guère

été possible au temps du travail à la main.

(( Lorsque le Capital s'empara de la machine — écrit

(10) VillEneuvE-Bargemont, Economie polit, chrét.. 3 vol., 1834.
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Marx dans une forte page — son cri fut : Du travail de

femmes ! du travail d'enfants ! Ce moyen puissant de dimi-

nuer les labeurs de l'homme se changea aussitôt en moyen
d'augmenter le nombre des salariés; il courba tous les mem-
bres de la famille, sans distinction d'âge ni de sexe, sous le

bâton du Capital. » (ii).

Les capitalistes industrialisaient sans pitié la femme et

l'enfant, l'une toute faible, l'autre tout jeune, pour rogner

sur les salaires en les payant peu et en créant, avec les

hommes réduits au chômage, ce l'armée de réserve » du

travail au service du capital. Nécessité de la concurrence !

La famille ouvrière se trouva ainsi dispersée, désorgani-

sée, sans que la misère y fût moins grande.

Au contraire ! « La machine, en augmentant la matière

humaine exploitable, élève en même temps le degré d'exploi-

tation ». (Alarx) (il).

Aussi la misère faisait-elle " rdge.

Elle faisait rage en Angleterre, au point que le réforma-

teur anglais CobbET constatait, vers 1820, que son pays

possédait « la population la plus misérable qui ait jamais

foulé le sol )) et qu'il était « le théâtre des plus grandes

souffrances humaines, physiques et morales qu'il y ait ja-

mais eu sur la terre ».

Elle faisait rage en France, au point d'attirer l'attention

des hautes classes jadis ignorantes et indifférentes et d'emplir

de sa description de nombreux ouvrages aux titres signi-

ficatifs comme la Misère des Classes laborieuses par BurET,

la Misère des Ouvriers par le baron de ^IoroguES, le

Tableau de l'état physique et moral des Ouvriers par

\^ILEERMÉ, etc.

Le baron de Morogues dit qu'en janvier 1832, la journée

(11) Karl Maux. Le Capital. Livre I, cliap. XV: Machinisme et grande

industrie.
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de travail a clé fixée à J fr. ^^o pour reiiaiues villes et à

1 franc pour les autres.

lîL'Ri'T constate qu'au début de la Monarchie de juillet,

plus d'un niilliou d'hommes souffrent de la faim!

]\lisère à Paris où des femmes gagnent en moyenne 57 cen-

times par jour, où des ouvriers, en 1831, s'ameutent au Pa-

lais-Royal et réclament « du travail ou du pain ».

INIisère dans les grandes villes, à Nantes au sujet de

laquelle un historiographe local, le D"" Guépix, écrit au

début du règne de Louis-Philippe :

« Al moins d'avoir étouffé tout sentiment de justice, il

n'est personne qui n'ait dû être affligé en voyant l'énorme

disproportion qui existe, chez les ouvriers pauvres, entre

les joies et les peines.

« Vivre, pour eux, c'est uniquement ne pas mourir. »

Et l'écrivain de décrire ensuite les habitations ouvrières

nantaises: des « cloaques ouverts sur la rue », où l'air est

« froid et humide comme dans une cave », où « les pieds

glissent sur le sol malpropre, où tout est sale est misérable. »

(( C'est là, dit-il, souvent sans feu l'hiver, à la clarté

d'une chandelle de résine le soir, que des hommes travaillent

quatorze heures par jour pour un salaire de quinze à vingt

sous. »

Misère à Lyon, où sévissent les chômages fréquents, où

de malheureux canuts ne gagnaient que 25 sous par

jour, voire même 18 sous pour 18 heures de travail, où la

grande insurrection de 1831, qui mit la ville pendant dix

jours aux mains des ouvriers, ne fut pas autre chose que

l'insurrection de la misère avec le drapeau noir de la mi-

sère sur lequel les insurgés avaient écrit à la fois leur espé-

rance et leur désespoir :

(( Vivre en travaillant ou mourir en combattant. »

Une pareille misère à côté des richesses croissantes, l'op-

position nette des deux classes mettaient la société, comme
disait Louis Blanc, « en gestation de guerre civile » : en
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France, les émeutes lyonnaises, la Révolution de 1848, les

(( Journées de juin » ; en Angleterre, le Chartisme (13)

« question de couteau et de fourchettes, de pain et de fro-

mage ».

Avant Louis Blanc, vers 1820, FouRiER n'avait-il pas

constaté que le peuple était « partout en état de soulèvement
intentionnel » ?

Se révolter ou se grouper, prendre le fusil ou créer des

associations économiques (les autres étant interdites), telle

était l'alternative que le milieu économique et social offrait

alors aux travailleurs pauvres.

Le travailleur était et il est encore muré dans sa pau-
vreté ou dans sa misère par la loi capitaliste. Tout est pris!

« Il trouve tout autour de lui le sol occupé, disait Louis
Bi,ANC dans son Organisation du Travail, en 1839.

« Peut-il semer la terre pour son propre compte? Non,
parce que le droit de premier occupant est devenu droit de
propriété.

(( Peut-il cueillir les fruits que la main de Dieu a fait

mûrir sur le passage des hommes? Non, parce que, de

même que le sol, les fruits ont été appropriés.

« Peut-il se livrer à la chasse ou à la pêche? Non, parce

que cela constitue un droit que le gouvernement afferme.

(( Peut-il puiser de l'eau à une fontaine enclavée dans im
champ? Non, parce que le propriétaire du champ est, en

vertu du droit d'accession, propriétaire de la fontaine.

« Peut-il, mourant de faim et de soif, tendre la main à

la pitié de ses semblables? Non, parce qu'il y a des lois con-

tre la mendicité.

« Peut-il, épuisé de fatigue et manquant d'asile, s'endor-

mir sur le pavé des rues? Non, parce qu'il y a des lois

contre le vagabondage ....

(13) Ch. Rappoport. La Révolution Sociale, un vol. de VEncyclopédie
Socialiste, pp. 187-193.
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(( Oiic fera donc ce malheureux?

(( 11 vous dira: « J'ai des bras, j'ai une intelligence, j'ai de

la force, j'ai de la jeunesse. Prenez tout cela, et en échange

donnez-moi un peu de pain. »

(( C'est ce que font et disent aujourd'hui les prolétaires.

(( Alais ici même vous pouvez répondre au pauvre : Je n'ai

pas de travail à vous donner.

« Que voulez-vous qu'il fasse alors?

— Il a fait des émeutes et des révolutions : cela nous

venons de le voir.

Il a fait le Socialisme : cela nous le savons.

Il a fait aussi la Coopération: cela on Ta déjà deviné, mais

il faut établir avec précision — car dans l'histoire d'une insti-

tution sociale, le plus important des problèmes est celui des

origines.

La Coopération sortie de l'immense misère qui accabla

les classes ouvrières au début du xix^ siècle, sous l'influence

de la révolution économique, du machinisme et de l'essor

capitaliste : c'est à pareille conclusion qu'aboutit le clair-

voyant et sympathique historien du prolétariat lyonnais,

Justin Godart.

« Pour ces travailleurs, écrit-il, le problème du pain quo-

tidien se posa avec une douloureuse insistance, et il suscita

des efforts violents ou ingénieux vers sa solution.

(( La Coopération fut parmi les seconds ; elle vint après

les essais infructueux de la force.

(( C'est la misère qui réunit les Equitables Pionniers de

Rochdale, c'est elle qui groupa les Lyonnais pour la résis-

tance à l'injustice, dont elle est la fille, pour la conquête du

mieux-être, pour l'émancipation à l'égard du marchand et

du fabricant. » (14).

(14) Justin Godart, Travailleurs et Métiers lyonnais, i vol., Lyon
1909, p. 6.
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III.— Le Milieu intellectuel : les Précurseurs.

Avant d'entrer dans la pratique, la Coopération était faite

dans les idées. Le spectacle du monde économique et de la

misère sociale l'avait imposée, en même temps que le Socia-

lisme, au cerveau des penseurs. La révolution industrielle

provoquait une révolution intellectuelle.

Quand les premières coopératives apparurent, Fourikr
avait déjà formulé la théorie de VAssociation (vers 1820) (15).

« Le bonheur du peuple ne petit se rencontrer que dans

l'association. »

A. — L'Ange.

Lt encore Fourier avait eu un précurseur : L'Ange. Le
nom de Fourier est très connu, celui de L'Ange ne l'est pas.

Il serait même presqu'ignoré si Jaurès ne l'avait tiré de

l'oubli en lui faisant une large place dans 1' « Histoire

Socialiste » (16).

L'AngK vivait à Lyon au moment de .la Révolution II y
exerçait le métier de peintre en bâtiment. Il y a exercé aussi

les fonctions d' « officier municipal » et celles de a juge

de paix » que la Révolution venait de créer. C'est là qu'il

s'est attaqué à ceux qu'il nommait a les fainéants qui se

disent propriétaires ». C'est là qu'il publia ses brochures et

notamment celle qui contient son vaste plan d'associations :

Cause de la cherté des denrées et moyens d'y remédier (1792).

Qu'on se souvienne : c'était l'époque où la Convention son-

geait à décréter le luaxinium, car les prix des denrées, sous

(15) Son Traité de VAssociation domestique agricole, qui la contient,

parut exactement en 1822. Il est plus connu sous le nom qu'on lui donna
pour la 2^ édition: Théorie de l'Unité universelle.

(16) V. La Convention, pp. 328-348.
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rinnucncc de rinsccurité, dos maïuaiscs récoltes et de la

dépréciation des assignats, atteignaient des hantcurs verti-

gineuses.

Au lieu du « maximum » obligatoire, L'Ange propose

« un vaste système d'abonnement par lequel l'ensemljle des

consommateurs achètera à des conditions constantes l'en-

semble de la récolte à l'ensemble des propriétaires et mar-

chands ».

Abonnement non imposé, association libre, mais dont les

bienfaits ne devaient pas tarder à exercer une telle force

d'attraction que tout le monde s'y précipiterait et (|u? « du

jour au lendemain on verrait I4 France devenir un paradis

terrestre » !

B. Fourier.

L'Ange n'avait fait qu'esquisser la théorie de l'Associa-

tion. FouRiER (17) vint et s'en empara, dit Michelet, « avec

la vigueur du génie ».

Peut-être Fourier a-t-il connu les écrits de L'Ange, car

ce franc-comtois a vécu à Lyon — où il collabora à diverses

publications — dans les années 1800- 18 10.

Est-ce le spectacle de son activité industrielle et commer-

ciale, de la richesse de ses fabricants, de la misère de ses

canuts? Ou bien son mysticisme? Ou parce que « Lyon a

donné à ses habitants un caractère hardi dans la pensée,

circonspect dans l'action, les a rendus accueillants à toutes

les .nouveautés »? (18). Toujours est-il que c'est Lyon qui

a fait Fourier :

« Nulle part plus que dans cette ville, dit Michelet, il n'y

eut de rêveurs utopistes. Nulle part le cœur blessé, brisé, ne

chercha plus inquiètement des solutions nouvelles au pro-

blème des destinées humaines. Là parurent les premiers

(17) Sur Fourier, v. Rappoport, Un peu d'Histoire, i'''" vol. de 1 Bnry
clopédie Socialiste, pp. 163-188.

1(18) GoDART, Travailleurs et Métiers lyonnais, ^. 4.
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socialistes, Ange et son successeur Fourier. Le premier

esquissait le phalanstère et toute cette doctrine d'association

dont celui-ci s'empara avec la vi.^ueur du génie. »

Il sera donc tout naturel de voir paraître dans la ville de

Lyon les premières coopératives de France.

C'est à Lyon que FouriEr publia, en 1808, son ouvrage

capital, la Théorie des Quatre Mouvements où il dénonce
les vices de la « civilisation » et notamment les pratiques du
commerce.

Fourier connaissait bien le commerce : ses parents étaient

des notables commerçants de Besançon et lui-même, resté

sans fortune, passait dans le commerce, tour à tour comme
courtier, voyageur ou commis de magasin — « sergent de

boutique », ainsi qu'il disait en vieux langage.

A ^larseille, où il était avant de venir à Lyon, ses patrons,

qui spéculaient à la hausse sur les denrées, l'avaient obligé à

jeter à la mer, au cours d'une précédente famine, 20.000

quintaux de riz qu'ils avaient laissé gâter plutôt que de les

vendre !

Ce gaspillage barbare, en révoltant Fourier, paraît bien être

le ressort qui le poussa contre la « civilisation », c'est-à-dire

contre le régime industriel et commercial, contre la concur-

rence, contre un système pétri de « contradictions écono-

miques », comme dira plus tard Proudhon, et qui faisait

la pauvreté au milieu de l'abondance.

Un autre fait, avant celui-ci, avait frappé l'esprit de

Fourier. Un jour qu'il prenait son repas dans un restaurant

de Paris, on lui compta dix sous une pomme servie comme
dessert. Dix sous la pièce! Or Fourier revenait justement

du pays des pommes, de la Normandie, où on les payait

deux sous la douzaine, soixante fois moins cher !

Où était passée la différence? Dans la poche des « inter-

médiaires » — des « agents parasites », dit Fourier.

« Le mécanisme du commerce est organisé à rebours du
sens commun, écrit-il dans ses « Quatre Mouvements ». Il
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subordonne le corps social à une classe d'agents parasites et

improductifs (jui sont les négociants... » (19).

]1 les trouve trop nombreux « aujourd'hui où les rues

sont pavées de marchands et banquiers » :

« La superfluité d'agents est partout effrayante et s'élève

communément au quadruple du nécessaire dans tous les em-

plois commerciaux. ... Il y a dans la seule France un mil-

lion d'habitants enlevés à la culture et aux fabriques par

l'afiluence d'agents que crée la libre concurrence. » (20).

Dans son Traite de lAssociation, il spécifie que « le com-

merce est l'ennemi naturel des fabriques » et le commerçant

(( un corsaire vivant aux dépens du producteur ».

Et il prévoit la concentration commerciale et annonce la

formation d'une « féodalité mercantile » faisant la loi aux

consommateurs et aux gouvernements. Alors il se demande :

« Quel dénouement présage cette monstrueuse irruption

du pouvoir mercantile dont les empiétements vont crois-

sant? )) (21).

Ce « pouvoir mercantile » n'est autre que le pouvoir du

capitalisme qui n'a cessé, depuis Fourier jusqu'à nous, de

s'étendre dans tous les pays et sur tous les gouvernements.

Le « sergent de boutique » avait vu clair.

Pour mettre fin au commerce en concurrence qu'il consi-

dérait comme le « libre exercice de la fourberie indivi-

duelle )), à la cherté, aux fraudes et falsifications — « au-

jourd'hui l'altération, la fourberie dominent partout »
;
pour

mettre fin en même temps à l'accaparement, « le plus odieux

des crimes commerciaux », FouriKr propose une organisa-

tion nationale de comptoirs commerciaux qui ressemble fort

à celle de L'AngK.

Quels en devaient être les avantages?

(19) Fourier, CEuvres choisies par Ch. Gide, petit livre très suffisant

pour entrer en connaissance directe avec le Fouriérisme.
(201 Idem.
(21) Idem.

VIII 6
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(( Procurer à chaque individu toutes les denrées indigènes

ou exotiques au plus bas prix possible en l'affranchissant

des bénéfices intermédiaires que font les marchands et agio-

teurs. » (22).

Qu'est cela, sinon la formule économique des coopératives

de consommation?

Et le phalanstère, dont le « comptoir communal' » n'était

qu'une fonction, le phalanstère où l'harmonie devait rem-

placer la concurrence entre les 400 familles, 1,600 à 2,000

(^22) FouRiER, Œuvres choisies, édit. Gide, p. 121.
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personnes groupées, où la répartition des richesses produites

devait se faire entre le Travail, le Capital et le Talent, le

phalanstère par qui devaient disparaître le chômage, les

crises et le salariat, et dont le fouriéristc J.-B. Godin a ap-

pliqué en partie la théorie au célèbre Familistcrc de Guise,

n'était-ce pas une sorte de coopérative de production?

Le travail y devait être organisé selon les goûts de chacun

(théorie du travail attrayant) et en association, les « asso-

ciés » remplaçant les salariés ». Et la co-propriété des

nouveaux associés devait être le puissant stimulant au tra-

vail et à la production abondante car, disait FourtKr :

« L'esprit de propriété est le plus fort levier qu'on con-

naisse pour électriser les civilisés. ))

Il faut bien que Fourier ait été l'un des initiateurs de la

Coopération, puisque ce sont des coopérateurs qui ont pris

l'initiative de lui élever la statue qui se dresse à Paris, place

Clichy, depuis une quinzaine d'années.

On les persécute, on les tue.

Quitte, après un lent examen,

A leur dresser une statue,

Pour la gloire du genre humain (23).

C. — Bûchez.

Peu après Fourier, BuchHZ (24) a été en France le vrai

théoricien de Vassociation ouvrière de production.

Bûchez était médecin, saint-simonien et chrétien. « Tout en

occupant une miodeste position dans l'octroi, il fit ses études

de médecine. Son tempérament d'apôtre socialiste-révolution-

naire le porta à embrigader ses condisciples dans des sociétés

secrètes qui coinspiraient contre les Bourbons. En 182T, il

fonda, avec Flotard, la Charbonnerie française, qui eut pour

mot d'ordre le renversemlent des Bourbons et la convocation

(23) Chansons de Rkranc.ivR, F^es Fous.

(24) Sur Buche;z, V. le i**" vol. de VEncyclop. Social, par Ch. Rai*-

POPOËT.
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d'une Assemblée nationale constituante ; il fut arrêté, mais

acquitté. Les quatre sergents de la Rochelle, le général Ber-

ton et le colonel Caron, compromis dams la même conspira-

tion, furent, au contraire, condamnés et exécutés. » (Voir

Bue. Soc. (( Un peu d'Histoire », page 265.)

Comme Saixt-Simox (25), le célèbre contemporain de

Fourier, Bûchez voulut faire cesser ce que les Saint-Simo-

niens appelaient et ce'qu'on a appelé depuis lors: « Texplo:'-

tation de l'homme par l'homme ».

Dans ce but et aussi pour faire connaître « les institutions

politiques et économiques propres à amener la réalisation

sociale des principes de la morale chrétienne », Bûchez fonda

en 1831, à Paris, le journal VEuropéen.

Et c'est dans ce journal que Bûchez, le premier en France,

formula avec clarté et avec précision la théorie de VAssocia-

tion coopérative de production.

« Un nombre déterminé d'ouvriers, tous de la même pro-

fession, écrivait-il en 183 1, se réuniraient en société particu-

lière...

(( Les associés se constitueraient entrepreneurs ; ils choisi-

raient parmi eux lin ou deux représentants qui auraient la

signature sociale;

« Chacun d'eux continuerait à être soldé suivant les usages

adoptés dans la profession, c'est-à-dire par journée ou à la

tâche et suivant l'habileté individuelle
;

(( Une somme équivalente à celle que les entrepreneurs

intermédiaires prélèvent sur chaque journée serait réservée;

à la fin de l'année, cette somme, formant le bénéfice net, serait

partagée en deux parties, savoir : 20 0/0 seraient pris pour

former et accroître le capital social; le reste serait employé

en seconrs et distribué entre les associés au prorata de

leur travail.

a Le capital social s'accroissant ainsi chaque année du

(25) Sur Saint-Simon, v. également le i" vol. de la présente Encyclop.



- ()() -

cinquième du bénéfice, serait inalicnable. Jl ai)i).'irtien(lrait à

l'association, c^ui serait déclarée indissoluble, non point parce

que les individus ne pourraient point s'en détacher, mais

jxirce que cette société serait rendue perpétuelle par l'admis-

siou continuelle de nouveaux membres.

(( Ainsi ce capital n'appartiendrait à personne et ne serait

point sujet aux lois de l'héritage.

« La fondation et l'accroissement du capital social, ina-

liénable, indissoluble, est le fait important dans l'association :

c'est le fait par lequel ce genre de société crée le meilleur

avenir pour les classes ouvrières. »

Bt Bûchez ajoute, prévoyant admirablement l'avenir, c'est-

à-dire la déchéance de la plupart des associations ouvrières de

production :

(( S'il en était autrement, l'association deviendrait sembla-

ble à toute autre compagnie de commerce. Elle serait utile

aux seuls fondateurs, nuisible à tous ceux qui n'en auraient

pas fait partie d'abord, car elle finirait par être entre les

mains des premiers un moyen d'exploitation ».

Pour éviter cette exploitation, Bûchez stipulait que (( l'as-

sociation ne pourrait faire travailler pour son compte des

ouvriers étrangers pendant plus d'une année. Au bout de

ce temps elle serait contrainte d'admettre dans son sein le

nombre de travailleurs nouveaux rendus nécessaires par l'ac-

croissement de ses opérations ».

Tout était prévu dans ce vaste plan. L'idée originale et

maîtresse — le capital indivisible et inaliénable — y était

bien mise en valeur. Elle constituait le pivot du système :

(( Pas de capital inaliénable, pas d'affranchissement des

classes laborieuses », affirmait vigoureusement un des col-

laborateurs de Bûchez.

Vérité profonde, vérité incontestable. Ce qui fait la servi-

tude des salariés — ces « esclaves modernes » , comme les ap-

pelait Lamennais, c'est qu'ils sont sans propriété, c'est qu'ils
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ne possèdent que leurs bras ou leur cerveau, c'est-à-dire de

simples « marchandises » qu'achètent les capitalistes. Et
les travailleurs ne sont dénués de propriété et d'indépendance

que parce que le capital est appropriable et approprié par

une minorité de privilégiés, les capitalistes, au lieu d'être

inaliénable et de constituer la « propriété sociale », le fonds

collectif des moyens de production.

Ce fonds collectif, cette propriété sociale, ce capital. Bû-
chez rêvait d'en doter les nouvelles générations de travail-

leurs. Pour cela, il voulait constituer à leur profit une sorte

de mainmorte ouvrière analogue à l'ancienne mainmorte des

congrégations.

Alalheureusement il en réclamait les fonds au dévouement
des pauvres, tandis qu'il faut les demander aux richesses

perpétuelles des accapareurs des moyens de production.

D'autre part, le système *'e Bûchez ne pouvait s'appliquer

qu'à la petite industrie, et, effectivement, il n'a été créé et

il n'existe aujourd'hui des associations ouvrières de produc-

tion que dans les petites industries, les métiers spéciaux.

]\Iais il ne s'agit pas de montrer ici un Bûchez versant à

demi dans l'utopie, il s'agit de montrer un Bûchez indiquant

d'un doigt net à la classe ouvrière en route vers la propriété

et la liberté, le chemin de la coopération de production.

Ainsi, dans l'esprit de Bûchez, la coopération était un
moyen de révolution sociale.

En cela il était fidèle à la doctrine des Saint-Simoniens,

qui disaient :

« Nous demandons que les instruments de travail, la

terre et les capitaux qui forment aujourd'hui le fonds mor-
celé des propriétés particulières, soient exploités par asso-

ciations et hiérarchiquement — de manière à ce que la tâche

de chacun soit l'expression de sa capacité, et sa richesse la

mesure de ses œuvres » {26).

(26) V. Paul Louis, Hist. du Socialisme français, 1901, pp. 70-71.
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L'idée de Ikichez eut du succès dès le début de la Monar-

chie de Juillet. On ne tarda pas à essayer de la mettre en pra-

tique.

Du reste, pendant près de cinquante ans, les coopératives

de production occuperont à peu près seules la scène histo-

rique ; après quoi, leur faillite étant évidente, elles céderont

la place aux coopératives de consommation.

En 1833, c'est-à-dire moins de deux ans après l'apparition

de VBuropcen, une société politique, celle des Droits de

rHomme et du Citoyen, publiait un manifeste dans lequel

elle réclamait : le suffrage universel et « l'émancipation de

la classe ouvrière par une meilleure division du travail, une

répartition plus équitable des produits et Vassociation ».

Le gouvernement traîna les signataires en Cour d'assises.

Ce fut l'occasion pour le « républicain » VignERTE^ l'un des

accusés, de manifester en faveur du programme de Bûchez

et de montrer qu'alors les partisans des coopératives ne

séparaient point l'idée de la coopération de l'idée de la ré-

volution sociale :

(( A: bas tous les privilèges ! criait-il à la Cour d'assises.

A bas le monopole des richesses! A bas l'exploitation de

l'homme par l'homme!...

(( Le jour où la France sera libre et la Nation souveraine,

il sera de l'essence des devoirs de la République de fournir

aux prolétaires les moyens de se former en associations co-

opératives et d'exploiter eux-mêmes leur industrie (dans tous

les corps d'état) » (27).

D. — Robert Owen.

Passons en Angleterre : C'est là qu'a vécu, de 1771 à 1858,

celui qu'on a appelé le « père de la coopération » : Robivrt

Owî;n.

{27) E. Levasseur, Hist. des Chasses ouvrières et de l'Ind. en France

de 1789 à 1870, 2^ édit. t. II, pp. 11-12.
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En réalité, Robert Owen n'est pas le père de la coopéra-

tion ; mais ses disciples, les Owenistes. ont pris une grande

part à la fondation des premières coopératives anglaises. .

On sait que la vie de Robert Owen (28) a été un « déli-

cieux roman ». A neuf ans, il quitte

l'école, passionné de lectures. A dix

ans, il quitte sa famille avec 40

shillings dans sa poche. De dix à

dix-huit ans, il fait son apprentis-

sage commercial. A dix-neuf ans, il

dirige une grande filature de coton

avec 500 ouvriers. A vingt-neuf ans,

dans l'année 1800, il est à la tête

des filatures de New-Lanark, qu'il

vient d'acheter avec des associés. Il

a un nom : il passe pour le premier

filateur du monde pour les cotons

fins. Pendant trente ans encore, il va rester l'un des pilus

grands capitaines de l'industrie cotonnière.

Il a bon cœur, il a des idées. Il a vu les machines, il a vu

les ouvriers, il a vu la misère, il a vécu, il vit la révolution

industrielle. A New-Lanark il pratique à l'égard de ses ou-

vriers la politique des hauts salaires, des journées de travail

raccourcies, de la nourriture améliorée, du logement salubre,

de l'éducation assurée. Il dépense des sommes considérables

à l'entretien des « machines vivantes » ; il soigne l'outillage

humain comme tout bon industriel soigne son outillage mé-

canique. Et malgré cela, à cause de cela, il gagne beaucoup

d'argent.

Le voilà célèbre. De très loin, de grands personnages vien-

nent visiter les « merveilles » de New-Lanark, les fabriques.

RoBKRT Owen
D'après Le Socialisme.

(28) V. le i^"" vol. de cette Encyclopédie, Un peu d'Histoire, par Ch.

Rappoport.
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les ouvriers, les maisons, les écoles surloiil. Car Kobert Owen
donne tous ses soins à l'éducation où il aj)[)li{|uc une théorie

qui lui est chère : â savoir que « le caractère de l'homme

est un produit dont il n'est que la matière j^rcinièrc », et

que ce sont les circonstances extérieures et le milieu qui

forment le caractère.

Owen écrit alors ses Essais sur la formation du caractère,

dont le succès fut énorme et lui valut une réputation presque

universelle. Selon sa théorie, Owen y déclare que le caractère

des classes pauvres est le produit des circonstances qui les

condamnent à la misère. Les classes riches en sont respon-

sables, car, par une éducation fondée sur la Nature et sur

la Raison, ces deux panacées du xviii^ siècle, les privilé-

giés pourraient former des hommes « socialement utiles et

individuellement heureux ». Que les classes privilégiées com-

prennent et agissent, et la société sera transformée « sans

révolution, sans guerre, sans que le sang ne soit versé ».

La réforme sociale venant d'en haut : c'est l'utopie. Robert

Owen, dit son biographe français (29), est « le type de

l'homme d'action au service de l'utopie ».

Dans un autre « essai », Owen montre à l'Etat la voie des

lois ouvrières : protection des enfants, diminution de la

journée de travail, mesures contre l'alcoolisme, système na-

tional d'éducation, système national d'assistance aux pau-

vres par le travail, etc. Il envoie ces « Yucs nouvelles »

aux principaux gouvernements d'Europe et d'Amérique. Il

exerce une grande influence comme initiateur de la législa-

tion sociale.

Puis Owen passe de l'assistance par le travail au com-

mimîsme agraire, autoritaire et communal. Il dresse un

plan du « Village d'harmonie et de coopération mutuelle »

(29) Ed. Dolléans, Robert Owen, i vol., Paris, 1905.
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où seront occupés les sans-travail victimes de la révolution

économique due à « l'emploi général des machines dans les

manufactures ». Là Owen rejoint Fourier, et c'est au même
titre que Fourier qu'il est un des précurseurs de la coopéra-

tion. Le travail étant la source de toutes les richesses, il

sera la mesure naturelle de la valeur des produits dans le

village d'harmonie et de la coopération.

(( Il ne se formera pas, dit Owen, une seule de ces asso-

ciations sans qu'elle n'inspire à la société le désir d'en former
d'autres. Elles se multiplieront rapidement... Le caractère,

la conduite des individus formés d'après le nouveau système

seront bientôt la preuve vivante de la supériorité de cet état

de choses nouveau sur l'état de choses ancien, et l'ancienne

société ne tardera pas à disparaître ».

Encore l'utopie! Attendu qu'il n'est pas possible de faire

vivre assez longtemps dans le milieu capitaliste des commu-
nautés assez nombreuses pour les donner en exemple au

reste du monde et l'entraîner. Owen l'avait bien vu pour-

tant lorsque, dans les années 1825-1828, il avait englouti un
million dans un essai, qui avait échoué, de Colonie Harmo-
nieuse et Coopérative à New-Harmony, aux Etats-Unis.

Tout Vowenisme est résumé dans V Universelle Révolution.

ouvrage qu'Owen écrivit à la suite d'un séjour qu'il fit à

Paris, en 1848, et en réponse à Thiers, qui avait défié les

socialistes de fournir un plan pratique de leur système social.

La (( Révolution universelle » devait réaliser, en quatre

étapes, ce qu'Owen appelait le Social System :

1° Réformes réalisées par les gouvernements (30).

2° Nationalisation du sol par le rachat de la terre à son

prix courant;

(30) « On doit conserver les gouvernements comme on conserve les

vieilles routes quand on construit les chemins de fer qui doivent les

remplacer ! » (Owen).
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3" Organisation, sur le sol rachctc, des Communes d'fTar-

monie et de Coopération
;

4" l^iffusion du communisme à travers le monde. ^''•dC-vii-

lions (le communes et disparition des gou\ ernements

On comprend que, soit pour l'une, soit i)our l'autre de

ces étapes sociales, Owen ait pu faire des adeptes. Et c'e.st

parce que les adeptes ont participé ensuite au mouvement
coopératif en Angleterre, et notamment à la fondation des

Equitables Pionniers de Rochdale, la mère des coopératives,

qu'Owen est considéré comme un des précurseurs de la

coopération, bien qu'il n'en ait jamais fait une théorie plus

précise que celle-ci :

(( Il faut que vous deveniez vos propres marchands et

vos propres fabricants, pour vous fournir vous-mêmes avec

les marchandises de la meilleure qualité et au plus bas prix ».

*

Ainsi, à l'origine, nous trouvons le socialisme et la coopé-

ration dans le même berceau. Tous les deux sont les enfants

de la révolution économique.

C'est ce que constatait M. Jules Duval dans le Journal des

Economistes, vers la fin du second Empire :

« Par ses origines, disait-il, sous le rapport des hommes,

des sentiments, des principes, des aspirations, le mouvement

coopératif, surtout en France et en Angleterre, des écoles

socialistes dont les maîtres les plus renommés furent, au

commencement du xix^ siècle, Ch. Fourier, Saint-Simon,

Robert Owen, dont les maîtres les plus rapprochés de nous

furent Bûchez, Considérant, Louis Blanc, Cabet, Pierre Le-

roux, Proudhon... »

Les premiers théoriciens de la coopération visaient donc,

avant tout, la transformation de la société par la coopéra-

tive.
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De sorte que toute coopérative sans idéal, sans but social

ni révolutionnaire, ne répond nullement à la conception pre-

mière de la coopération : elle n'est qu'une « affaire » ou

une épicerie.

Reste à savoir si les socidistes de la période « utopique »,

en pensant que la coopération allait réaliser la révolution so-

ciale, n'ont pas, en effet, versé dans l'utopie.

Pour cela, continuons à interroger l'Histoire.
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CHAPITRE II

LES PREMIÈRES COOPÉRATIVES

Ainsi ridée de coopération a jailli de la révolution écono-

mique, sociale et intellectuelle provoquée, au xix^ siècle,

et même dès la fin du xviii^ en Angleterre, par la vapeur,

par l'emploi des machines et par la coalition des capitaux.

De l'idée, la coopération ne tarda guère à passer dans la

réalité.

Mais la période de réalisation fut précédée d'une longue

période de tâtonnements. D'abord l'échec, ensuite le succès.

I. — En Angleterre : les '' Union-Shops ".

Si l'on considéraitt comme des coopératives des « Mou-
lins du Peuple » et ces « Sociétés de boulangerie » que la

cherté du blé et la peur de la famine suscitèrent en Grande-

Bretagne, dans les toutes dernières années du xviri*^ siècle

et dans les toutes premières années du xix^, on pourrait

affirmer que les premières coopératives ont vu le jour en An-

gleterre.

Mais ces groupes — qui ont, du reste, précédé les théori-

ciens de la coopération — n'avaient nullement l'esprit de

révolution qui anima les Fourier et les Robert Ov/en. Ils

nourrissaient plutôt une sorte d'égoïsme à plusieurs, un

égoïsme bien compris. Les moulins, constitués par des bour-

geois, n'étaient que des assurances contre les risques d'émeu-

tes populaires; et les boulangeries, constituées par des arti-

sans, n'étaient que des essais d'assurance contre la cherté

du pain. Les uns comme les autres n'avaient qu'un seul
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objet : pourvoir le mieux possible à un seul besoin de quel-

ques consommateurs groupés.

La coopération est un fait moderne. Au contraire, ces

moulins et ces boulangeries procédaient d'une volonté fort

ancienne — éviter la disette et la famine — qui avait rempli

autrefois les fameux « greniers d'abondance ». Dans l'im-

mense problème des subsistances, on mettait à part la seule

question du pain pour s'attaquer aux seuls meuniers et bou-

langers :

(( En quelques années, dit une vieille brochure anglaise,

qu'il est intéressant de citer parce qu'elle montre, dès 1767,

un essai d'analyse du mécanisme commercial — en quelques

années, et avec une facilité incroyable, les meuniers ont élevé

d'immenses fortunes. Les boulangers, eux aussi, sont deve-

nus riches dans une proportion bien supérieure à celle des

autres métiers. La richesse de ces deux corporations est prise

à la masse du peuple... »

En laissant de côté ces « Sociétés de boulangerie » et ces

(( ^loulins du Peuple » comme n'ayant presque rien de coopé-

ratif, on constate que les premières coopératives ont fait leur

apparition en même temps, dans les années 1830, à Lyon
et en Angleterre.

En Angleterre, ce furent les Union-Shops (Boutiques de

l'Union).

La première connue s'ouvrit à Brighton, en 1828.

JDepuis 1820, existait une <( Ligue pour la propagande

de la coopération » ; elle lançait des journaux et des brochu-

res et réunissait des congrès.

Mais le mouvement de création des Unions-Shops ne dura

guère qu'une sixaine d'années. Plus de 500 a boutiques »

néanmoins furent ouvertes. On établit même, à Liverpool,

dès 1832, l'ancêtre des Magasins de gros (Wholesale).

En 1834, le mouvement coopératif, inspiré d'Owen, s'ar-

rêtait; les Union-Shops disparaissaient. Une dizaine de ces
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coopératives ont survécu pourtant, notamment celle de Liver-

pool, qui existe encore et date de 1830.

Outre ces survivantes, il resta un mot . celui de coopéra-

tion, désormais entré dans la langue courante. The coopera-

tor (le Coopérateur), tel était le titre d'un périodique qui

paraissait alors et auquel collaborait un disciple de Robert

Owen.
Notons que beaucoup de ces coopératives anglaises de

la période 1828-1834, nées de la philanthropie, sont mortes

par la philanthropie.

D'autres ont cherché à créer un fonds de réserve inalié-

nable. Elles avaient un a idéal », et cet idéal, le voici, d'après

le journal de la coopérative de Brighton :

(( C'est du capital que nous avons besoin... Il faut constituer

une Société pour former un fonds par des versements men-

suels. Quand le fonds est assez considérable, nous le consa-

crons à l'achat de diverses marchandises que nous plaçons

dans les magasins communs, où tous les membres achèteront

les denrées communes. Les profits constitueront un capital

commun qui sera de nouveau employé à l'achat des marchan-

dises les plus demandées. Ainsi nous avons deux sources de

capitalisation : les versements hebdomadaires et les profits...

La société sera capable désormais d'occuper les services de

quelques-uns de ses membres ; le produit de leur travail

sera la propriété commune... A mesure que le capital s'ac-

cumulera encore, nous pourrons employer tous les membres,

et les profits seront alors considérables. Quand le capital

sera devenu assez important, la Société pourra acheter une

terre, y vivre, la cultiver, établir toutes les manufactures

qu'elle voudra et pourvoir à la nourriture, à l'habitation et

au vêtement de tous. La Société s'appellera alors une Com-

munauté... »

« Une (( communauté » ! Ainsi les Union-Shops avaient

bien un « idéal » ; elles ne devaient pas être de simples bou-

tiques commerciales.
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iMalheureusement, le communisme isolé dans le milieu

capitaliste est condamné à mourir comme un arbre des tro-

piques transplanté dans les régions polaires.

La vie communautaire ne résista pas longtemps à l'attrac-

tion capitaliste ambiante. Comment des communautés arti-

ficielles, retranchées de la vie économique sociale de la na-

tion et du monde, pourraient-elles réussi^r? Il faudrait chan-

ger le milieu.

Pourtant les Union-Shops, malgré l'hostilité de l'am-

biance capitaliste auraient vécu plus de cinq ou six ans si

elles ne s'étaient pas séparées de la vie politique et morale

de la démocratie anglaise.

Cette démocratie était alors en pleine fermentation :

elle prenait part à la réforme électorale de 1832; elle pré-

parait le grand mouvement politique et ouvrier connu sous

le nom célèbre de Chartisme (i); elle revendiquait le suf-

frage universel et le vote secret; de ses rangs surgissait,

pour la première fois, l'idée de la conquête du pouvoir poli-

tique par la classe ouvrière, idée autour de laquelle devait

bientôt pivoter la tactique du socialisme moderne, c'est-à-

dire de celui qui ne croit plus qu'un Messie quelconque (ou

un prince ou une fraction des classes possédantes et gou-

vernantes) viendra délivrer de leurs chaines les esclaves

du monde capitaliste, mais que ce sont les esclaves eux-

mêmes qui, unis et forts, briseront leurs propres chaînes.

Le Chartisme, qui naissait au moment où mouraient les

dernières « Union-Shops », considérait le suffrage universel

et les droits politiques non comme un but, mais comme un

moyen. Pour les ouvriers, c'était un moyen de conquérir la

propriété, le bien-être et l'indépendance. Pour eux, le char-

tisme était, comme la coopération elle-même, « une ques-

tion de couteau et de fourchette, de pain et de fromage ».

(i) Sur le Chartisme (vue d'ensemble et résumé), v. La Révolution

Sociale par Ch. RappoporT, un vol. de VBncyclop. SociaL
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— (( Pas besoin de voire soupe! Donnez-nous nos droits,

nous mangerons du roatsbeef » disait un ouvrier tisseur à

des bourgeois de Vigan qui se proposaient de faire des dis-

tributions de soupe à des travailleurs affamés.

Le mouvement des « Union-Shops » n'a pas su profiter

de l'enthousiasme qui groupa des millions d'hommes autour

des pétitions chartistes (i million dès 1838, 3 millions et demi

en 1842).

Au lieu de faire servir la coopération au triomphe du char-

tisme et le chartisme aux progrès de la coopération, les co-

opérateurs commirent la faute de s'isoler, et c'est dans le

désert de l'isolement que s'arrêta le mouvement.

C'est au Congrès coopératif — le quatrième déjà — tenu

à Londres en 1832 que fut promulguée la théorie de la neu-

tralité et de l'isolement. Les délégués votèrent une déclara-

tion d'après laquelle les coopératives avaient décidé, à l'una-

nimité, qu'elles ne s'attacheraient à aucun parti, pas plus à

celui d'Owen qu'à un autre.

Nées dans la solidarité, les Union-Shops dégénérèrent

dans la recherche du profit. Aucune loi ne réglementait les

coopératives et rien n'empêchait les individualistes de se

retirer en emportant leur part de capital. Grand dommage !

car un certain nombre de ces sociétés étaient parvenues,

grâce à la capitalisation des premiers bénéfices, à employer

leurs adhérents à la fabrication des étoffes, des chaussures,

des vêtements, du mobilier, et à réunir ainsi ce qu'habituel-

lement l'analyse distingue, c'est-à-dire la coopération de con-

sommation et la coopération de production.

Après une éclipse de dix ans, l'action coopérative, absor-

bée pendant ce temps par les frades-tmions (syndicats) et

par le chartisme (action politique), allait renaître avec les

célèbres Pionniers de Rochdale (1844).

VIII



82 —

II. — A Lyon :

Le *^ Commerce véridique et social " (i).

L'année même (1828) où s'ouvrait en Angleterre VUnion-

Shop de Brighton, des chefs d'atelier de soieries fondaient à

Lyon la société du Devoir Mutuel, origine de la puissante

association des « Mutncllistcs » (|ni dirigea Tinsurrection

républicaine de Lyon en 1834.

J^a j^opulation laborieuse de la grande cité industrielle

s'agitait contre la misère et l'oppression, comme la population

laborieuse de l'Angleterre « terre classique du capitalisme ».

(( Le fabricant est le chancre rongeur de notre industrie,

disaient les tisseurs. Nous, ouvriers, ne pensons qu'à l'or-

ganisation du travail qui doit nous mettre à l'abri du joug

des fabricants ».

<f Réunissons-nous, disaient les fondateurs du Devoir

Mutuel. Nos intérêts et notre honneur nous commandent
l'union ». Et ils se proposaient « d'améliorer progressive-

ment leur position morale et physique ». Ces améliorations,

ils les réaliseraient notamment « en achetant collectivement

les objets de première nécessité pour leur ménage ».

L'essai ne fut tenté qu'après l'insurrection de 1834.

« Lorsque tout fut rentré dans l'ordre — écrit dans ses

Mémoires le tisseur Joseph ReyniER, qui en prit l'initiative

— cherchant à améliorer le sort des ouvriers, je fondai, avec

un nommé Alichel, une épicerie coopérative montée de la

Grand' Côte, puis dans d'autres quartiers, soit au moyen

de souscriptions et de versements, et cela sur des bases très

larges, suivant la théorie de Charles Fourier, le grand éco-

nomiste : Travail, Capital, Talent ».

(0 V. J. GoDART, Travailleurs et Métiers lyonnais, i vol., Lyon, 1909.
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Ces épiceries coopératives, fondées à Lyon en 1835, furent

annoncées comme un « système commercial nouveau n : le

(( commerce vcridiqiic et social »,

« Le commerce véridique et social — expliquait un pros-

pectus — est institué dans le but de diminuer peu à peu les

mauvais effets de la concurrence, d'amener wnç. répartition

de plus en plus équitable des richesses produites par le tra-

vailleur, d'opérer enfin une transformation progressive du

commerce et de l'industrie dans l'intérêt de la société en gé-

néral et plus particulièrement dans celui des ouvriers ;>

Et ensuite le prospectus posait le principe de la répartition

du quart des bénéfices au prorata des achats :

« \J\\ avantage digne de remarque est offert par cette en-

treprise à quiconque voudra en profiter. 11 est accordé au

consommateur un droit de participation dans le (|uart du

bénéfice commercial, lequel quart lui sera réparti j^ropor-

tionnellemcnt à la somme totale des achats qu'il aura faits ».

Quel était donc ce principe de répartition? On le recon-

nait : c'était — en France et dès 1835 — celui-là mènjc que

les coopératives appliquent aujourd'hui et dont l'invention

est couramment attribuée aux Pionniers anglais de Rochdalc,

en 1844.

Le premier magasin fit 96.000 francs d'affaires en six

mois. En 1836, le « commerce véridique et social » comptait

sept établissements à Lyon. A en croire une « adresse » aux

consommateurs, ce nouveau système de commerce avait

déjà exercé une heureuse influence :

(( Dans tous les quartiers où le commerce véridique a

établi des magasins, le premier effet de cet établissement a

été :

« 1° De forcer les marchands à se gêner un peu pour tenir

des marchandises de qualité supérieure à celles qu'ils avaient

précédemment
;

(( 2° De produire une baisse plus ou moins forte dans le

prix des principaux articles que nous vendons, les autres
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marchands étant obligés, pour conserver leur clienicle, de

mettre leurs prix autant que possible au niveau des nôtres ».

L'un des fondateurs, Michel Dkrrion, nourrissait au

sujet du commerce véridique de longs espoirs et de vastes

pensées. Il estimait que « l'organisation pacifique du com-

merce et du travail » mettrait fin à la « tourmente so.:iale »,

attendu que « la véritable cause du malaise matériel du

peuple provient du désordre avec lequel s'opèrent la produc-

tion et la distribution des richesses, fruit de son travail ».

Et l'organisation du travail et du commerce devait se faire

aisément par une société de consommation qui ferait ensuite

la production et ruinerait les fabricants au profit des ou-

vriers !

Loin de réaliser un programme aussi ample, les épiceries

véridiques et sociales disparurent bientôt. Leur initiateur,

Reynier, dans ses Mémoires, a tiré la morale de cette his-

toire :

(( De telles idées étaient trop nouvelles alors pour être

comprises par la population. Il fallut liquider, quoique bien

convaincu que l'idée ferait son chemin et que la coopération

se réveillerait un jour, mais qu'il fallait le temps voulu.

III. — A Paris : l'Association ouvrière.

A l'époque où les « Union-Shops » essayaient de s'éta-

blir en Angleterre et le « commerce véridique et social » à

Lyon, Paris voyait naître les premières coopératives de pro-

duction industrielle sous le nom d' « associations ou-

vrières ».

Ce nom d' « association ouvrière » a désigné les coopéra-

tives françaises jusqu'au temps du Second Empire, époque

à laquelle le mot « coopération » importé d'Angleterre,

entre dans le langage courant.

Pourtant, même aujourd'hui, on désigne encore sous l'an-
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cien nom d" « associations ouvrières )) les coopératives de

production.

La théorie de Buclicz ne pouvait s'appliquer qu'aux petits

métiers de la petite industrie, aux artisans dont le capital

était l'habileté et qui employaient des outils et non pas

des machines. Bûchez écrivait à im moment — en 1831,

comme on sait — où le machinisme et la révolution écono-

mique n'avaient pas encore transformé profondément l'in-

dustrie française. Aux temps et aux pays des machines, des

grandes usines et des gros capitaux, la théorie de l^)Uchez

allait demeurer à l'état d'utopie, incapable d'assurer, comme
le bon philosophe l'espérait, « l'affranchissement des classes

laborieuses ».

Ce sont des menuisiers qui, les premiers, dès 1832, à

Paris, devaient mettre en application les idées de Bûchez.

Mais, embarrassée par des difficultés juridiques, privée d<^'

capitaux, l'Association des Menuisiers n'était pas née qu'elle

était morte.

De sorte que la première fut YAssociation des Bijoutiers

en doré (3), fondée à Phris en 1834 par quatre ouvriers et

200 francs de capital, et qui vécut une trentaine d'années.

L' « Association des Bijoutiers » avait un caractère re-

ligieux. Elle cherchait le « royaume de Dieu ». On chômait

le dimanche, on envoyait les apprentis à l'église, on devait

observer la morale chrétienne, on n'admettait comme nou-

veaux adhérents que des catholiques pratiquants. Dans les

assemblées générales — peu nombreuses car le nombre des

associés ne paraît pas avoir dépassé dix-huit — tous se le-

vaient après l'appel nominal et l'un des gérants lisait à

haute voix un chapitre de l'Evangile.

Ainsi, après avoir vu à Lyon la coopération républicaine,

nous voyons à Paris la coopération catholique.

(3) V. Hubert VallEroux, Les Associations coopératives, i vol., 1884,

pp. 7-20,



— 86 —

En outre, les statuts des « Bijoutiers en doré » étaient

précédés d'une déclaration de principes où l'on considérait :

« Que l'association dans le travail est le véritable moyen
d'affranchir les classes salariées en faisant disparaître l'hos-

tilité qui existe aujourd'hui entre les chefs d'industrie et les

ouvriers ».

Ce qui prouve que les premières sociétés ouvrières de pro-

duction, comme les premières sociétés ouvrières de consom-

mation, ont eu un but social et révolutionnaire.
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CHAPITRE III

LE SECRET DES « PIONNIERS » "'

I. — Une ouverture en 1844.

Par une humide, sombre et triste soirée de novembre 1843,

à Rochdale, dans le comté de Lancastre, en Angleterre, de

pauvres tisserands, las de misère, se réunissaient pour étudier

ensemble les moyens d'améliorer leur sort.

Déjà ils avaient demandé à leurs patrons, fabricants de

flanelle, des augmentations de salaires. Mais les pauvres tis-

serands n'avaient rien obtenu, bien que leurs patrons fus-

sent riches et que leur industrie fût alors en pleine prospérité.

Et c'est parce que les pourparlers entamés avec l'égoïsme

capitaliste avaient échoué, que les tisseurs de flanelle vou-

laient examiner s'il n'y avait pas d'autres moyens d'en finir

avec leur malheureuse condition.

Trois sortes d'avis furent émis parce que trois partis se

trouvaient représentés à la réunion :; les Abstinents, les

Chartistes et les Socialistes.

Les Abstinents (Tcetotallcrs) affirmaient que ce qu'il y
avait de mieux à faire pour a améliorer la condition du

peuple », c'était encore d'amener les ouvriers à « s'abstenir »

complètement de boissons alcooliques et de consacrer l'ar-

gent sauvé ainsi au bien-être de la famille.

Oui, ne pas boire d'alcool pour épargner sa santé, son in-

telligence et sa bourse, c'est bien. ]Mais ce n'est pas suffisant.

(i) Y. Hist. des Equitables Pionniers de Rochdale par Holyoake,
résumé traduit de l'anglais par M""® V* J.-B. Godin (du r amilistère

de Guise).
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Et la preuve, les abstinents la fournissaient par leur propre

détresse. Puisqu'ils se privaient d'alcool, pourquoi étaient-ils

toujours pauvres? Au surplus, adopter leur moyen, c'eût été

proclamer que les ouvriers eux-mêmes sont la cause de leur

misère et qu'il n'y avait rien à reprocher au régime du capi-

talisme, de la concurrence et du salariat. La proposition des

Abstinents fut donc rejetée.

Les Chartistes — le Chartisme alors battait son plein —
dirent qu'il fallait se lancer dans la lutte politique, à la

conquête du suffrage universel, et qu'une fois maître de la

loi, le prolétariat serait maître de son sort.

Très bien! Mais en attendant la victoire?

Alors les Socialistes — des' Owenistes — proposèrent de

fonder une coopérative, sans cesser pour cela d'être absti-

nents, chartistes ou communistes. On commencerait par

acheter en commun des denrées alimentaires. Les avantages

de ce procédé et de cette association se feraient bientôt sentir

sur le sort de chacun.

On jugea l'idée bonne. Va pour la coopérative!....

Mais il faut un capital pour acheter les premières mar-

chandises, payer le loyer et ouvrir la boutique? Les tisse-

rands n'en ont pas ? Ils en auront ! On se cotisera ; chacun

versera tzvo pence (20 centimes) par semaine jusqu'à ce

qu'on ait accumulé ainsi le capital de premier établissement.

Une liste de souscription passe; douze ouvriers s'inscri-

vent. A une autre réunion, les voilà 28 : les 28 Pionniers,

aujourd'hui célèbres dans le monde entier.

Célébrité anonyme! Retenons au moins un nom, celui des

fondateurs qui joua le principal rôle comme directeur de la

Société et rédacteur des statuts : CharlKS Howarth, ourdis-

seur, socialiste oweniste.

Ainsi fut fondée la Société des Equitables Pionniers de

Rochdale.

Quand elle eut réuni le formidable capital de 700 francs,

elle « inaugura le nouveau-monde » en ouvrant sa première
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l)outiquc. Ouverture mémorable ! C'était un soir de décembre

(le l'année 1844. Les I^ionniers avaient loué pour 250 francs

par an un mauvais rez-de-chaussée dans Toad-Lane, la

(( ruelle des Crapauds » ! Comme marchandises, ils n'avaient

i^ucrc, ce soir-là, que du beurre, de la farine et du sucre.

Siège primitif de la ('>ooPKRATivt: des équitables Pionniers de Rochdale.

Pourtant — il faut laisser ici la parole à l'historiographe

des Pionniers, HolvoakK — « le bruit avait couru parmi les

commerçants de la ville que des compétiteurs se dressaient

devant eux, et plus d'un œil curieux se tournait vers Toad-

Lane pour voir apparaître l'ennemi. ^Nlais l'ennemi semblait

honteux d'apparaître.

« Quelques-uns des coopérateurs s'étaient clandestine-

ment assemblés pour assister à l'ouverture « des affaires »

et ils se tenaient là, dans l'arrière-boutique triste et basse

du magasin, comme des conspirateurs dans les caves du
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Parlement, se demandant qui aurait la témérité d'enlever

les volets et de distribuer les humbles denrées.

(( L'un préférait ne pas ouvrir; l'autre ne voulait pas être

vu dans le magasin quand les volets seraient enlevés. Ce-

pendant on avait été trop loin pour reculer. A la fin, l'un

d'eux, hardi camarade, sans souci du « qu'en dira-t-on »,

courut aux volets et mit en quelques secondes Toad-Lane
en rumeurs.

« La nuit où fut ouvert le magasin coopératif, les gamins

de Rochdale étaient venus en foule dans Toad-Lane. Ils se

tenaient aux aguets avec impertinence, se communiquaient à

tue-tête leurs impressions, se rassemblaient devant la porte

et faisaient sans pitié des quolibets sur le mince approvi-

sionnement en beurre et en farine. Ils finirent par s'excla-

mer ensemble : « la boutique des vieux tisserands est ou-

verte! »

« Depuis cette époque, deux générations de doffers (ga-

mins) ont acheté le beurre et le miel à la « boutique des

vieux tisserands » et aussi des mets abondants et sains, et

de chaudes jaquettes qui n'eussent jamais été leur lot sans la

prévoyante témérité des tisserands coopérateurs. »

Telle fut la pittoresque ouverture de ces « Pionniers »

qui, 22 ans plus tard, faisaient 7 millions d'afifaires, un mil-

lion de bénéfices et l'admiration des coopérateurs du monde.

II. — Un programme.

Les Pionniers n'ont pas voulu être seulement des épiciers

dans la ruelle du Crapaud de Rochdale.

Ce qu'ils ont voulu, leur manifeste le dit d'une façon que

M. Charles Gide, dans son enthousiasme rochdalien, qualifie

de « grandiose et prophétique » :

(( La Société a pour but et pour objet de réaliser un béné-

fice pécuniaire et d'améliorer la condition domestique et

sociale de ses membres en réunissant un capital, divisé en
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actions d'une livre (25 fr.), pour mettre en pratique le plan

suivant :

Ouvrir un magasin pour la vente de denrées alimentaires,

de vêtements, etc.
;

(( Acheter ou construire des maisons pour ceux de leurs

membres qui désireront s'aider mutuellement pour an)cliorer

les conditions de leur vie domestique et sociale;

(( Entreprendre la fabrication de tels articles que la So-

ciété jugera convenables, afin de procurer du travail à ceux

de ses membres qui se trouveraient en chômage ou qui souf-

friraient de fréquentes réductions de salaires
;

(( Acheter ou affermer des terres qui seraient cultivées par

ses adhérents sans travail ou à salaires insuffisants.

« Aussitôt que faire se pourra, la Société procédera à

l'organisation de la production, de la distribution et de l'édu-

cation dans son sein et'par ses propres moyens; en d'autres

termes, elle se constituera en colonie autonome où tous les

intérêts seront solidarisés.

« La Société viendra en aide aux autres sociétés coopé-

ratives qui voudraient fonder de semblables colonies ....

« En vue de propager la tempérance, la Société ouvrira

un établissement de tempérance. »

On a prétendu que les Pionniers de Rochdaîe, en écrivant

ce manifeste, ont formulé « le programme de la Coopération

pour leur temps et pour tous les temps » (2).

Quelle que soit la part d'exagération apostolique et litté-

raire de cette appréciation, il faut convenir qu'elle a du

vrai. Ainsi : le programme comporte non seulement la coo-

pération de consommation, mais encore la coopération de

production, la coopération d'habitation et la coopération

agricole, toutes choses réalisables et réalisées en tous pays

civilisés.

(2) Ch. Gide, L,es Sociétés coopératives de consommation, 2^ édit., 191 o,

p. 21.
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Le programme comporte même la coopération commu-
niste, la colonie modèle à la mode utopique de Robert Owhn
et qui, n'étant pas réalisable au milieu de la faune et de la

flore capitalistes, n'a pas été réalisée.

Owen? Sa marque est encore visible nettement dans le

paragraphe sur l'éducation à laquelle il attachait tant d'im-

portance en vue du bonheur social.

D'autre part, il faut remarquer les secours aux chômeurs,

grévistes ou autres, les œuvres d'intérêt collectif, la solida-

rité organisée, dont l'idée a été reprise et appliquée par nos

coopératives socialistes.

Enfin, dans l'ensemble du programme des « Pionniers »,

constatons avec Mrs A\^ebb « un alliage bien anglais de l'ap-

titude pratique pour entreprendre un affaire profitable, telle

que l'exploitation d'un magasin, avec un haut idéal du but

à atteindre ».

Hl. — Une méthode.

Après le programme social, voici la méthode commerciale.

La méthode des Pionniers? Celle-là même qui a assuré le

succès commercial des coopératives? Elle tient en quatre

lignes :

Achat en gros.

Bonne qualité des marchandises,

Vente au comptant,

Partage des bénéfices proportionnellement aux achats.

Achat en gros, qualité des marchandises et vente au comp-

tant, aucun de ces trois procédés commerciaux n'est spécial

pux coopératives. Beaucoup de maisons de commerce ven-

dent au comptant (exemple : les grands magasins) ; beau-

coup vendent des marchandises de bonne qualité et toutes

achètent en gros.

Ce qui est ou plutôt ce qui paraît spécial aux coopéra-
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tivcs, c'est le partage des bénéfices entre les sociétaires au

prorata de leurs achats.

Alors que tant de coopératives avaient échoué, les unes

qui ne distribuaient aucun bénéfice et les consacraient tout

entiers au fonds de réserve inaliénable et commun, les autres

qui avaient essayé de les répartir entre tous les sociétaires

par parts égales, les Equitables Pionniers ont peut-être

trouvé dans la répartition proportionnelle aux achats le

moyen d'attirer et de retenir les familles ouvrières. Là peut-

être est le secret de leur succès.

Tous les bénéfices au fonds commun? C'était trop beau!

bon pour un petit nombre d'apôtres.

Les bénéfices distribués en parts égales? C'était mettre sur

le même pied d'égalité le coopérateur consciencieux qui

faisait tous ses achats au magasin social, et le coopérateur

négligent qui venait rarement à la coopérative.

(( Partager les profits avec le consommateur, sans qui nul

bénéfice ne serait réalisé, constitue en quelque sorte un lien

entre le client et le magasin : l'acheteur devient intéressé au

succès de l'entreprise. En outre, ajoute HolyoakH, historien

de la coopération anglaise et coopérateur lui-même, ce prin-

cipe rentrait dans les vues des coopérateurs, puisque ceux-ci

s'étaient assignés comme but la répartition des bénéfices

entre tous ceux qui contribuent à les produire, au lieu de

tout donner au capital comme cela se fait généralement ))

En somme, les Pionniers de Rochdale ont utilisé un bon

système de commerce ; ils se sont montrés excellents commer-

çants.

Certes ils n'ont pas été les seuls, ni même les premiers à

intéresser le client à la prospérité du magasin en lui faisant

des avantages proportionnels à ses achats.

D'abord, quand une maison de commerce consent des

« remises », donne « le sou du franc », distribue des « pri-

mes » à égalité de prix et de qualité avec les maisons simi-

laires, est-ce qu'elle ne pratique pas, elle aussi, la répartition
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d'une partie des bénéfices entre les acheteurs au prorata

même de leurs achats? Et ces acheteurs ne sont pas, comme
les coopérateurs, les actionnaires du magasin oii ils font leurs

emplettes, ils ne lui ont pas prêté leur argent, ils n'ont pas,

selon la pratique capitaliste, à en attendre d'intérêt ou de

dividende !

Le système de répartition employé par les Pionniers et

imité par toutes les coopéra-

tives d'aujourd'hui est donc

tout à fait naturel et con-

forme à la vie capitaliste

ainsi qu'à l'intelligente pra-

tique du commerce.

D'ailleurs, nous savons

tfue les l^ionniers ne l'ont pas

niventé. Nous avons vu à

Lyon les épiceries du u com-

merce véridique et social »

distribuer suivant cette mé-

thode un quart de leurs bé-

néfices.

De son côté, HoivfYOAKB

prétend que ce principe a été

découvert en 1822 par un

Ecossais et qu'il était appli-

qué dès 1827 par la Société des ^^loulins de Meltham.

Au surplus, il importe de savoir quelle fraction de leurs

bonis les Equitables Pionniers répartissaient ainsi. Car si les

bénéfices d'une coopérative sont intégralement répartis entre

les sociétaires, même par le système tant admiré de Roch-
dale, au prorata de leurs achats, cette coopérative peut être

une avantageuse « affaire », une excellente « maison de

commerce » qui procure des profits à de nombreux action-

naires, comme telle ou telle firme capitaliste ; mais qu'a-t-elle,

que lui reste-t-il de « social » et surtout de « socialiste )) ?

S.-J. HOLYOAKE



- ()5 -

Consultons donc, non plus le Manifeste c'est-à-dire la

théorie, mais les statuts, c'est-à-dire la pratique des Isqui-

tables Pionniers.

Leur historiographe HolyoakK rapporte que sur la masse

des bénéfices bruts, on prélevait d'abord les fonds suivants:

I " Dépenses d'administration
;

2" Intérêts des capitaux empruntés
;

3" Intérêts ou dividendes des actions souscrites ])ar les

sociétaires
;

4" Réduction de valeur des marchandises en stock ;

5" Accroissement du capital pour l'extension des affaires.

l'jisuite on consacrait 2 ].l2 o/o du reste à la constilulion

d'un fond spécial d'éducation (livres, journaux, etc.).

Knfin le reste des bénéfices était réparti an prorata des

achats.

Ainsi nue petite fraction seule était destinée à une œuvre

collective. Et encore cette œuvre collective ne devait profiter

qu'aux Pionniers seuls. Il n'y avait pas là de quoi révolu-

tionner le monde! La pratique était loin de la théorie! Il

restait aux socialistes beaucoup à ajouter à la méthode

sociale de Rochdale pour l'améliorer.

Croyons-en un admirateur du système rochdalien, AI.

Charles Gide :

« Evidemment, dit-il, par ce nouveau mode de répartition,

la Coopération prenait un caractère plus individualiste que

celui qu'elle avait eu jusqu'à présent. Elle n'était plus com-

muniste ou égalitaire comme l'avait rêvée Owen, puisqu'elle

donnait à chacun selon les services rendus .... Et il faut

reconnaître que de ces deux tendances du mouvement coopé-

ratif, c'est la dernière en date, celle individualiste^ qui est le

plus développée. » (3).

(3) Ch. Gide, Soc. coop. de consom., 2* édit., p, 20.
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IV. — Des résultats.

Malgré les difficultés inhérentes aux débuts, malgré les

mauvaises années 1846-47 et 48, malgré le manque de con-

fiance des ouvriers de Rochdale dans la capacité de leur

propre classe, le souvenir des échecs qu'avaient subi trois

ou quatre coopératives fondées, à Rochdale même, avant

les Pionniers, et l'opinion que la Coopération était une illu-

sion et que les nouveaux coopérateurs couraient à leur

perte, la Société des Pionniers, d'année en année, connut le

succès.

La première année, les Pionniers ne firent que 17,750

francs d'affaires. Ils n'ouvraient que le soir, après le tra-

vail, et encore pas tous les soirs. Ce n'est qu'en 185 1, sept

ans après sa naissance, que le store (magasin d'approvision-

nement) fut ouvert pour la première fois pendant toute la

journée.

Cette année-là les Pionniers furent 630, ils firent près de

450,000 francs d'affaires et près de 25,000 francs de béné-

fices.

A partir de cette époque, dit Holyoake, l'accroissement du

nombre des adhérents, du capital, du chiffre d'affaires et des

bénéfices « s'est toujours opéré dans des conditions qui ont

dépassé toute espérance ».

Il y eut pourtant de dures années à traverser. Notamment
les années 1861-1864 ^^^ sévit la fameuse « famine du co-

ton ». C'était pendant la « Guerre de Sécession » aux

Etats-Unis. Les communications étaient coupées entre les

Etats cotonniers du Sud et les filatures anglaises. Plus de

matière première, plus de travail ; la fabrique s'arrête, les

ouvriers chôment, la misère sévit.

Eh bien, même pendant cette cruelle « famine », la Coo-

pérative de Rochdale, sauf pendant l'année 1862, continua

sa croissance. Elle apparut — ce qui, depuis lors, a été le
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cas de beaucoup de coopératives, surtout dans les pays d'in-

dustries textiles — comme un refuge dans la tempête.

Pour mesurer ses progrès, pour faire de la propagande

coopérative, pour répondre au sentiment populaire, la So-

ciété des Pionniers publie un AlmanacJi depuis l'année 1854.

L'almanach est de mode aujourd'hui dans le monde de la

Coopération.

A cette époque, les « rayons » du « store » comportaient :

l'épicerie, la draperie, la bonneterie, les vêtements, les chaus-

sures et même la boucherie pourtant si difficile.

On essaya alors de compléter ces divers services par la

vente en gros. Le premier essai fut abandonné au bout

de quelques années. !Mais en 1863 s'ouvrait à ^lanchester,

sous la direction d'un coopérateur de Rochdale, GrEExwood,
la Coopérative de Gros (Vholesalé) qui devait connaître un

succès colossal puisqu'elle fait aujourd'hui pour yoo millions

d'affaires ! Un de ses navires — car elle possède des navires !

— porte par reconnaissance le nom de Pionnier.

Dans les années 1854-1855, sous l'influence des Equitables

Pionniers^ deux filatures faisant tourner ensemble 50,000

fuseaux avaient été fondées sur le principe de l'association

du travailleur aux bénéfices. Mais l'égoïsme des actionnaires

fit abandonner ce principe comme entaché de « socialisme ».

Et en 1864, l'almanach de Rochdale désapprouvait ce recul

en ces termes :

« Le principal objet des fondateurs de cette Société était

la répartition équitable des bénéfices provenant des fabriques

de coton et de laine. Ils croient que tous ceux qui ont con-

tribué à la création de la richesse doivent avoir part à la

distribution. A ce principe, la Société a été infidèle, au grand

regret de ses initiateurs.

Aujourd'hui la tendance s'accuse — imposée par la vie

économique — de concentrer en une grande coopérative cen-

trale les petites coopératives éparses dans les grandes villes

et de transformer les petites en succursales de la grande Or,

VIII 8
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le système des succursales ne date pas de nos jours, car les

Pionniers de Rochdale, ont inauguré leur première suc-

cursale en 1856.

Voici un tableau de chiffres qui résume la marche des

Pionniers dans la seconde moitié du xix^ siècle :

Années Membres Capital social Chiffres d'affaires Bénéfices

1844 28 Fr. 700
1845 74 4,525 Fr. 17.750 Fr. 550
184(; 80 6.300 28.650 2.000
1847 110 7.150 48.100 1.800
1848 149 9.925 56.900 2.925
1849 390 29.825 165.275 14 025
1850 600 57.225 329.475 22.000
1851 630 69.625 440.825 24.750
1852 680 86.775 408.800 30.150
185;; 720 146.200 567 500 41.850
1854 900 179.300 834.100 44.075
1855 1.400 275.800 1.122.550 77.725
185(; 1.600 323.000 1.579.925 98.025
1857 1.850 378 . 550 1.994.725 136.750

1858 1.950 454.000 1.867.000 157. KM)

1859 2.703 676.500 2.600.300 268.475
1860 3.450 942.750 3.801.575 397.650
1861 3.900 1.073.125 4.405.150 450.500
1862 3.501 961.625 3.526.850 439 100

1863 4.013 1.234.025 3.965.800 491.775
1864 4 747 1.552.625 4.373.425 567.925
1865 5.326 1.969.450 4.905.850 628.900
1866 6.246 2.499.725 6.228.050 798.275
1867 6.823 3.210.875 7.122.975 1.040.475
1868 6.731 3.080 825 7.272.500 936.475
1869 5.809 2.335.575 5.910.950 713.550
1870 5.560 2.007.275 5.575.525 630.225

1871 6.021 2.687.500 6.163.050 725.650
1872 6.444 3.322.800 6.689.425 841. ÔOO

1873 7.021 4.022.150 7.180.300 968.725
1874 7.639 4.820 350 7.472.200 1.016.975

1875 à. 415 5.642.050 9.641.425 1.205.300

1876 8.892 6.350.000 7.6-29.750 1.266.700

1877 9.722 7.006.875 7.793.850 1.291.200

1878 10.187 7.308.600 7.466.975 1.317.350

1879 10.427 7.200.875 6.751.Ô00 1.243.775
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Années Membres Capital social Chiffres d'affaires Bénéfices

188U 10,61;; l'r 7.314.250 h. 7.091.375 [t. 1 .2i;{,625

1881 I0.r)97 7 . 553 . 775 (i.S03.550 1 ,156,05(1

1882 10.894 7.881.075 ().S65 ()75 1 ,r.!0 200
1883 11.050 8.171.875 6.911.400 1 289 975
1884 11.161 8.236.750 6 . 556 . 750 1.256 700
1885 11.084 8.116.125 6.301.800 1.131.350
1886 10.984 8.041.950 6.150.775 1.102.775
1887 11.152 8.202.500 6.418.400 1.151.175
1888 11.278 8.616.725 6.693.150 1.177.975
1889 11.342 8.836.750 6,767.125 1.181.575
1890 11.352 9.058.950 6 . 764 . 575 1.194.100
1891 11.647 9.269.800 7.400.625 1.304.950
189-2 11.8S4 9.497.350 7.561.350 1.-256 400
1893 11 98î) 8.973.050 7.255.950 1.214.350
1894 12.344 8.778.150 7.128.575 1.217.9-25

1895 12.584 9.132.375 7.-251.4(M) 1.292.825
1896 12.719 9.009.275 7.308.375 1.243.150
1897 12.775 8.754.300 7.366.-225 1. -241.500

1898 12.685 8. 377. -250 7.182.2-25 1.178.-200

1899 12.736 8.122.025 7.009.775 1. 158.000
1900 12.764 8.017.375 7.302.5(M) 1.162.825

Les chiffres de ce tableau disent les résultats matériels;

mais, malgré leur éloquence, ils sont impuissants à dire les

résultats moraux.

Ces résultats moraux, le rédacteur du 'Vimcs (Le Temps)

de Londres en enregistrait une partie lorsqu'au temps de la

a famine du coton », il écrivait de Rochdale à son journal:

« Au début, le mouvement coopératif a rencontré beau-

coup d'opposition de la part de ceux qui croyaient y voir

une expérience communiste ou socialiste. Mais les effets du

système sur le caractère et la condition des classes ouvrières

sont tellement remarquables que les gens les plus égoïstes ne

peuvent éviter de se rendre à l'évidence. Aujourd'hui les

manufacturiers préfèrent les ouvriers coopérateurs à toits

les autres. Leurs habitudes d'aide mutuelle, de prudence et

d'ordre les placent considérablement au*dessus des ouvriers

ordinaires. »
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D'autre part, un des chefs de Rochdale a écrit ceci où

se trouve peut-être l'un des secrets des Pionniers, en même
temps que l'un des secrets de l'action coopérative et même,

en un sens, l'un des secrets de tous les mouvements ou-

vriers :

(( L'amélioration du sort de nos adhérents est visible

Siège actuel de la Société Coopérative de Rochdale.

dans leur maintien, dans leur liberté de parole. Vous vous

imagineriez difficilement combien les change leur affiliation

à une société coopérative!

« Nombre d'amis de la cause pensent que nous comptons
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beaucoup trop sur les conséquences de ce fait : rendre l'ou-

vr'icr capitaliste.

(( Mais mon expérience de seize années passées au milieu

des travailleurs m'a conduit à cette conclusion que pour

amener les classes laborieuses à agir avec ensemble dans

un but donné, il faut les relier par des cbaîncs d'or qu'ils

aient forgées eux-mêmes. » (4).

(4) HoLYOAKE, Hist. des Pionniers de Rochdale.
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CHAPITRE IV

L'ÉCHEC DE 1848

I. — Les Espérances de « 48 )).

Chaque pays semble avoir eu, dans les débuts, sa prédilec-

tion coopérative.

C'est ainsi qu'à l'époque même où, en Angleterre, les Pion-

/iiiers de Rochdale trouvaient le secret du succès pour la

coopération de consommation^ TAllemagne entrait dans la

voie de la coopération de crédit (1850) et la France socialiste

et ouvrière se lançait dans la coopération de production (1848).

((, La France est He pays classique, la patrie d'adoption des

associations ouvrières de production », a-t-on dit souvent (i).

Et ce mot, c'est historiquement qu'il faut l'entendre. Autre-

ment, il serait faux : car, même en France, les coopératives

de consommation ont aujourd'hui beaucoup plus d'impor-

tance que les « Associations ouvrières de production ».

Au contraire, pendant un demi-siècle, de 1830 à 1880,

c'est-à-dire depuis le temps de Bûchez jusqu'au point de

départ de la floraison coopérative contemporaine, les « asso-

ciations ouvrières », à l'exclusion des coopératives « distri-

butives » ont accaparé deux fois l'opinion publique en France.

La dernière fois — c'était sous l'Empire — les coopératives

de production devaient servir de frein au socialisme.

Tandis que la première fois, les mêmes associations

ouvrières devaient réa'liser le socialisme ! C'était en 1848.

1848 ! L'année de la grande espérance !

(i) Notamment Bernard Lavergne : Le Régime coopératif, i vol., jooS, p. 208.
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La rcvolution économique bouleversait tout : l'industrie,

le commerce, la finance, les conditions du bien-être, les for-

tunes, la vie ouvrière, les habitudes et les idées. Chômages,

crises, misères posaient la question sociale d'une manière

chaque année plus pressante. Aussi Marx et Engkls lan-

çaient-ils le Manifeste communiste qui parut en français,

à Paris, un peu avant les journées de Juin 1848. Pendant

toute la ^lonarchie de Juillet (1830-1848), les Fourié-

ristes, les Saint- Simoniens, Victor Considérant, Toussenel,

Pierre Leroux, Cabet, Vidal, Pecqueur, Auguste Blanqui,

Proudhon, Louis Blanc, toute une armée de socialistes ou de

socialisants avaient répandu dans les villes et surtout à

Paris, les principes révolutionnaires. Il y avait dans les cer-

veaux un grand bouillonnement d'idées. h'Association était à

la mode. Dès 1843, l'Académie des Sciences Morales et Poli-

tiques elle-même, avait mis au concours :

« Rechercher quelles sont les applications les plus utiles

qu'on puisse faire de l'Association voilontaire et privée au

soulagement de la misère ».

A son cours officiel, l'économiste Rossi, célébrait l'Asso-

ciation en des termes à demi subversifs !

(( On l'a dit cent fois : dans les sociétés modernes, l'indi-

vidu est ti"Op isolé, trop concentré en lui-même... Le correctif

c'est l'association volontaire.

« L'esdlavage a disparu d'une grande partie du monde;

pourquoi le salariat ne serait-il pas un fait transitoire, une

pure variété des arrangements économiques ? »

Louis Bi.anc venait de populariser l'idée de VOrganisation

du Travail. En 1847, pour la cinquième édition de son

ouvrage (i), il écrivait :

« Organisation du Travail : ces mots, il y a quatre ou

(I) Louis Blanc. Organisation du Travail (5c édition^ i vol.. 1848, p. i5.
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cinq ans, expiraient dans le vide; aujourd'hui, d'un bout à

l'autre de la France, ils retentissent ».

Lui aussi chantait les mérites de l'association :

(( La formule du progrès est double dans son unité :

amélioration morale et maté-

rielle du sort de tous par le

libre concours de tous et leur

fraternelle association ».

Cette « fraternelle associa-

tion » devait se réaliser, selon

Louis Blanc, dans des ateliers

sociaux destinés à remplacer

graduellement les ateliers in-

dividuels.

(( Xous demandons que l'E-

tat — lorsqu'il sera démocra-

tiquement constitué — crée

des ateliers sociaux destinés

à remplacer graduellement les

ateliers individuels.

« Nous demandons que les

ateliers sociaux soient régis

par des statuts réalisant le

principe d'association et ayant forme et puissance de la

doi... (2) »

LOLIS Bl.ANC

(21 A ce sujet. Agricol Perdiguier. ouvrier, connu par son livre sur Le Compa
gnonnage. écrivait a Louis Blanc :

« Monsieur Louis Blanc.

« J'ai appris que vous prépariez une nouvelle édition de votre livre sur l'Orga-

nisation du Travail. Comme cette question est fort grave et que chacun doit s en
préoccuper, j ai essaye de rédiger un Plan d'A-sociation que je vous envoie et que
)e vous prie de sounïettre à vos lecteurs si vous pensez qu'il puisse leur faire quel-

que plaisir.

« Votre tout dévoué.
« Agricol Perdiguier.

« Paris. 18 Mars 1847. »

Et, en eflfet. Agricol Perdiguier proposait de « tenter l'essai d'un nouveau régime
industriel » par des associations successives et solidaires : d'abord un groupe de
menuisiers, puis un groupe de serruriers, puis des groupes de tourneurs, de char-

pentiers, de maçons, de cordonniers, etc.
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Aussi quand (la Révolution de 1848 renversa Louis-Philippe,

proclama la Seconde République et porta Louis Blanc au

gouvernement provisoire avec l'ouvrier mécanicien A1.BKRT,

les contemporains eurent l'impression d'entrer dans une ère

nouvelle, l'ivresse du progrès s'empara des cerveaux et d'im-

menses espérances eml)cllirent un instant la vie de l'ouvrier

parisien et du prolétariat des grandes villes.

II. — Les u Associations Ouvrières » de Production.

A. — En France.

Les espérances qu'avait fait naître la création de la Commis-

sion de Gouvernement pour les Travailleurs, ne vécurent que

six semaines,...

Cette Commission fut bien réunie dès le i^^ mars 1848, au

Palais du Luxembourg, sous la présidence de Louis Blanc.

De ce (( laboratoire d'idées » où furent invités à travailler

ouvriers, patrons et penseurs, de cette a espèce d'académie

socialiste », il sortit bien un plan d' a organisation du tra-

vail » comprenant :

1° Un Ministère du Travail, dont le budget devait être

alimenté par les grandes entreprises capitalistes rachetées par

l'Etat (chemins de fer, mines, banques, assurances, etc.)
;

2° Des Associations ouvrières commanditées par ce Minis-

tère du Travail
;

3** Des Colonies agricoles également subventionnées par

l'Etat et qui devaient jouer le double rôle de coopératives

agricoles et de coopératives de consommation, puisque cha-

cune d'elles devait s'approvisionner en gros de toutes les

denrées nécessaires qu'elle revendrait à ses membres au prix

coiJtant.

Mais le moyen d'imposer à une Assemblée Constituante

composée de bourgeois conservateurs ce « Budget des Tra-
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V ailleurs » et ce « Ministère du Travail » qui avait « la

mission spéciale de préparer la Révolution sociale ! »

Dès la mi-mai, Commission et plan se trouvaient dispersés.

En revanche, au lendemain même de la grande saignée

ouvrière des Journées de Juin, l'Assemblée Nationale, coup

sur coup, décrétait :

1° Que 3 millions de francs seraient prêtés par l'Etat aux
f( associations librement contractées soit entre ouvriers, soit

entre patrons et ouvriers » (5 juillet 1848);

2"" Que les associations ouvrières seraient admises à sou-

missionner pour l'exécution, des travaux publics (15 juillet

1848).

Les demandes de prêts affluèrent : 500 la première année,

100 la seconde.

Alors on vit renaître le mouvement coopératif de produc-

tion des années 1831-1834. Des Associations ouvrières furent

créées qui rappelèrent V « Association des Bijoutiers en

doré», fondée sous l'inspiration de BuchKz, quinze ans

auparavant. Telles (i) : la Société fraternelle des Tailleurs

de Paris, un peu antérieure, celle-ci, au décret des 3 millions,

et à qui Ha Ville de Paris commanda 100.000 tuniques pour

la garde nationale.

La Société générale, politique et philanthropique des

Mécaniciens et serruriers de Paris, elle aussi antérieure au

décret des 3 millions
;

U Union des Travailleurs, de Lyon, qui voulait entreprendre

des travaux de chemins de fer sur la ligne de. Paris-Lyon ;

UAssociation des ouvriers tailleurs du département du

Rhône (1849), qui se proposait de « substituer l'union à la

(i) V. Georges Renard. La République de 1848, t. IX, de {Histoire Socialiste

publié sous la direction de Jaurès; et H. Valleroux: Les Associations Coopéra-
tives, I vol., 1884.
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concurrence » et de distribuer les bénéfices à raison d'un

tiers à un Caisse d'assistance fraternelle et deux tiers au

fonds de réserves ;

Les Ouvriers du Bronze, de Paris, qui se donnaient pour

but (en 1850^ :

u Dans l'ordre économique : quant à la production, le

développement de leur industrie... et quant à la répartition,

l'accroissement du bien-être des producteurs par la suppres-

sion des intermédiaires parasites et du capital usuraire au

moyen de 'la socia-Iisation des moyens de travail ;

« Dans l'ordre moral : Vémancipation des travailleurs par

la suppression du patronat, Tunion des cœurs par la substi-

tution de l'émulation à la concurrence hostile ou envieuse,

1? participation de plus en plus équitable de chacun aux

fonctions et aux jouissances sociales; en un mot, l'établisse-

nemt de l'ordre dans la production par sa mise en rapport

avec la consommation... »

Il y eut aussi à Paris :

Les Facteurs de pianos, qui débutèrent avec 229 fr. 50

et à qui un boulanger acheta un piano payable en pain !

Les Tourneurs de chaises^ qui commencèrent avec l'énorme

capital de 313 francs;

UAssociation des forniiers (fabricants de formes pour

chaussures), fondée par cinq ouvriers qui se trouvaient à la

tête de... 2 francs!

Les Lnnettiers, qui commencèrent avec... rien, hors leurs

bras et leurs espérances et qui brillamment réussirent au point

de vue affaires mais devinrent une société capitaliste
;

Les Ferblantiers-Lampistes, qui débutèrent avec 10 francs

en caisse, attendirent pendant plusieurs semaines une com-

mande d'une lanterne de 12 francs, et dont le capital de 700

francs, péniblemiant amassés, fut, par malchance, volé Tannée

suivante !
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Les Memdsiers en fauteuils, association fondée en 1849

avec 125 francs^ et qui, deux ans après, payait 5.500 francs de

loyer et faisait 37.000 francs de bénéfices nets
;

h'Association des fabricants de limes, qui prospéra et qui

existe encore, mais avec des auxiliaires, « plèbe ouvrière au-

dessous de l'aristocratie des associés ».

Parmi les associations créées, 56 furent subventionnées

sur les 3 millions, 30 à Paris, 26 en province.

B. ^ En Province.

En province, il faut faire une place à part à la coopération

lyonnaise (i).

A l'époque (vers 1835) où nous y avons vu, avant Rochdale,

croître la coopération de consommation avec répartition roch-

dalienne des bénéfices, à l'époque où les « épiceries socia-

listes », comme les a appelées un préfet du Rhône, prati-

quaient le curieux « commerce véridique et social », des

essais de coopératives de production étaient également tentés

dans la ville de Lyon :

Par les tissciih de soie, dont l'association vécut trois ans

(£834-1837);

Par les cordonniers qui, sous lie nom de frères de la Con-

corde, ouvraient une maison centrale de commerce que fer-

m.era le Coup d'Etat en 1851 ;

Par les tireurs d'or et les guimpiers, qui s'assemblaient en

1833, sous le nom de Frères Unis, etc.

Ce premier mouvement coopératif de production n'avait

pas plus réussi que celui de Paris, dirigé par Bûchez. Notons

que ces deux mouvements ont été contemporains (l'un de

l'autre, parallèles par les dates.

(i) V. Eug. Flotard. Le Mouvement coopératif à Lyon et dans le Midi, i vol,

Paris, 1867 ; et Godart : Travailleurs et Métiers lyonnais (déjà cité).
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Celui (le Lyon, comme celui de Paris, reparut sous la

poussée de 48. Les Pratcniitcs — c'est ainsi qu'on appelait

3es (( Associations ouvrières » fraternelles — se multiplièrent

rapidement après le retour de la République. On vit :

La Fraternité des Menuisiers — celle des Veloutiers —
celles des Tailleurs de pierres — des Charpentiers — des

Plâtriers — des Serruriers — des Marbriers — des Tour-

neurs, etc.

Bref toute une floraison dans l'espérance.

Mais plus remarquable encore est ce fait qu'à Lyon, la

floraison était double : production d'un côté, consommation

de (l'autre.

La Société des Travailleurs — les Travailleurs économes

— VAssociation d'approvisionnements collectifs — la Société

fraternelle des Castors, fondées en 1850, étaient des coopéra-

tives de consommation qui devaient vivre à la façon des

abeilles : essaimer dans un autre quartier sitôt qu'il y aurait

plus d'un nombre déterminé d'adhérents (60, 80 ou 200).

La société des Travailleurs-Unis, née en 1849, fut arrêtée

en pleine prospérité par le Coup d'Etat de 185 1. A ce moment,

après deux ans de fonctionnement, dlle possédait déjà un

Magasin de gros, sept épiceries, une boulangerie avec plusieurs

fours, deux boucheries, deux magasins de charbons, un entre-

pôt de vins, une pâtisserie et une fabrique de chocolat !

A peu près en même temps que les Pionniers de Roch-

dale et mieux que les Pionniers, les Travailleurs-Unis de

Lyon, avaient trouvé le secret du succès coopératif.

Comme les Pionniers, ils vendaient au comptant; mais au-

dessous des prix du commerce. Malgré cela, ils réalisaient

des bénéfices parce qu'ils ne rémunéraient pas du tout le

capital. Et ces bénéfices étaient en totalité attribués à des

oeuvres d'éducation et de solidarité.

Sont-ils beaux ces « épiciers de nuit », nom qui leur fut

donné parce qu'ils faisaient à tour de rôle, le soir, après leur

journée de travail, le service des magasins — dans l'exercice
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de leur « commerce social » et qui, dans fleur si courte

existence, réussirent à mettre debout deux écoles primaires

et une caisse des invalides du travail ! Ils voulaient « mettre

en harmonie la production avec la consommation ».

C. — En Angleterre.

Kn Angleterre, pendant qu'autour de Rochdale et sous son

influence, apparaissaient les premières coopératives rochda-

liennes, à Oldham, à Heywood, à Bacop, à Todmorden, à

Salford, à P'adiham, à Aliddleton, etc. (années 1845-1852);

pendant que la coopération de consommation continuait son

mouvement de progression régulière (en 1851, rien que dans

le nord de l'Angleterre et le centre de l'Ecosse, 130 magasins

coopératifs fonctionnaient déjà) ; à ce même moment, vers

1848, un autre mouvement coopératif, un mouvement de

production celui-là, était provoqué par un petit groupe actif

de protestants sociaux (|ui se nommaient eux-mêmes : Socia-

listes chrétiens.

« Des hommes profondément religieux, mais dont le cœur

débordait de fraternité, dit un écrivain coopératiste qui les

connaît bien (i), songeaient à prévenir l'explosion des

co'lères populaires par d'autres moyens que la résignation

et la contrainte. Disciples de l'Evangile, ils en observaient

l'esprit plus que la Oettre. Loin de nier le mal social, ils le

dénonçaient a\ ec indignation... Eux aussi, comme les socia-

listes non chrétiens, ils voulaient que la société fîit trans-

formée ; mais avec Carlyle, iHs croyaient que la transformation

de la structure sociale ne pouvait être consommée sans la

transformation intérieure de l'individu....

(( Ceux-là n'étaient pas des ouvriers; c'étaient des minis-

tres, des avocats, des professeurs, des publicistes ; comme

(i) J. Cernesson. Les Sociétés coopératives anglaises, i vol. Paris, i9o5.
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Maurici:, plus tard professeur de philosophie à il' Université

do Cambridge; Ludi,ow_, avocat et économiste, qui fit ses

études à i'aris et y observa la Révolution de 1848; CharlKS
KingslKy^ pasteur, poète et romancier, plus tard précepteur

du Prince de Galles (Edouard VII) ; et enfin Vansittart

Ne^aliv, avocat, descendant d'Olivier Cromwell, possesseur

d'une grande fortune, doué d'une cuUture supérieure, dont

l'influence sur la. coopération anglaise de\ait être considé-

rable ».

En somme, ces « socialistes chrétiens » avaient autant

d'intelligence que de cœur. Xon seulement « ils souffraient

dans leur cœur d'un mail qui avait épargné leurs personnes »,

mais ils étaient — et ils se disaient, du reste — les « vrais

conservateurs », ceux qui font la part du feu.

En 1849, ils créèrent à Londres, sous l'influence de Paris,

la Société des prcmiotcurs d'associations oiruricrcs.

Le but de cette société, sa méthode et ses premiers résul-

tats sont indiqués dans une lettre intéressante, qui date de

l'époque et que L<^uis Bj^rtrand a publiée dans son Histoire

de la Coopération en Beh/ique. Imi -voici des extraits :

Londres, 25 décembre 1850.

(( Monsieur le Rédacteur, (i)

M [/\)s lecteurs apprendront sans doute avec plaisir que

/'Association des Travaileurs fait beaucoup de progrès à

f.ondres et dans d'autre villes de VAngleterre et de VEcosse,

sous la direction et avec l'aide de la classe moyenne.

u Une douzaine de personnes riches et intelligentes ont

formé une société de Promoteurs pour venir en aide aux

diverses corporations de travailleurs qui voudraient s'associer

d'après les plans des associations ouvrières de Paris.

(I) Rédacteur du journal ouvrier La Civilhation qui paraissait à Bruxelles dans
jcs années 1848.
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(( Depuis un an, une vingtaine d'associations de ce genre

ont été organisées à Londres et sont aujourd'hui en pleine

voie de prospérité.

(( La plupart de ces associations sont organisées par des

ouvriers tailleurs, bottiers, charpentiers, etc., etc., au nombre
d'une douzaine ou d'une trentaine d'ouvriers dans chaque

association »

L'auteur de la lettre signalait ensuite lia fondation, sous

la présidence de Vansittart Nkale, d'une sorte de banque

de prêts aux associations ouvrières pour leur faciliter l'achat

en gros et d'une sorte de dépôt central, à Londres, pour leur

faciliter Oa vente de leurs produits.

Et il concluait avec confiance :

(( Cet exemple de la bourgeoisie éclairée, en Angleterre,

mérite d'être imité en Belgique, en France et dans toute l'Eu-

rope. J'ai cru devoir vous en parler dans l'intérêt de la paix

et du progrès.

(( En Angleterre, on étudie les théories du socialisme pra-

tique sans s'effrayer des idées utopiques impossibles à réa-

liser. »

D. — En Belgique.

Traversons la Manche. Nous voici dans la Belgique de

1848. Un mouvement coopératif identique à celui de la

France et de l'Angleterre s'y déroule.

« Que se passait-il alors dans les rangs du peuple tra-

vailleur ? demande le citoyen Louis Bertrand, député de

BruxeMes (i).

Et il répond :

« Des réunions avaient lieu, nombreuses, chaque semaine.

Les ouvriers les plus intelligents, ceux surtout qui avaient

(i) Louis Bertrand. Histoire de la Coopération en Belgique, 2 vol. Bruxelles, 1912,
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vécu pciulant quelques années à Paris et y avaient suivi les

réunions des clubs républicains et communistes de l'époque»

se firent chez nous les apôtres des idées .nouvelles.

(( On croyait généralement alors que 1 émancipation de la

classe ouvrière devait être l'œuvre de ^'association.

(( Il fabait rcorgatmcr le travail. Les idées de Louis Blanc,

de Fourier et de ses disciples étaient pour tous un article de

foi.

« Dans Iles réunions ouvrières, on discutait donc fortement

les meilleurs moyens pour fonder des associations de produc-

tion.... »

La première association ouvrière de production en Belgi-

que, VAssociation fraternelle des Ouvriers tailleurs, a été

fondée en 1849, par Nicolas Coui^on.

Ce Nicolas CouHon, ouvrier tailleur, était de ceux qui avaient

travaillé à Paris. Il y avait suivi les conférences de Pierre

Leroux, de Bûchez et de ses phalanstériens. Il y avait lu leurs

écrits, ceux de Louis Blanc, de Proudhon, de Lamennais ; iH

avait adhéré aux groupes de Raspail, de Cabet, de Blanqui.

I! revenait porteur d'idées nouvelles et désireux de les appli-

quer.

Dans la même période d'enthousiasme, furent fondées

aussi à Bruxelles :

'L'Association des Ouvriers cordonniers (1849);

'L'Association des Ouvriers cigariers (1850) ;

'L'Alliance Typographique, qui existe encore et qui a débuté

. en 1849 avec vingt membres, par des cotisations hebdoma-

caires de 25 centimes.

Louis Bertrand signale également, bien que n'étant pas

une coopérative de production, l'association des Amis réunis

Menuisiers et Charpentiers qui, à sa naissance, en 1852, se

donnait pour but « l'amélioration de la classe des travail-

leurs, la création d'une caisse de secours mutuels et la vente

des outils ».

VIII
'

9
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A la fin de l'année 1850, les délégués des sociétés ouvrières

de Bruxelles avaient constitué une société de consommation :

la Solidarité. Le prospectus de la nouvelle société indiquait

l'existence de sociétés analogues « dans diverses Hocalités du

pays ». La Solidarité ne prétendait pas régénérer le monde
avec une épicerie coopérative. Elle disait simplement :

(( L'association a pour but de faire jouir chacun de ses mem-
bres du bon marché résultant de l'achat en gros des provi-

sions )).

Le président de la Solidarité était pourtant le citoyen

Nicolas Coulon. Mais cela ne fait que confirmer cette obser-

vation : qu'en 1848, associationnistes et ouvriers attribuaient

à la coopération de production et non pas à celle de consom-

mation le pouvoir de transformer la société et d'émanciper

les travaiiileurs.

Aujourd'hui, c'est le contraire : l'opinion a changé devant

l'échec économique et social des associations ouvrières de pro-

duction.

III. — Échec et Désillusions.

Car ce fut un échec — un échec partout, en France, en

Angleterre, en Belgique.

En Be'lgique, l'historien de la coopération, Louis Bertrand,

constate que « la plupart n'ont pas prospéré; elles ont dis-

paru peu après leur naissance sans laisser de traces de leur

trop courte existence ».

En Angleterre, même constatation de la part de Mrs WKbb;
« En quelques années, toutes les associations de produc-

teurs de Londres et du sud de l'Angleterre, fondées ou

appuyées par les socialistes chrétiens, s'étaient dissoutes

sans laisser de traces, ou bien avaient dégénéré en entreprises

lucratives de petits patrons ».

En France, sur les 56 associations ouvrières de produc-

tion qui avaient reçu des subventions sur Oes trois millions,
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îl n'en restait plus de vivantes, dans les années 1855-1857,

que 5 en province et 9 à Paris ! Et encore, ces 9 parisiennes

ne comptaient (\uv: loi associés; 60 intéressés et 192 auxi-

liaires !

L'existence de ces a auxiliaires » saHariés indique que ces

associations « ouvrières » avaient déjà dégénéré en sociétés

capitalistes.

Aujourd'hui, de toutes les coopératives de production

créées sous la Seconde République — et il y en eut peut-

être 200 — deux seulement, les lunettiers et les ouvriers en

limes, survivent.

A. — L'échec presque total !

Un certain nombre d'entre elles, en France, ont disparu

brusquement à la suite du coup d'Etat du 2 décembre 1851.

Ainsi, à Lyon, le général Castellane ordonna la dissolution

et la liquidation de toutes Iles sociétés ouvrières dites « fra-

ternelles » : l'autorité les suspectait d'être des foyers de

républicanisme et de révolution !

Avant, durant l'expérience — car le décret des 3 mil-

lions n'a guère été pris que pour faire une « expérience » —
cette autorité semble n'avoir rien négligé pour faire tourner

les choses à la confusion de Louis Blanc, des socialistes et

des ouvriers.

Thiers, l'illustre Thiers, qui, toute sa vie a été la plus par-

faite image du petit bourgeois poUiticien à horizon borné, la

plus triomphante expression de ce que Marx a nommé le

(( crétinisme parlementaire » — avait dit à Corbon, rappor-

teur du décret :

« Ce n'était pas trois millions, mais vingt qu'il fallait de-

mander. Oui ! vingt milHons. Nous les aurions donnés. Ce

n'était pas trop pour faire une expérience éclatante qui vous

guérît tous de cette grande folie. »

Mais la cause de l'échec orénéral du mouvement interna-
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tional coopératif de production des années 48 ne réside pas

dans la méfiance, la perfidie ou la persécution des gouverne-

ments. D'abord, le gouvernement anglais n'était pas hostile,

tant s'en faut, à un mouvement coopératif intelligemment

conservateur. Ensuite, il n'y eut de coup d'Etat réaction-

naire ni en Belgique, ni en Angleterre, et pourtant les Socié-

tés ouvrières de production y périrent comme en France,

après une vie éphémère.

Si les associations ouvrières de production, dans les an-

nées 1848, apparurent et disparurent à la façon d'une colonie

de champignons, cela tient, non à des causes politiques, mais

à des causes économiques et sociales.

Parmi Ties causes économiques, on a cité :

Le manque de capitaux
;

Le manque de crédit
;

Le manque de clientèle;

L'inexpérience des gérants (« la classe ouvrière comptait

alors plus d'apôtres que d'hommes d'affaires », dit Georges

Renard).

Parmi les causes sociales, on a relevé :

Les divisions entre les ouvriers associés
;

Les jalousies, hô^as ! à légard d'un gérant capable;

Ou lenvie du même gérant de s établir à son compte en

entraînant la Clientèle;

Et principalement Yhostiîité générale du milieu capitaliste

contre des associations ouvrières mal outillées économique-

ment et qui, socialement, paraissaient menacer, au dire d'un

procureur général de Lyon, « la paix de ll'Etat ou la situa-

tion normale de l'industrie et du commerce ».

Louis Blanc lui-même semble avoir prévu ou entrevu cette

impossibilité matérielle de faire vivre dans le milieu capi-

taliste une organisation ouvrière basée sur l'économie socia-

liste et la morale d'une République de travailileurs.
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Dans l'édition de 1848, de son Organisation du Travail,

Louis Blanc écrivait, en effet :

(( Que la grande et universelle émancipation des travail-

leurs n'aura jamais lieu tant que subsistera la concurrence,

source intarissable de haines, de jalousies, de fraudes et de

désastres. »

Quant aux associations ouvrières de production qui échap-

pèrent à cette débâcle, elles manifestèrent fleur aptitude et

leur goût à se transformer en sociétés capitalistes au profit

des fondateurs.

« J'ai fait mon petit coup d'Etat tout comme un autre !

disait, sous l'Empire, un gérant de coopérative ouvrière qui

avait établi son pouvoir sans contrôle (i).

L'esprit commercial chassait chez les survivantes l'esprit

de solidarité des premiers jours. Plus de fonds social indi-

visible destiné, dans le rêve de Bûchez, à affranchir les clas-

ses ouvrières. INIais des « auxiliaires », c'est-à-dire des sala-

riés non associés aux bénéfices et traités sans ménagements.

Ainsi, de toutes façons, c'était l'échec du mouvement coo-

pératif de production : ou bien par la chute des coopératives

ou bien par leur dégénérescence.

Aussi le versatile et paradoxal! Proudhon, qui avait com-

mencé par les glorifier, finissait-il par dire que « l'association

ouvrière n'a guère été autre chose jusqu'ici, sauf de bien

rares exceptions, qu'une imitation de la commandite bour-

geoise ou de la communauté morave : pauvre ressource dont

la pratique a bien démontré l'impuissance » (2).

La cause de cette dégénérescence fatale des coopératives

ouvrières de production, Louis BOanc l'avait prévue au mo-

ment même où il préconisait ses « ateliers sociaux », quand

i! écrivait :

(i) V. Georîrcs Weii.l. Histoire du Mouvement social en France iiS52-igo2), p. 5o.

(2) Proudhon. La Justice dans la Révolution et dans l'Eglise (6' étude).
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(( Que toute association d'ouvriers qui ne s'impose pas la

loi de s'étendre indéfiniment au moyen d'un capital collectif

et inaliénable, se trouve avoir des intérêts distincts de ceux

de la masse des prolétaires, lesquels n'arriveront à s'affran-

chir qu'en se considérant somme imie même famille (i);

« Qu'aider tels ou tels ouvriers à former entre eux une

association particulière et limi-

tée, c'est créer des privilégiés

parmi les travailleurs. »

Instruit précisément par l'é-

chec lamentable de la coopéra-

tion de production au cours de

ce demi-siècle, un socialiste bel-

ge, très connu, très réformiste

et très modéré, et qui fut un

apôtre, César de Paepe (2), écri-

vait dans le Peuple de Bruxelles,

à propos de la mort du brave

Nicolas Coulon :

« Coulon, désabusé sur ce que

l'on pouvait obtenir par les so-

ciétés de production, soutenait

que ces associations ne pouvaient

résister au milieu actuel et de-

vaient fatalement et en toutes circonstances nionrir, à moins

de se transformer en associations de petits exploiteurs^ de

s'embourgeoiser, en un mot.

« Moi, je soutenais la thèse opposée et attribuais la non-

réussite de ces associations à des vices inhérents à leurs sta-

C.ESAR Pa;pe

Fondateur du Socialisme belec

(i) Louis Blanc entrevoyait ici la politique de classe dont le Manifeste commu-
niste, à la même époque, a établi la nécessité historique, théorique et pratique.

(2) \'oir le premier volume de VEncyclopédie Socialiste : Un peu d'Histoire, par
Ch. Rappoport, pages 475 et 479.
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luis, au iiiaiu|ue d'cducatiuii ccoiiuiniquc de leurs membres

ci; souvent à leur mauvaise gestion.

(( Faut-il ajouter que depuis lors je suis aussi quelque peu

revenu de mon enthousiasme pour les sociétés de production ?

(( En tout cas, je ne considère plus la coopération, quels

que soient sa fonnc et son objet, consommation on produc-

tion, comme pouvant par elle-même résoudre la question so-

cialcy mais uniquement comme des moyens d'éducation, d'or-

ganisation de la dlasse ouvrière et de formation de capitaux

nécessaires pour la propagande en faveur de l'émancipation

politique et économique intégrale des travailleurs » (i).

(i) V. Louis Bertrand. Histoire de la Cuopératiun en Belgique, t. I, p. 2i3.



120

CHAPITRE V

LE RÉVEIL SOUS L'EMPIRE

I. — (( Dix années de silence w.

1851-1863 ! Silence dans les rangs !

Le neveu du « grand Napoléon » gouverne. C'est la « sen-

tnielle de l'Ordre )>, l'homme du « pouvoir fort ».

Il s'agit de mater les « rouges » et les « partageux » et

d'étouffer le socialisme. A tout prix, il faut rassurer les

classes riches que secouent encore les derniers frissons de
cette terreur que Louis Veuilllot a baptisée : la « peur
rouge » de 48.

La saignée de Juin, le coup d'Etat, la prison, la proscrip-

tion, la confiscation des libertés, les campagnes de panique,

les calomnies effroyables d'une presse reptilienne, toutes cc^

vioilences inouïes n'ont pas suffi à ceux qui enterraient leurs

bijoux, portaient leur argenterie à la Monnaie et fuyaient

à l'étranger emportant leurs titres, à défaut de leurs terres

et de leurs châteaux.

La réaction de la peur continue.

Napoléon-le-Petit s'appuie sur trois forces : l'armée, le

cCergé, la bourgeoisie. A l'armée, il donne la « gloire » ; au

clergé, l'influence ; à la bourgeoisie, la richesse.

Pour (( se poser en bienfaiteur patriarcal de toutes les

classes », selon le mot de ]\Iarx, il donne du travail à la

classe ouvrière (l'Empire a été une période de grands tra-

vaux publics).

Au pain du travail, l'Empereur social ajoute que'lques mor-

ceaux de (( sucre ». Il confisque les biens de la famille d'Or-

léans — « le premier vol de l'Aigle » disait le terrible Du-
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pin — et il attribue lo miliions aux sociétés de secours mu-
tuels et lo millions à l'amélioration des logements ouvriers.

La politique du morceau de sucre a-t-elle conquis une

partie de la classe ouvrière ? La cause bonapartiste a-t-elle

été, autant qu'on l'a dit, épousée par les ouvriers ?

Albert Thomas (i) et M. Tchernoff (2) ne le croient pas.

]\rais Proudhon citait ce mot d'un ouvrier au lendemain du

coup d'Ktat : « Barbés a demandé pour nous un milliard aux

riches : Bonaparte nous le donnera ».

En tout cas, comme He sera plus tard celle de Bismarck, la

politique sociale de Napoléon III a été double : le sucre

et le fouet.

Le fouet, c'est la police. Le 2 décembre a été, au dire de

M. de Vogué, une « opération de police... un peu rude ! »

Et la police veille. Elle a l'œil sur les républicains, sur les

socialistes, sur le prolétariat, sur les associations ouvrières

qui ont résisté à la grande débâcle.

Est-ce la crainte de la police ? Est-ce la grande désilllu-

sion après les grands espoirs de 48 ? Est-ce le découragement

après la ruine des « associations ouvrières » de production ?

Toujours est-il que le silence est observé dans les rangs de

ila classe ouvrière et qu'il s'y répand le calme et le som-

meil.

(( Le socialisme est mort ! s'écriait en 1854 l'auteur de

Jérôme Patiiroty Louis Reybaud
;
parler de lui, c'est faire son

oraison funèbre. »

*
**

Le socialisme n'était pas mort, ni la classe ouvrière endor-

mie. L'un et l'autre se recueillaient. Une nouvelle tactique

s'élaborait où la coopérative de production était loin, cette

fois, de tenir la première place.

(i) Albert Thomas. Le Second Empire, un excellent volume de \ Histoire Socia-

liste.

(2) TcHERNOFi'. Le Parti Républicain sous le Second Empire.
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(( Pendant ces dix années de silence — a dit le ciseleur To-
llaîn, membre de 1' « Internationale », anti-collectiviste, futur

sénateur — pendant le calme profond, à peine troublé par la

guerre d'Italie, qui avait succédé aux mouvements tumul-

tueux de la place publique, un lent travail d'assimilation

s'était fait dans la partie la plus active et la plus intelli-

gente de la population ouvrière. Pour ne plus s'épancher

bruyamment au dehors, les idées n'étaient pas mortes, les

esprits trituraient Iles théories, élaguant les exagérations, les

utopies impraticables, ils dégageaient les réformes prati-

ques.

« Comprenant qu'on ne change point en un jour les condi-

tions économiques d'une société, que le principe de l'asso-

ciation s'était heurté devant l'ignorance et l'impatience des

masses, on changea de route et, peu à peu, on entendit pro-

poser par les classes ouvrières quelques réformes nettes et

précises : abrogation de il'article 1781 (i), de la loi sur les

coalitions; création de chambres syndicales, d'agences pro-

fessionnelles, de sociétés de crédit mutuel et, par-dessus

tout, l'instruction primaire gratuite et professionnelle.

(( Travail sourd, ignoré de tout ce qui n'était pas mêlé à la

vie intime de l'ouvrier, mais qui n'en a pas moins jeté de pro-

^ fondes racines » (2).

II. — La Classe Ouvrière reparaît.

xVinsi, la « vieille taupe » Révolution, pour reprendre un

mot de Marx, cheminait sous terre, malgré la police impé-

riale.

(( Quand on y regarde de près — écrivait en 1857 quel-

(i^ Abrogé eff"ectivcm«'nt par une loi de l'Empire du 2 août 1868. Cet article était

particulièrement brutal dans Texpression des droits que s'arrogent les plus forts,

c'est-à-dire les plus riches :

« Le maître est cru sur son affirmation : Pour la quotité des gages : pour le

payement du salaire de l'année échue; et pour les comptes donnés pour l'année
courante ».

(2) ToLAiN. Quelques vérités sur les Elections de Pzris, cité par G. Wlill. p. 53.
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qu'un qui était en relations avec les ouvriers — et qu'un

recherche si Iles erreurs qui agitaient alors (1848) les esprits

sont redressées ou détruites, on reconnaît avec tristesse que,

dans le monde des idées, aucun progrès ne s'est accompli. »

(Georges Weill, p. 44).

Et le même Reybaud qui enregistrait en 1854 la mort du

socialisme s'apercevait cinq ans après que le socialisme revi-

vait dans les usines de la grande industrie.

En pouvait-il être autrement ? La Révolution économique

provoquait alors un formidable mouvement d'affaires : créa-

tion des grands établissement de crédit (Crédit Foncier, Cré-

dit mobilier, un peu plus tard : Crédit Lyonnais, Société

Générale), construction des chemins de fer et constitution

des grandes Compagnies actuelles ; spéculations effrénées à la

lUjurse — (( l'improbité règne dans les nîœurs, la piraterie

dans les affaires », disait Proudhon dans son Manuel du

Spéculateur — fièvre d'entreprises, grands travaux de I^aris

et de province ; développement considérable des industries

minières, des industries métalllurgiques (le Bessemer date de

1855), des industries textiles, des industries du bâtiment, etc.

En même temps, agglomération des masses ouvrières dans

les usines ou sur les chantiers, opposition des classes, des

misères de l'une, des énormes richesses de l'autre.

Et c'est tout cela qui a fouetté le sang de la classe ou-

vrière. C'est lia concentration capitaliste, ce sont les faits

eux-mêmes qui ont enraciné profondément le socialisme

eu la revendication prolétarienne. Louis Reybaud était bien

obligé de le constater.

« Plus j'étudie les faits, disait-il en 1859, plus je demeure

convaincu qu'à côté des passions de circonstance que les ou-

vriers puisaient (en 48) dans îes livres ou dans' les clubs, il

en est de permanentes, très réfléchies et très profondes, où

ils ne s'inspirent que d'eux-mêmes... C'est dans le régime

même de la manufacture que ces passions ont pris naissance

et s'alimentent, malgré les règlements, malgré les amendes,
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malgré le silence imposé et les servitudes multipliées jusqu'à

la minutie, ou plutôt à raison de ces servitudes, de ce silence,

de ces amendes ou de ces règlements » (i).

Un autre témoin, Audiganne, constate que si a la rési-

gnation paraît régner », dans les grandes régions industriel-

les, « la paix extérieure ne paraît pas fondée sur un retour

sérieux à fla confiance. Le plus souvent, on dirait qu'il y 'a

toujours là, non pas seulement deux classes, mais... deux
nations. Sur certains points, le mot on nous exploite demeure
le credo que répètent silencieusement des âmes encore ulcé-

rées » (2).

La politique de classe, prévue et formulée par 'le Mani-

feste communiste, germait dans la classe ouvrière, après y

avoir été semée plus par la vie que par la propagande.

« Qu'on ne s'y trompe pas, dit encore un autre contem-

porain ; si les ouvriers ne parlent plus d'association, î7^ y pen-

sent toujours.

« Pour beaucoup d'entre eux. c'est encore une sorte de

panacée universelle qui doit les arracher à la misère et leur

procurer la plus grande somme de bonheur possible » (3).

Mais ce n'est pas à Ha coopérative de production, ni à celle

de consommation, que « pensent toujours » les ouvriers.

Sans doute, par la force de la vitesse acquise et malgré

l'échec, malgré la police (4), quelques essais d'associations

ouvrières de production sont encore tentés sous l'Empire :

Tisseurs de Villefranche (1856), Tisseurs de Tarare (1858),

Tailleurs de Toulouse (1858), Menuisiers de Paris (1858),

Peintres en bâtiments de Paris (1859). première Société de

Crédit mutuel, fondée en se cachant dans le bois de Vin-

cennes (1857), etc. Mais ce ne sont là que des exceptions.

(i^ Louis Reybaud. Condition des 'ouvriers en snie. i85q.

(2) AuDiGANNE Populations ouvrières de la France. 2 vol.. 1860.

(3) V. H. Valleroux. Associations coopér^tiies. p ii3.

(4) Après Vattentat d'Orsini (i858i, un ouvrier paisible fut arrêté sans autre motif

que son titre de gérant d'une Association ouvrière... en 1848!
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Sans doute, les dclcgiiés ouvriers envoyés par le Gouver-
nement inii)crial à l'i'Exposition universelle de Londres, en

18O2, parlaient encore, dans leurs rapports, de so.utionner

le problème social par 1' « Association ouvrière )>. Les bron-

ziers disaient :

(( Le véritable remède aux misères de la grande classe

ouvrière, ce remède unique, seuil efficace, c'est la possession

en commun des instruments de travail par les travailleurs,

c'est l'association de production... Oui, par elle et uniquement

par elle, les travailleurs obtiendront non seulement la sécu-

rité contre les accidents de toutes sortes... mais encore le

bien-être, la richesse même... »

Les marbriers disaient :

(( Nous croyons que pour les travailleurs, le seu^l moyen
d'échapper honorablement aux conséquences de leur état de

salarié, c'est de s'associer pour faire valoir en commun leur

industrie, comme les capitalistes s'associent pour faire vailoir

ensemble leur argent dans de grandes entreprises ».

A peu près même pensée chez les fondeurs en cuivre. Et

aussi chez les châliers, qui ouvraient toute grande la porte à

l'imagination si nécessaire en politique sociale, et qui deman-

daient :

« Oui pourrait prévoir S'avenir réservé aux classes ou-

vrières par les bienfaits de l'association ? ».

Mais c'était là l'opinion, non pas des ouvriers français,

mais des ouvriers parisiens qui, seuls, avaient été appelés à

envoyer des délégués à Londres. Et encore parmi les ouvriers

parisiens, ce n'étaient que les petits métiers, Hes petites indus-

tries (châles, bronze, marbre, etc.) et non pas les travailleurs

des grandes usines qui exprimaient ainsi leur pensée. Et

enfin, cette pensée était-elle bien libre, venant d'ouvriers offi-

ciels ? Jusqu'à quel point était-ellle la leur et jusqu'à quel

point celle du Gouvernement ? En tous cas, si les rapports
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sur l'Exposition de Londres n'ont pas été soufflés à leurs

rédacteurs ouvriers, par d'obligeants personnages impéria-

listes et conservateurs, !l'essai de galvanisation des coopérati-

ves de production que contenaient les dits rapports, faisait le

jeu du Gouvernement qui amorçait alors une campagne de

diversion à l'action républicaine, syndicale et socialiste de la

classe ouvrière.

En réallité, le socialisme et la partie consciente de la classe

ouvrière étaient alors, dans leur ensemble, détournés des

coopératives de production à la mode de 48. Ils se rendaient

compte, comme le dit très bien Georges Weill, dans son

Histoire du Mouvement social de 1852 à 1902, que « loin

de servir la cause du prollétariat, elles écartaient de la propa-

gande sociale et absorbaient dans les soucis de la lutte quo-

tidienne pour l'existence quelques-uns des hommes les plus

actifs et les plus intelligents de la classe ouvrière ».

L'association à laquelle songe surtout le prolétariat sous

l'Empire, c'est le syndicat. Un ancien ouvrier, Corbon, entré

dans la vie politique en 1848 — nous l'avons vu rapporter le

décret des 3 millions — constate en 1863 que l'enthousiasme

pour l'association ouvrière de production est refroidi et que

« l'idée corporative, née dans l'atelier parisien même, est

celle qui va Ile plus au cœur des ouvriers parisiens » (i).

Aussi, quand après dix ou douze ans de silence, la classe

ouvrière reparaît sur le champ de bataille, ce n'est plus avec

la coopération de production, mais avec deux autres armes :

sur le terrain pollitique : la « candidature ouvrière » (1863);

sur le terrain économique : le Syndicat — on disait alors

(( société corporative » — généralisé en Internationale (1864).

(i) CoiiRON. Le Secret du Peuple de Paris (i863).
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811. — Coopération contre Socialisme.

L'action politique ? La « candidature ouvrière ? » Mais,

si ce mal se répand, c'est la République à bref délai ! Sau-

Aons il'Enipire ! pensent dans les années 1863 l'Empereur et

les impérialistes.

L'action corporative, syndicale ? l'Association internatio-

nale des travailleurs ? Mais « depuis l'époque de l'apparition

du Christianisme, on ne trouve rien de pareil à ce mouve-
ment ouvrier », écrit le Times, Ile grand journal du capita-

lisme anglais. Il faut arrêter cette peste, ou bien nous som-

mes perdus ! pensent les capitalistes de tous pays. Sauvons

l'Ordre et la Propriété !

Et pour sauver la Propriété, l'Ordre et l'Empire, voici

qu'on s'avise d'un moyen imprévu : lia coopération !

L'attention publique était pourtant bien détournée de cette

question.

En 1857, le livre du vicomte LkmkrciEr sur les Associations

ouvrières avait passé inaperçu. Vers la même époque, le

professeur allemand HubER en avait parlé à Bruxelles, dans

un Congrès de bienfaisance, au milieu de l'inattention géné-

rale. Il avait publié sur ce sujet une brochure accueillie par

une complète indififérence : « Voilà six mois, disait-il, cjuc

je l'ai envoyée à une trentaine de grands journaux de toutes

les nuances de l'arc-en-ciel
;
jusqu'à présent, pas un seul (jue

je sache n'en a soufflé mot ».

Mais l'opinion publique est comme le vent : elle tourne.

En 1864, elle fait un sort à une autre brochure signée, il est

vrai, d'un grand nom de la bourgeoisie capita?liste, conser-

vatrice et gouvernementale : les Sociétés de Coopération, par

Casimir-Périer.

(( Depuis quelques mois, disait l'auteur, des hommes d'ori-

gines diverses, inspirés par des intentions étrangères à la poli-
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tique, se sont réunis pour examiner ensemble les questions

qui se rattachent aux associations basées sur la mutualité et

ia sondante, ils se proposent d'en favoriser la propaga-

lion... »

(JueiS étaient donc les révolutionnaires qui voulaient pro-

pager ces « associations ouvrières )) qui avaient tant irrité

M. Thiers en 1848 ?

C'étaient : le prince de Brogi^ii:^ le duc d'AAUDiFFRET-

Pasouier^ le comte d'HAUSSONViLi,!:^ le vicomte de Lanjui-

NAis, le vicomte de AIelux, Léon Say, Jules Simon^, etc.

Et quel était le but de ces illustres personnages ? Arrêter

le Socialisme.

« Les Sociétés coopératives, disaient-ils, sont contre les

erreurs et les périls du Socialisme, le plus sûr et le plus

généreux des remèdes. »

C'est bien pour cela que les coopératives — ce mot nou-

veau importé d'Angiieterre, remplace désormais celui d' (( as-

sociation ouvrière » — ont trouvé alors un défenseur jusque

(( sur le trône » (i).

Napoléon III, coopérateur ? — Oui, c'est lui qui ordonne

VBnquête de 1865 sur les Sociétés coopératives, c'est lui qui

annonce en un discours du 15 février 1865, une loi nouvelle

pour faciliter Ûa fondation des coopératives, c'est lui qui

fait voter la loi du 24 juUlet 1867 sur les Sociétés anonymes

qui sert aujourd'hui de base juridique aux coopératives fran-

çaises.

Mais ce n'était pas pour le bon motif que l'Empereur ai-

mait la coopération ! Nous connaissons ses vues secrètes. Il

y faut ajouter le bluff impérial. Car c'est du blufï ce geste

de Napoléon III, créant en 1866 la Caisse des Associations

coopératives et y versant immédiatement 500.000 francs de sa

poche — si l'on peut dire !

Il était temps ! Les élections de 1863 avaient amené 35

(I) H. RozY. Etude sur les Sociétés coopératives, i vol.. 1866 (préface).
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croissait. L'Empire était ébranlé.

« Ce qui grandit, eu ce moment, écrivait Charij'.s diC Rk-

MUSAT^ dans \di Revue des Deux-Mondes (n" du i/'" avril 1863);,

ce sont les classes ouvrières.

(( Sans qu'il soit aisé d'en assigner la cause, un progrès

intellectuel et moral se manifeste dans leur sein et frappe

les observateurs les plus clairvoyants. »

Il fallait donc, à tout prix, aiguiller cette classe ouvrière

grandissante vers autre chose que la République ou la Révo-

dution sociale.

La coopération permettait de canaliser et de rendre inof-

fensif le mouvement, tout en laissant croire à la classe ou-

vrière que le Gouvernement était favorable à ses « légitimes

revendications »

.

Or, en fait de banque populaire pour Associations ouvriè-

res, l'Empereur était en retard.

Déjà, en 1863, un ancien disciple de Cabet, devenu son

gendre, Bkluze, qui venait de publier à son tour un ouvrage

sur les « Associations, conséquences du progrès », avait

fondé la banque du Crédit au Travail.

Cette banque avait pour but de provoquer, par ses avan-

ces et par ses conseils, la formation d'associations ouvrières.

Dans quelle intention ?

— Il n'y en avait pas qu'une. Car si l'on consulte la liste

des premiers sociétaires du Crédit au Travail, on voit des

hommes différents et on devine des intentions différentes : le

socialiste apaisé Louis Blanc, qui veut sans doute reprendre

les essais de 48, le célèbre anarchiste russe Michel Bakou-

NiNE (i) qui est là, fidèle à son idée d'une « association uni-

verselle de toutes les associations locales par la (liberté » ;
les

jeunes républicains ClEmKncHau et NaouET, qui sont proba-

blement venus pour affaire politique, contre l'Empire; des

Il ^oir le premier volume de la présenie Encyclopédie, par Ch. Rai-i'opoki.

VIII 10
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liommes de « paix sociale », Casimir Périkr, Augustin
CocHiN, Arnaud de i^'Ariège, etc. .

Le « Crédit au Travail » avait eu, peu après, une imita-

tion dans la Caisse d'escompte des Associations populaires,

fondée par deux économistes, Léon Say et Walras.
D'autres banques populaires s'étaient ensuite ouvertes à

Lyon, à Lille, à Saint-Etienne, etc. L'empereur était vrai-

ment en retard !

Sa Caisse des Associations coopératives rattrapa le temps

perdu en exigeant sévèrement des « garanties » de la part

des Sociétés ouvrières. Pas de meillleur moyen de les éloi-

gner ! La Caisse n'a fait ni pertes, ni affaires : elle a jeté

de la poudre aux yeux. Un écrivain conservateur a été obligé

de le reconnaître en termes académiques un peu forts :

i( La Caisse des Associations coopératives fut bientôt ou-

bliée et cette seule impression en resta que le Gouvernement

avait cherché un moyen de popularité dans la fondation

d'une prétendue banque popullaire restée intentionnellement

sans effet ». (HuBERT-\^\Lr,EROUx).

Les dessous de la démagogie impériale se sont révélés

d'eux-mêmes au cours de la discussion de la loi de 1867.

(( Il faut dans ces Sociétés (les Coopératives) une somme
de vertus bien supérieure à la somme des capitaux, disait Ile

ministre du Commerce, Forcade de la Roquette.

« Ces vertus qui prépareront leur succès, sont aussi le

soutien de cette grande société qu'on appelle lEtat.

« En se généralisant, les Sociétés coopératives pourront

contribuer à développer ces qualités viriles qui s'appellent

l'ordre, l'économie, la prévoyance, l'amour du travail, et c'est

dans ces nobles et courageuses habitudes que se trouvent les

conditions réelles et durables de la prospérité du pays et les

garanties d'union entre tous les citoyens. »

Traduisons en style clair pour le lecteur qui n'entendrait

pas très bien le langage des gouvernants :

^

Soutenir l'Etat veut dire : soutenir Ile Capitalisme.
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Prospérité du pays veut dire : enrichissement des riches.

Garanties durables d'union entre tous les citoyens signifie :

la richesse aux uns et le travail aux autres, et que cela dure !

IV. — Le Mouvement coopératif en France.

Avec r (( esprit nouveau » de la Coopération sous l'Em-

pire, il n'est pas étonnant de constater (juc des préfets, des

maires et autres personnages officids ont alors pris part à

l'administration ou aux divertissements des coopératives !

Pourtant. i)ar une contradiction (ju'exj)li(|uc (jn'nnc peur

inexplicable, le (Touvernement impérial interdit le ('^)//-

i/rcs international de la Coopération ([ui devait se tenir à

Paris à l'occasion de l'Exposition universelle de 1867.

Au programme ne figuraient que des questions anodines,

quoique pratiques et intéressantes :

I" Répartition des bénéfices dans les Sociétés coopératives;

opportunité de l'attribution d'une partie des gains aux auxi-

liaires, aux clients de l'Association, à un fonds de solidarité

entre Oes associations
;

2° Rapports de commerce à établir entre les diverses So-

ciétés' coopératives du même pays ou de l'étranger;

3'' Utilité et moyens de propager la coopération dans les

campagnes
;

4° De la coopération appliquée à l'instruction (bibliothè-

ques, cours d'adultes, enseignement, éducation, etc.)
;

5° De (la responsabihté des membres.

Tout était prêt : les délégués nommés, les uns sur le point

de partir comme les Belges, comme Delitzch, pour l'Alle-

magne, les autres même arrivés (un professeur russe, les

Anglais, les Italiens avec Luzzati), une salle louée, des sté-

nographes et des traducteurs retenus. Il ne manquait que...

l'autorisation qui fut par deux fois refusée !



ScHUtZE-I>EUil"ZCH_, fuoeux, repoussaiii tci ": iicie aarai-

traLÏre » ; il Tonlaït quand même rénnïr le Congrès, maïs en
BeUgîque ou en Allemagne, et il s'écriait :

# Nous sommes une puissance ! Xom? avons obiïgé l'Etat

à nous reconnaître dans notre p^y^.

Xons sommes nne puissance fondée sur tout ce qui est

bon. juste et vraiment humain m.

En France, les coopérateurs n'étaient pas une « puis-

sance B.

Beluze. dans sa brochure sur les Associations, avait réuni

les Sociétés ouvrières de production existant à Paris dans le
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D'après un tableau identique dressé par un autre auteur

de l'époque, on voit qu'il existait à Lyon, 24 coopératives de

consommation en 1866 (i). La plus ancienne datait de

1856.

<( Après le coup terrible qu'elles avaient reçu (en 185 1),

dit ce témoin intéressant, président de la Société lyonnaise

nu Crédit au Traiail, il semble que les Associations ouvrières

de Lyon devaient être entièrement anéanties. Il en fut ainsi,

en effet, pour les sociétés productives.

« Quant aux Sociétés de consommation, elles disparurent

momentanément, mais deurs bienfaits étaient si bien démon-
trés par l'expérience, les principes sur lesquels elles repo-

saient étaient si fortement ancrés dans les esprits, que l'exis-

tence de ces institutions populaires ne subit qu'une éclipse

et se montra de nouveau au grand jour dès que cette réappa-

rition fut rendue possible par :les circonstances.

« La pratique de la mutualité était dès lors entrée dans les

habitudes des ouvriers lyonnais, e!le faisait partie de leur vie

journalière, un grand nombre de familles continuèrent donc à

unir leurs efforts pour se procurer la vie à bon marché...

(( Dans cette nouvelle phase, nous ne devons plus nous

attendre à voir la coopération prendre l'essor large et auda-

cieux que lui avaient imprimé un instant les grandes asso-

ciations de 1848. Sa marche est devenue timide et ses allures

modestes. Loins de se bercer de grandes espérances et d'illu-

sions décevantes, elle n'a qu'un but, celui de subsister, qu'une

ambition, ceiîe de vivre. »

Le même auteur constate que « le réz'eiï politique et social

provoqué par les élections de 1863 » a accéléré le mouvement

coopératif.

A Lyon, paraissait alors le Bulletin du Mouvement coo-

(I) Le \Uuvement coopératif à Lyon et dans le \fidi de la Franc*, i vol . Paris.

1867. par Eugène Flotard. Vice-Président de la Société d'Economie Politique de
Lyon. Président de la Société Lyonnaise de Crédit au Travail.
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pératif comme à Paris le journal La Coopération,

Dans lia coopération lyonnaise, à côté du groupe des coo-

pératives de consommation, existaient deux groupes curieux :

fies Sociétés des Dix centimes et les « Châteaux » des canuts.

Les premières pratiquaient le crédit mutuel au moyen de

versements de dix centimes par semaine et par membre. Il

y en avait une cinquantaine à Lyon en 1866.

Les « Châteaux » des canuts ? Ils n'étaient pas en Espa-

gne, mais dans les campagnes avoisinantes. Il y en avait une

vingtaine en 1866 ; la police les signalait pour propagande

républicaine.

Mais en quoi consistaient ces « châteaux » d'ouvriers ?

C'est un Lyonnais, c'est M. Godart, qui va nous en faire

l'agreste description — qui vaut le plaisir de la lire, car il y
a là une idée pratique :

(( Les canuts, le dimanche, s'en allaient avec toute leur

maisonnée prendre l'air de la banlieue, en admirer la ver-

dure et les fleurs. Et, fatalement, la promenade se terminait

par une halte au cabaret; les tonnelles et les jeux de boules

offrent tant d'attraits. Comme le chef d'atelier avait avec lui

non seulement sa femme et ses enfants, mais sa famille pro-

fessionnel'le, c'est-à-dire les apprentis et compagnons, la con-

somi'mation coiàtait cher, bien qu'on ait eu la précaution d'em-

porter le pain et le fromage en un panier.

« Aussi en vint-on à concevoir la maisonnette et le jardin

loués en commun entre amis et voisins ; de suite l'idée eut un

grand succès. Dans la cave de la baraque, on logea une pièce

de vin, d'entretien des jeux de boules, des plates-bandes obli-

gatoires fut assuré par les chômeurs ou bien à tour de rôle

par les membres de la petite société. Le dimanche, de grand

matin, des grandes bâtisses croix-roussiennes partaient de

joyeuses troupes chargées de provisions, et elles revenaient

le soir en chantant. C'étaient les canuts qui allaient à leur

cMteau et qui, après une bonne journée passée à boire de

leur vin, à jouer avec leurs boules, à se reposer à l'ombre de



- i35 -

leurs arhrcs ou do leurs nuu's, rcnlraicnl à l'atelier. » (Tra-

7'aiUcnrs et métiers lyonnais.)

Dans renscmble de la I^'ranee, il est difficiile de savoir

exactement ce qu'ont été les résultats du ré^mil de la coopé-

ration sous l'Empire.

M. Hubert-\^alleroux, qui a fait sur ce point des recher-

ches spécia'les, n'est arrivé à trouver que des chiffres très

a])proximatifs, dont on ])eut composer le tableau suivant:

Coopératives existant en France sous l'Empire :

1^ Coopératives de Produciion (en 1868) :

44 à Paris.

21 à Lyon.

28 dans le reste de la France et en yXlt^érie.

Total ... 93

2° Coopératives de Consommation (en 1869) :

Quelques-unes à Paris.

23 à Lyon.

I à Grenoble.

89 en Province et en Algérie.

diS.[)ïhs VA Imanach Coopératif "^ouv 1870.

3° Sociétés de Crédit Mutuel (en 1869) :

A Paris : Nombre inconnu.

En Province : Une quarantaine.

Fondées de 1867 à i865 : 64.

Le (( Crédit au Travail » avait eu beau lancer à travers la

France un voyageur en coopération pour répandre l'idée

dans les départements; l'Empire avait eu beau faire mine
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d'encourager la coopération, on voit que les résultats coopé-

ratifs étaient maigres vers 1870.

D'aillleurs. en 1868, il y avait eu arrêt brusque du mouve-

ment, avec des disparitions de sociétés, des pertes, la chute

retentissante du Crédit au TravaU, la fermeture, sans bniitj

de la Caisse d'escompte des Associations popidaires, etc.

Nouvel échec, nouveau sommeil de la coopération.

En revanche, Bexoit ^Ialox avait fondé en 1866, à Pu-

teaux, La Revendication qui a résisté, prospéré et vécu, puis-

qu'aujourd'hui elle compte plus de 2.500 sociétaires et fait

près de 2 millions d'affaires.

La Famille du VIP, de Paris, date également de la fin de

l'Empire. ^lais telle est la lenteur du progrès coopératif

qu'aujourd'hui cette coopérative, après plus de quarante

années d'existence, ne compte encore que 200 sociétaires et

ne fait que 80.000 francs d'affaires par an !

A Paris, A'arlin avait créé la Manuite, restaurant coopé-

ratif et foyer de propagande socialiste.

Blanqui, prêt au combat et à la prison, ne fondait pas de

coopératives. Dans la coopération, il flairait une ruse bour-

geoise. X 'avait-il pas raisoin en un temps où JulKs Simon

écrivait :

« Le mouvement coopératif ne se présente pas comme un

ennemi de la bourgeoisie fi). »

V. — Le Mouvement autour de la France.

Le mouvement coopératif de 1863 a été un mouvement

international comme celui de 1848.

En ANGLETERRE, la coopération déclanchée en 1844

par les Pionniers, continuait sa marche en avant.

(i) Cité par H. Vali-frol-x. Asaociatwns coopératives, p. 244-
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"NFarclic accéllcrco, car clia([Uo année le nombre des nou-

velles coopératives allait croissant, surtout depuis 1860 :

trois nouvelles en 1857, six en 1858, onze en 1859, trente-huit

en i8()0. quarante-cinq en i86t, un bien plus grand nombre
en 1862.

Aussi en 1863, alors que la marche était ralentie par la crise

cotonnière due à lia Guerre de Sécession, l'Angleterre comp-
tait-elle déjà plus de 300 coopératives de consommation, ayant

près (le 100.000 membres et faisant pour plus de 50 millions

d'affaires par an.

Cette année-là, à l'ouverture du Congrès pour l'avancement

des Sciences sociales, lord Brougitam dit :

(( La coopération est en train de devenir un pouvoir dans

l'Etat ».

Nous savons qu'à cette époque, l'Angleterre entrait dans

la seconde phase coopérative, dans l'ère fédérale, dans la

coopération au second degré avec la création des Magasins

de Gros pour le commerce — Wholesale de Manchester (1864)

et Wholesale d'Ecosse, à Glasgow (1868) — et de V Union

Coopérative (1869) pour la propagande et l'éducation.

En 1869, le Magasin de Gros de Manchester faisait déjà,

malgré de pénibles débuts, 10 millions d'affaires; l'Angleterre

comptait alors 230.000 coopérateurs qui achetaient pour près

de 200 millions de francs de marchandises dans les coopé-

ratives.

Avec l'Angleterre, le pays qu'on proposait sous l'Empire

<-- l'admiration des Français était l'ALLEMAGNE.

Après quellques essais malheureux de coopération ouvrière

industrielle à la mode française de 1848, l'Allemagne n'avait

pas tardé, on le sait, à devenir la terre d'élection des Banques

populaires. Sous l'impulsion de ^I. Schulzk (de Delitzsch)
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elles s'étaient assez rapidement multipliées pour permettre à

leur propagateur de prononcer son mot de 1867 :

« Nous sommes une puissance ».

Ce sont ces Caisses de crédit qui figurent en très grosse

majorité dans un essai belge

de statistique allemande don-

nant pour l'année 1868 :

1,600 coopératives en Alle-

magne
;

I million d'adhérents
;

200 millions de thalers

d'affaires (750 miillions de

francs).

Mais il est abusif de faire

entrer ces banques populai-

res dans les cadres de la coo-

pération. Un congrès ouvrier,

tenu à Stuttgart, en 1865,

s'est plaint de leur fonction-

nement au point de « songer

aux moyens de créer des as-

sociations spéciales de cré-

dit ».

Notons en passant la déclaration à demi-prophétique de ce

même Congrès ouvrier au sujet des coopératives de consom-

mation :

« Procurant à leurs membres l'occasion de former un

capital, elles sont les meilleures bases du déve'loppement ulté-

rieur de l'idée d'association sociale.

« Elles doivent prendre des dispositions statutaires tendant

à ce que le capitall formé par elles soit employé pour étendre

le système des associations ».

L'époque où nous sommes a été marquée en Allemagne par

\d courte et retentissante activité socialiste de Ferdinand

LassallE (1825- 1864).

Fkkdixand Lassai. i.e
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Comme les libéraux cherehaient à gagner les ouvriers —
c'était une mode internationale — à l'aide des panacées bour-

geoises : coopératives, mutualités, sociétés de crédit, etc.,

Lasï^aliJv se jeta dans la bataille en leur opposant ce pro-

gramme :

1° Formation d'un parti ouvrier indépendant des partis

bourgeois, c'est-à-dire d'un parti de classe
;

2° Conquête du suffrage universel;

3" Coopératives de production alimentées par le budget

de l'Etat.

Demander aux ouvriers, victimes de la loi d'airain du
régime capitaliste, de constituer eux-mêmes un capital, c'était

d'après Lassalle, railler leur misère. L'Etat seul était assez

riche et assez puissant pour le faire. ^lais il aurait fallu pour

cela que 'l'Etat fût conquis par la classe ouvrière. Pour le

moment, il n'était que le chargé d'affaires des classes possé-

dantes. Aussi ]\Iarx ne voyait-il qu'une utopie dans l'idée de

Lassalle sur les Coopératives de production subventionnées

largement par l'Etat bourgeois.

A (la mode allemande ou à peu près, toute une éclosion

de banques populaires eut lieu, au temps de l'Empire, en

Autriche, dans les Pays Scandinaves (Suède, Norvège, Dane-

mark)^ en Italie.

Les premières banques populaires italiennes furent fondées

en 1863 par deux admirateurs de Schulze-Delitzsch : LuzzATi

et ViGANO.

Avant eux l'idée avait été agitée. Le socialiste Boldrini

s'était élevé contre la rigueur des garanties exigées : « Quelle

garantie, avait-il dit, peut offrir un ouvrier qui n'a que ses

bras et sa bonne conduite ? Ce sont des prêts sur l'honneur

Qu'on lui doit ».
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En Danemark, la coopération a commencé vers 1865, avec

une coopérative de consommation. En 1871, il existait environ

une centaine de ces coopératives, dites Sociétés de ménage.

Cela permit de constituer la Société centrale des Coopéra-

tives de Danemark. C'était un Magasin de Gros. Sa mauvaise

gestion, la crise coopérative, le firent disparaître au bout de

cinq ans (1876).

En SUISSE, un premier mouvement coopératif s'était

produit dans les années 48, comme en Allemagne, comme en

Belgique, comme en France. Il n'avait pas réussi. Ainsi la

première coopérative suisse de consommation était née à Bâle

dans l'hiver de 1847-48, et elle avait suspendu ses opéra-

tions après une dizaine d'années d'existence.

Un second mouvement coopératif recommença dans les

années 1865.

La grande Coopérative de Bâle, l'Aillgemeine Konsum-

verein, qui fait aujourd'hui de la ville une véritable cité

coopérative, date de cette époque, de 1865.

De 1865 à 1873, les coopératives de consommation se

multiplièrent dans les cantons : à Berne, à Bienne, à Genève,

à Zurich, â Olten, à Lausanne, etc. Néanmoins une tentative

ch: Fédération coopérative pour 'l'achat en gros et la propa-

gande échoua en 1869. Quelques années après, le mouvement

s'arrêta pour reprendre dans les années 1890 en concomi-

tance encore avec le mouvement international.

*
**

En BELGIQUE, même réveil coopératif qu'en France au

temps de l'Empire.

D'ailleurs la coopération belge et la coopération française

sont parallèles à l'histoire du socialisme.
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rt)ur la coupération belge, le citoyen houis Ui'.kïkan u, a

marqué nettement ce parallélisme.

« En étudiant le mouvement coopératif, écrit-il, j'ai remar-

qué que celui-ci n'a pas cessé d'être intimement lié à la marche

en avant de la démocratie socialiste.

(( En effet, les premières sociétés ouvrières de production

et de consommation se fondent chez nous après la Révolution

du 24 février 1848, en France.

(( Un réveil a lieu en 1865, après la constitution de Vlnter-

nationalc, et le mouvement coopératif s'éteint peu à peu en

même temps cju'agonise cette association.

En 1880, le Parti socialiste se constitue en Belgique par la

réunion en une seule fédération des groupements ouvriers des

différentes villes et centres industriels. C'est dès ce moment
qu'on voit se constituer ces vastes associations coopératives

qui gagnent bientôt toute la Belgique industrielle et, après la

révision constitutionnelle de 1893, c'est la coopération agri-

cole qui voit le jour et se développe bientôt d'une manière

vraiment prodigieuse ».

Dans les années 1865^ on vit apparaître en Belgique, à

Liège, à Verviers, à Gand, à Bruxelles, etc., les premières

coopératives de consommation en même temps que les

Banques populaires et le Crédit mutuel.

Mais le mouvement avorta, ainsi qu'une tentative de fédé-

ration des coopératives à tendances socialistes. Après le réveil

i\ y eut, comme en France, une rechute dans le sommeil.

Les classes dirigeantes avaient pourtant adopté à l'égard

de la coopération ouvrière une attitude favorable, la même
qu'en France.

« Il faut noter, observe Louis Bertrand^ qu'au début de

yInternationale — était-ce dans l'intention de détourner les

travailleurs de la grande Association et de les soustraire

ainsi à ila propagande socialiste, était-ce par esprit d'imitation

de ce qui se faisait en ce moment en Angleterre, en France

et en Allemagne ? l'idée de la coopération était bien vue
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dans les milieux bourgeois et dans la presse qui défendait

spécialement les intérêts des classes dirigeantes »

.

C'est pourquoi un Belge contemporain, Ai^fred Herman,
ouvrier sculpteur, dans son journal les Cahiers du Travail,

écrivait cette page d'histoire au sujet de la coopération :

, « Les réactionnaires de tous les partis l'ont d'abord honnie

et dénoncée comme subversive de tout ordre social.

<( Mais bientôt, remarquant que cette idée faisait son che-

min dans la classe ouvrière, ils changeaient de tactique.

« Ne pouvant empêcher les sociétés coopératives de se

former, ils ont du moins essayé de les détourner de leur

but et d'en amoindrir considérablement la portée. Pour arri-

ver à ce résultat, ils ont prôné eux-mêmes l'idée coopérative.

Ils affirmèrent alors qu'elle était en opposition complète avec

le socialisme...

(( Eux-mêmes, ils contribuèrent à ila formation d'associa-

tions de production, de consommation et de crédit, mais en y
introduisant tous les abus, tous les vices de la féodalité

capitaliste.

(( C'est ainsi que dans leurs Banques populaires, l'intérêt

au capital était soigneusement sauvegardé et se faisait comme
toujours la part du ilion ; que dans leurs magasins de consom-

mation, les associés, faisant du mutuellisme entre eux, ne

faisaient d'autre part que du commerce et de l'exploitation

en vendant aux travailleurs non membres leurs denrées au

même prix que les boutiquiers, et qu'enfin dans leurs Socié-

tés de production, iles difficultés de l'entrée étaient tellement

aggravées que l'affiliation devenait impossible pour le plus

grand nombre des ouvriers de chaque profession.

« La coopération ainsi comprise était bien plus funeste

qu'utile aux travailleurs qu'elle divisait en deux castes. Hle

tendait inévitablement à faire sortir de la classe des exploités

quelques rares groupes de prolétaires et à iles ranger parmi

les exploiteurs.
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(( C'est d'ailleurs ce ([ui est arrivé. »

Kt le rédacteur des Cahiers du 'ïravall en tirait cette

conclusion ([ui sera également cel'le de ce chapitre sur le

réveil artificiel de la coopération au temps de l'Empire :

(( ÏAi Coopération, selon qu'elle est appliquée d'après les

principes socialistes ou d'après les errements de l'économie

bourgeoise, peut Jiâter ou retarder l'émancipation complète

des travailleurs ».
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CHAPITRE VI

LA PREMIÈRE INTERNATIONALE
ET LA COOPÉRATION

I. — Dans le Préambule.

UInternation aïe — exactement : VAssociation internatio-

nale des Travailleurs — fondée à Londres en 1864, à la suite

d'un grand meeting lui-même international, n'a vécu que

neuf ans (1864- 1873). ^^ais « le lien éternel créé par

elle entre 'les prolétaires de tous les pays existe encore ».

(EngEi^s).

Ce lien a été renoué par la seconde Internationale, celle

où nous militons, VInternationale Ouvrière.

La première Internationale a été un commencement de

réalisation du grand conseil révolutionnaire donné en 1847

par Engels et Marx dans le « Manifeste des Communistes » :

(( Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! »

Dans le premier volume de VBncyclopédie Socialiste,

Rappoport a admirablement caractérisé le rôle de Vlnter-

nationale :

(( La vraie raison de son influence et de sa grande force

morale réside dans le fait qu'avec l'Internationale l'élite du

prolétariat se dresse pour 'la première fois contre le capitalisme

comme force organisée et consciente. Le Capital se trouve

pour la première fois en face de son « fossoyeur ». Et il se

sent glacé d'un froid mortel. Sous l'influence de la peur, la

bourgeoisie exagère le danger immédiat, mais, grâce à son
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instinct de conservation qui ne trompe jamais, eLle a bien senti

la poitcc Jilstoriquc du mouvement, son mémento mori ».

Si, dans sa vie éphémère, la première Internationale a créé

une telle tradition, tenté une telle expérience, exercé une telle

mtUiencc ; si eWc a tant impressionné l'opinion et inquiété le

monde capitaliste, il est intéressant et même indispensable

d'examiner son attitude à Tés^ard du problème coopératif.

*
**

La rhéoric et la pratique de l'Internationale ne pouvaient

qu'être favorables aux vraies coopératives ouvrières, c'est-

à-dire à ceKes qui visent « Vémancipation des travailleurs ».

Que fut. en effet, la pratique de l'InterLiationale : UAsso-

ciation.

Elle se plaignait dans son préambule, rédigé par Karl

^Iarx, de ce que tous les efforts faits jusqu'ici pour affranchir

la classe ouvrière eussent échoué faute de solidarité entre les

ouvriers des diverses professions et des diverses contrées.

Or, la coopérative ouvrière, la vraie, est un acte de solida-

rité et d'association comme la « Chambre syndicale ».

D'ailleurs, le mouvement entraîne le mouvement, et dans

certaines contrées, en Suisse, par exemple, l'Internationale

(( provoqua tout un mouvement coopératif » et, en même
temps, elle « stimula et convertit à un idéal social élevé les

sociétés qui fonctionnaient déjà » (i).

Et qu'était la théorie de l'Internationale, sinon un encou-

ragement à la coopération ouvrière et socialiste, encourage-

ment contenu dans le mot fameux du préambule :

(( Vémancipation des travai^Aeurs doit être l'œuvre des

travailleurs eux-mêmes ».

(i) Bernard I.Avr.RONi-.. Le Régime coopératif, p. \~b.

VllI II
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II. — Dans les Congrès.

L'Association Internationale des Travailleurs a tenu cinq

Congrès, dont trois — Genève (1866), Lausanne (1867) et

Bruxelles (1868) — ont accordé un moment d'attention à la

question des coopératives.

Le Congrès de Genève (1866) vota à l'unanimité la motion
suivante :

« L'Association Internationale des Travailleurs doit tendre

à généraliser le mouvement coopératif, non à le diriger et

à lui imposer doctrinalement tel'le ou 'telle forme ».

Le Congrès de Lausanne (1867) recommanda aux sections

(de l'Internationale) de :

« Prendre l'initiative d'institutions de production ou de

toute autre nature qui présentent une utilité directe pour la

classé ouvrière »

.

Et il vota ceci :

(( Le Congrès pense que tous les efforts des Associations

ouvrières doivent être encouragés, sauf à faire disparaître

autant que possible du sein de ces Associations le prélèvement

du Capital sur le Travail... »

Fut également adopté, sur rapports des citoyens CharlKS

Longuet (France) et César dk PaHpK (Belgique), le projet

de résolution qui suit :

« Le Congrès invite d'une manière pressante les membres

de l'Internationale dans les différents pays à user de îeur

influence pour amener les sociétés de métier ou syndicats à

appliquer leurs fonds à la coopération de production comme
le meilleur moyen d'utiliser, dans le but d'émancipation des

classes ouvrières, le crédit qu'elles donnent maintenant à la

classe movenne et au gouvernement ».
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Le Cono^rès préconisait aussi un système assez vague de

(( banques coopératives ».

On remarquera qu'il n'a pas été question jusqu'ici des

coopératives de consommation.

Mais iil en fut question au Congrès de Bruxelles (1868) où

le citoyen Grignant, de Lyon, proposa :

(( Que les ouvriers se groupent et que sur le champ ils

créent ces associations de consommation qui ne nécessitent

pas de nombreux capitaux
;
plus tard on pourra créer des

associations de production et nous tiendrons alors dans nos

mains toutes les ressources de la richesse de l'humanité. »

Avant de faire cette proposition, le délégué lyonnais avait

dénoncé la dégénérescence fréquente des coopératives ou-

vrières de production en vulgaires sociétés capitalistes. « Tirer

sur le marché tous les bénéfices que les transactions donnent

aux capitalistes, il n'y a rien là qui distingue l'association de

petits capitaux ouvriers de celles des entrepreneurs, direc-

teurs et escamoteurs d'entreprises actuelles ».

A cela, le citoyen Grignant opposait :

« Les associations telles que iles comportent les principes

de l'Internationale, (qui) n'ont d'autre but que d'arracher aux

mains des capitalistes, les instruments de production et de les

remettre en celles de ses légitimes propriétaires : les tra-

vailleurs-producteurs »

.

Un délégué belge observait justement : « La question est

celle-ci : rendre les sociétés coopératives un m^yen d'éman-

cipation pour la classe ouvrière. ]\Iais cela dépend de l'orga-

nisation de ces associations qui, suivant la façon dont eliles

sont constituées, deviennent souvent un jîéau au lieu d'être

un remède ».

Le même délégué, Hins. de Bruxelles, remarquait aussi,

ne songeant, lui encore, qu'aux coopératives de production :

« D'ailleurs quelques métiers seulement permettent d'établir
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(le suite de ces association; dans beaucoup d'autres^ cela est

iota ement impossible ».

Ce qui l'amenait à conclure en présence de la grande indus-

trie :

({ Quant aux mines, houillères, etc., etc., il faudra com-
mencer par changer l'organisation sociale tout entière, soit

en établissant la propriété coilective^ soit en rendant le crédit

gratuit.... La coopération n'est donc pas un moyen d'arriver

à l'émancipation totale de la classe ouvrière » (i).

Finalement le Congrès de Bruxelles vota :

(( Le Congrès engage tous les membres qui font partie de

l'Association internationale des Travailleurs à entrer dans les

diverses sociétés coopératives afin de tenter par tous les

moyens possibles de leur faire adopter les principes reconnus

par le Congrès ».

Ces principes, les voici :

« Toute société basée sur les principes démocratiques

repousse tout prélèvement au nom du capitail sous quelque

forme qu'il se présente : rente, intérêt, bénéfice et laisse ainsi

au travail tout son droit, toute sa juste rémunération ».

Est-ce possible dans le milieu économmique capitaliste ? Ce

n'est pas le moment d'examiner cette question de théorie.

Constatons seulement que la seconde Internationale a aban-

donné l'illusion dans laquelle donna la première, lorsque son

Congrès de Bruxelles concluait sur la question de la coopéra-

tion de production :

(( Ainsi, peu à peu, l'ouvrier, par la diminution des heures

de travail, par la juste rémunération du fruit de ses peines,

par l'instruction "que la sécurité de sa vie lui aura permis

d'acquérir, par la disparition de ceux qui, vampires sans

(i) V. Louis Bertrand. Histoire de la Coopération en Belgique. Lauicur a réuni

sur ce point des documents précieux, difficiles à trouver.
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entrailles, iTétranglaient, alors l'ouvrier, l'ouvrier libre, l'ou-

vrier par lui-même, seul, aura changé la face du vieux

monde. »

III. — Dans le Manifeste.

Ainsi l'Internationale a connu et fait connaître à la fois la

grandeur et la misère de la coopération.

Bile avait commencé dès son Manifeste de 1864, rédigé

par ses fondateurs au nombre desquels on sait que se trouvait

Karl Marx.
D'abord le Manifeste montre la « valeur » de la Coopéra-

tion (de production principalement).

(( Il était réservé, disaient les fondateurs de la première

Internationale, à l'économie po/litique du Travail de remporter

un triomphe... sur l'économie politique du Capital.

(( Nous voulons parler du mouvement coopératif et surtout

des manufactures coopératives créées par l'initiative isolée de

quelques « bras » entreprenants.

« La valeur de ces grandes expériences sociales ne saurait

être surfaite. Elles ont montré par des faits, non plus par

de simples arguments, que la production pouvait se passer

d'une classe de patrons employant une classe de bras.

(( Elles ont montré qu'il n'était pas nécessaire à la produc-

tion de la richesse que l'instrument de travail fût monopolisé

et servit ainsi d'instrument de domination et d'extorsion

contre le travailleur lui-même.

« Elles ont montré que, comme le travail esclave^ comme le

travail serf, le travail salarié n'était qu'une forme transitoire

et inférieure et destinée à disparaître devant le travail associé

apportant à sa tâche un bras ferme, un esprit dispos, un cœur

joyeux )).

A la valeur théorique de la coopération de production, le
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Manifeste de jrinternationale oppoSe ensuite son insuffisance

pratique, en s'appuyant sur le passé :

« En même temps, l'expérience de cette période (1848-

1864) a prouvé jusqu'à l'évidence que, si excellent qu'il fiit

en principe, le tra^'àil coopératif limité étroitement aux efforts

accidentels et particuliers des ouvriers ne pourra jamais

arrêter le développement en proportion géométrique du mono-
pole, ni affranchir les masses, ni même alléger lin tant soit

peu le fardeau de leurs misères. »

Puis l'Internationale fait allusion à la coopération-diversion

dans ilaquelie on essaya, sous l'Empire, de canaliser le mouve-
ment ouvrier comme on lé canalisait (lé Gouvernement a

continué sous la République) dans les Sociétés de secours

liiittuels bien sages :

« C'est peut-être précisément le motif (l'innocence des

coopératives de production) qui a décidé de grands seigneurs

spécieux, des philanthropes bourgeois et même des écono-

mistes pointus à accabler tout à coup d'éloges affadissants

ce système coopératif qu'ils représentaient d'un ton railleur

comme une utopie de rêveur ou qu'ils anathématisaient comme
un sacrilège de socialiste. »

Enfin, l'Internatidnâile, sur ce point, concluait :

« Pour affranchir les masses travailleuses, la coopération

doit atteindre un développement national et, par conséquent,

être soutenue et propagée par des moyens nationaux.

(( ]\Iais les seigneurs de la tefrè et lès seigneurs du capital

se serviront toujours de ileurs privilèges politiques pour

défendre et perpétuer leurs privilèges économiques'. Bien loin

Clé pousser à l'éniaricipation du travail, ils continueront à

y opposer lé plus d'obstacles possibles. »

Morale : Que les travailleurs, organisés en parti de classe,

s'emparent du pouvoir, et l'Etat entre leurs mains, sera l'ins-

trument de leur libération parce qu'il fera disparaître capi-
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lalisme, salariat et exploitation en organisant la production

et lia répartition coopératives.

C'est ce que précisera Tun des délégués anglais au Congrès

de Genève :

« Le moiiz'cmcfit coopératif est une des forces qui nous

poussent nécessairement vers la transformation de la société

présente. C'est là le système républicain de l'association des

producteurs libres et égaux à la place du système de subor-

dination du travail au capital.

(( Mais ce mouvement, limite au développement micros-

copique que peuvent lui donner les esclaves salariés, est

impuissant à transformer la société.

(c Des changements sociaux et généraux sont indispen-

sables. // faut que le pouvoir gouvernemental passe des

mains des capitalistes et des propriétaires aux mains des

classes ouvrières elles-mêmes. »
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CHAPITRE VII

LA FLORAISON CONTEMPORALNE

VUE D'EiMSEiVIBLE

Quatre faits principaux caractérisent l'histoire de la Coo-

pération depuis 1871 :

1° Abondante floraison de coopératives. Mais ce sont des

coopératives de consommation. La coopération, grâce à elles,

est enfin sortie du domaine de la théorie et de l'expérimenta-

tion pour entrer dans celui de la pratique et de la vie.

2° Abandon des coopératives de production à la mode de

48. Elles sont reléguées à l'arrière-plan. C'est la conséquence

de leur échec antérieur.

Il faut des événements dramatiques (i), comme ceux d'où

la Verrerie Ouvrière est sortie en 1895, pour les tirer de

l'oubli. Toutefois, il s'en crée encore. En France, le Gouver-

nement s'intéresse toujours à ces fabriques de petits patrons,

à ces laboratoires de « paix sociale )).En 1883, il leur prouve

sa sollicitude par une enquête. Waldeck-Rousseau les abrite

dans une Chambre consultative (1884). Parmi elles, deux

catégories retiennent l'attention des socialistes : les « Asso-

ciations ouvrières » rattachées aux coopératives de consom-

mation, et les imprimeries ouvrières qui peuvent être appe-

lées à rendre des services éminents à la cause de la Révo-

lution en un temps où la presse d'argent, toute entre les

(i) Grève de Carmaux où Jaurès paya de sa personne, ainsi que les députes
socialistes, et qui eut un retentissement énorme. La ^'errerie dAlbi n est pas une
verrerie aux verriers, mais une verrerie ouvrière, dont les actions de capital ont
été souscrites et .sont possédées par maintes coopératives. En amplifiant, c'est la

<< \'errerie de la classe ouvrière. »
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mains des capitalistes qui payent, constitue le premier, pou-

voir de ri£tat, une puissance formidable et unanime contre

le Socialisme, pour l'écraser.

Les autres coopératives de production sont vraiment aban-

données, au moins de la théorie : l'idéal s'en est retiré, em-

menant avec lui la vie (i).

3" Apparition et développement, sous sa forme directe ou

sous la forme syndicale, de la coopération agricole (2), qui

a transformé l'agriculture du Danemark, cette « perle coo-

pérative », et entamé dans quelques régions de la France,

et notamment dans les pays de vignobles, l'ancien indivi-

dualisme du paysan-petit propriétaire (3).

4° Naissance de la coopération socialiste — fait qui prime

les précédents au point de vue de l'histoire des doctrines

sociales et des tactiques révolutionnaires.

'k "k

La tioraison contemporaine des coopératives de consom-

mation a passé par trois phases :

1° h'isolement;

2° Uunion;

3° La concentration.

I. — La période d'Isolement.

Puisque nous partons de 1871, regardons notre point de

départ. Cela nous permettra de mieux mesurer la distance

qui le sépare du point actuel où la coopération de consom-

(II II ne saurait être question ici de ces organismes auxquels on pou'rait appli-
quer, en la renversant, la parole du poète : « Ils allaient encore tt pourtant ils

étaient morts ».

(2) Apparition également des Coopératives d'hcbitation (Angleterre. Allemagne.
France) et de VAssurance ouvrière.

(3) Il faudrait tout un volume pour étudier la Coopération agricole Ici. il sairit

avant tout de la Coopérative de consommation.
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niation est arrivée après une marche d'une quarantaine d'an-

nées.

A. — La Coopération en 1871.

En 1871, l'Angleterre est le seul pays du monde où la

coopération soit .déjà digne de remarque.

En Erance, parmi les coopératives de consommation sur-

vivant au i^"" janvier 'igio (i), on en peut compter environ

85 qui existaient — isolées les unes des autres — en 1871 :

14 dans le Rhône
;

29 dans la Charente-Inférieure
;

Le reste éparpillé dans les autres départements, à raison

de zéro, une, deux, trois au plus (Nord, Gironde).

La moitié de ces coopératives (42) étaient des boulange-

ries. C'est ainsi que les 29 coopératives charentaises étaient

29 sociétés de panification — comme on dit là-bas.

Les autres ? des épiceries pour la plupart, notamment

celles de Lyon.

Nous constatons là un fait général dans l'histoire de la

coopération de consommation : on commence ou par la bou-

langerie ou par Vépicerie.

A cela deux raisons bien simples : d'une part, tout le

monde mange du pain, tout le monde a besoin d'épicerie, et

ainsi la coopérative qui débute s'assure un minimum de

clients et d'affaires ; d'autre part, épicerie et boulangerie sont

des commerces, je ne dirai pas très faciles — pour l'avoir

cru, des coopératives ont sombré — mais relativement fa-

ciles.

Les plus importantes des coopératives de 1871, fondées

II) V. dans l Almanach de la Coopération pour Tannée iqio (i8e), publié par
Y Union Coopérative, la statistique des coopératives de consommation en France,
dressée par Daudé-Bancel avec l'aide des sociétés et de la Direction du Travail au
Ministère du Travail.
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grâce à de grands patronage^ , industriels, étaient des éconO'

)}iafs plus ou moins déguisés. Telles les « coopératives » des :

Usines de Chamiy : 1378 membres en 1910 et 600.000 fr.

d'affaires;

Mineurs de Bé::;enet (Allier).

Porgcrons de Commentry;

(ne (coopérative qvi a disparu : Société Coopérative de consommation
DU i8c arrondissement.



-^ i56 -

Employés de la Compagnie de l'Est : à Nancy, à Mohon
dans les Ardennes (700.000 francs d'affaires en 1910) ;

Employés de la Compagnie d'Orléans (Périgueux)
;

Glaces de Saint-Gobain;

Glaces de Cirey (]\Ieurthe-et-Moselle)
;

Forges de la Chaussade (Nièvre) : 1.500 membres et

700.000 francs d'affaires en 1910;

Mineurs d'Anzin (7 millions d'affaires en 1910).

En dehors de ces économats, notons comme ayant réalisé

librement quelques progrès depuis 1871 :

La Société de Panification de Saivre (Deux-Sèvres) :

600.000 francs d'affaires en 1909;

h'Economie d'Hargicourt (Aisne) : 500.000 francs d'af-

faires en 1909 ;

1^'Alimentation du Clos-Bissardon, à Lyon : 500.000 fr.

d'affaires en 1909;

U Union coopérative de Tours : 400.000 francs d'affaires

en 1909;

La Société du XIIP arrondissement de Paris
;

UAvenir Social de Saint-Denis (1870);

La Revendication de Puteaux (1866).

La Société civile de consommation du XVIIP a disparu

en 1910. Elle avait été fondée en 1866, avec 116 membres.

Son capital ne rapportait pas d'intérêt. Trente ans après sa

fondation, elle comptait 2,655 sociétaires et faisait près d'un

million annuel d'affaires. Dans les dix années 1886-1895.

elle a distribué un demi-million de bonis, 6,76 0/0. Elle pos-

sédait en 1900 un immeuble de 660.000 francs. En 1909. elle

ne faisait plus que 450.000 francs d'affaires. Croissance et dé-

croissance de coopératives !

UAvenir Social de Saint-Denis, fondée quinze jours avant

la guerre de 1870, dut interrompre ses opérations pour ne les

reprendre qu'en 1871.
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F.n 1890, elle comptait 1,200 membres; en 1900, 2,700.

l)e[)uis 1900, décadence; elle a perdu jusqu'à 2,000 membres

malgré les siicursalcs ouvertes à partir de 1905. Pendant

Saint-Denis « l'Avenir Social ». coopérative fondék en 1870

quelque temps, cette Société a distribué de forts bonis : ii à

12 0/0; de gros dividendes ! IMais ils étaient faux et pris

sur le capital. Ce système Rochette, appliqué à la coopération,

aurait fait sombrer VAvcnir Social si, dans ces dernières

années, de meilleurs pilotes ne s'étaient emparés de la barre.
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On sait que la Revendication de Puteaux. a été fondée

vers la fin de l'Empire, sous l'inspiration de Be^Xoit Malon,

« Revendication », beau nom pour une société de prolétaires.

Malon se faisait-il alors des illusions ?' Toujours est-il qu'il

devait écrire plus tard, dans son Manuel d'économie sociale :

(( Cest une Ulusi^m} d'^tten^re de l'épargne ouvrière le rachat

du capital. »

Pendant plusieurs années, la « Revendication » végète.

En 1876, elle dépasse les 300.090 francs d'affaires annuelles.

Dans les aniiées 1878-79, la voici à deux doigts de sa perte.

Elle se relève. En 1886, elle construit une boulangerie. En
1889, 1g million d'affaires ! 1890: 2.000 sociétaires. 1896:

4.000 sociétaires, 3 millions d'affaires, apogée. La « Reven-

dication )) ne grandit plus depuis près de vingt ans déjà. Y
aurait-il une limite de croissance pour les coopératives ?

Presque toutes les coopératives de consommation qui exis-

taient en France au début de là 3^ République, étaient nées

sous le Second Empire, dans les années 1866-67-68.

Quelques-unes, pourtant, naquirent avant ces années-là,

peu de temps, sept à douze ans seulement après les Pion-

niers de Rochdale. Ces doyennes vivent encore. Par ordre de

naissance, ce sont :

T851 : UAssociation aliinentqire de Grenoble;

1854 : Deux Sociétés de Fanification de Rochefort;

1855 • L^ Ruche Stéphanoise, de Saint-Etienne;

1856 : La Coopérative des Usines, de Chauny.

Ces Sociétés comptent parmi les coopératives les plus an-

ciennes du monde.
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1^.. — De 1871 à 1880.

Jusqu'en t88o, la coopération de consommation en I^Vance

végéta.

Parmi les Sociétés actuelles on n'en compte ciu'environ

75 originaires des huit années 1872-1879.

A lui seul, le département de la Charente-Inférieure en

possède sept qui sont naturellement se])t « sociétés de pani-

fication » !

I.A «. Ri.VFNniCATION » DE PlTF.AIX
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Dans les centres industriels du département de la Loire,

six coopératives apparaissent alors, dont les deux plus im-

portantes sont aujourd'hui : la Solidarité, de Roanne, née

en 1872, et l'Union des Travailleurs, de Saint-Etienne, née

en 1876. Au I"' janvier 1910, la Solidarité comptait 2.400

membres et V Union des Travailleurs, 3.600. La première

avait fait environ un million d'afifaires dans l'année précé-

dente et la seconde un million et un tiers.

Dans le Rhône, comme dans la Loire, comme dans la Cha-

rente-Inférieure, les années 1872-79 virent apparaître une

petite colonie de coopératives dont huit existent encore, sans

avoir réussi à prendre une réelle importance (les huit n'ont

même pas, à elles toutes, 3.500 sociétaires).

Autre colonie de coopératives en Saône-et-Loire, à la

même époque. Une douzaine survit, dont 7 au Creusot.

C'était alors l'émiettement dans Fisolement. A Saint-Denis,

par exemple, quatre autres coopératives s'ouvrent à côté de

ÏAz'enir Social.

Notons enfin parmi les naissances parisiennes de cette

période, celles de :

h'Avenir de Plaisance, en 1873 ;

La Ménagère, en 1874;

La Moissonneuse, en 1874;

h'Bgalitaire, en 1876;

La Bellevilloise, en 1877.

Contrairement aux grands magasins capitalistes, comme
le Louvre, le Bon Marché, etc., qui n'ont cessé de grandir et

de s'agrandir, VAvenir de Plaisance et la Moissonneuse, après

une brillante réussite et une véritable célébrité, ont subi : la

première, la décadence et la seconde, la chute.

Comme presque toutes les coopératives, VAvenir a eu de

très humbles débuts. Elle a été fondée au « capital » de

350 francs fournis à raison d'une action de 50 francs chacun,

par sept sociétaires (le minimum légal) qui avaient pris part
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à kl Commune et échappé à la répression. Vingt après, en

1892, VAvenir ne faisait encore que 200.000 francs d'affaires

annuelles. A partir de ce moment, le progrès l'entraîne :

Dans les années 92, il y eut toute une poussée coopérative.

« L'Égai.itaike •» d'aujourd'hui. 17, RUE DE Sa.mbrk-kt-.Meuse. Paris.

Vers 1895, 1^ chiffre d'affaires de VAvenir atteint 500.000 fr.

h'Avenir est alors actionnaire de plusieurs coopératives ou-

vrières de production : Verrerie Ouvrière, Sacs en papier,

Cordonneries de Sens et de Paris. Elle a une bibliothèque,

un service médical gratuit, un service judiciaire gratuit, une

caisse de solidarité, une caisse de prêts ; elle distribue gratui-

tement du pain aux travailleurs en grève ; elle verse une

contribution à la propagande d'émancipation. Bref, elle a

vraiment une utilité sociale. Aussi a-t-elle groupé jusqu'à

5.500 membres (en 1902). Mais dix ans après, en 1912, au

lieu d'en réunir un plus grand nombre, elle n'en avait que

VIll 12
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ijioo. Causes de la décadence : administration d'abord, vie

chère ensuite.

La Moissonneuse, dans le faubourg Saint-Antoine, est à

la fois montée plus haut et descendue plus bas, puisqu'après

avoir eu jusqu'à 18.000 membres et fait jusqu'à 8 millions

d'affaires par an, elle a fait faillite en 1904. Causes : mauvaise

administration, coulage, malversations.

Malgré des crises temporaires, qui sévissent au cours des

années sur toutes les maisons de commerce, même les plus

prospères, VUyalitaire du X^ arrondissement et la Belle-

villoise du XX*" sont devenues les deux coopératives les plus

importantes de Paris. La Bellevilloise (8.700 membres, 200

employés, et plus de 5 millions d'affaires en 19 12), est même,
avec V Union, de Limoges, la plus grosse coopérative de

France.

Ce sont vingt ouvriers, presque tous mécaniciens, qui ont

fondé la BçUevilloisc (i) en 1877, ^" <^ capital » de 100 fr. !

h'Bgalitairc n'a pas connu le progrès de la « Belle »,

car après avoir assemblé plus de 7.000 sociétaires, elle n'en

possède plus que 4.600 (chiffre de 1912). Elle a subi forte-

ment la crise coopérative de ces dernières années.

Au nombre des coopératives actuelles dont la naissance

remonte à la période 1871-1880, figure la Société philanthro-

pique coopérative de Saint-Rémy-sur-Avre (1872) qui pré-

sente ceci de curieux que, fondée dans une petite localité

d'Eure-et-Loir, elle a réuni près de 4.000 sociétaires et dé-

passé le million d'affaires annuelles. « Pour avoir obtenu de
tels résultats dans une agglomération aussi restreinte, disait

naguère son directeur-gérant (2), il a fallu que la Société

procurât à ses membres des avantages bien incontestables;

(i) \'. Louis Hkliès La Bellevilloise: son hisioriquc (1877-1918K dans la Revue
Socialiste, n" du i5 Juin 1912, et. plus loin, la monographie de « la Belle «, par
E. Poisson.

(2) \'. VAlmanaçh de la Coopération française pour l'année 1.Q00, publié par
VUnion Coopérative et édile par M. DE EoYVF..
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car si le dcrouriucut groupe les premiers sociétaires, il est

malheureusement prouvé, ici comme ailleurs, que trop sou-

vent ïintcrct seul les retient et en amène de nouveaux ».

Il est vrai que cette coopérative s'est mise de bonne heure

à recruter ses adhérents dans un rayon de 12 et même de 15

kilomètres, à pratiquer la livraison à domicile, et, sauf la

boulangerie, la boucherie et la charcuterie à « tenir » de

tout : épicerie, mercerie, bonneterie, tissus, confections, coif-

fures, poterie, verrerie, faïences et porcelaines, articles de

ménage, bois et charbons, vin et cidre. Son succès continu a

été assuré en outre par un directeur-gérant compétent dé-

voué et probe et qui porte un nom connti dans le monde coo-

pératif : AI. Legrand, hier encore, avant l'Unité coopérative

de 191 3, vice-président du Comité central de V Union coopé-

rative des Sociétés françaises (neutres) de consommation.

(( A Saint-Rémy, disait-il, une vingtaine d'années après la

création de sa coopérative, on croit que si toutes les sociétés

coopératives avaient à leur tête des gérants expérimentés et

honnêtes (cela va sans dire), la coopération marcherait à pas

de géant. Des administrateurs trop souvent renouvelés et

trop souvent sans expérience, nuisent beaucoup au dévelop-

pement des sociétés coopératives » (i)

C. — La poussée des années 80.

En France et « sur le Continent », comme disent les

Anglais, les années 80 ont été le théâtre d'une poussée coo-

pérative, et c'est depuis 1880, surtout depuis 1890-92, que la

coopération de consommation s'est taillée une place dans le

monde contemporain.

De la poussée des années 1880-1885, il est resté en France

environ 200 coopératives, dont encore un grand nombre de

I) Almanach de la (lonpération française, r' anticc (iHq3).
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sociâtcs de panification (environ une quarantaine) dans le cu-

rieux département de la Charente-Inférieure et une quinzaine

dans son voisin des Deux-Sèvres. Le principe économique des

boulangeries qui se sont fondées dans l'Ouest est de vendre

le pain, au meilleur marché possible.

Les autres départements où l'on retrouve le plus de coopé-

ratives, boulangeries ou autres, nées en 1880-85, sont : les

Ardennes, le Doubs, la Loire, la Haute-Menne, la Vendée,

la Seine et surtout Saône-et-Loire avec 24, dont 3 à Mont-

ceau-ks-]\lines, 5 à ^lontchamin et 6 au Creusot.

Au nombre des établissements coopératifs créés à cette

époque, on relève encore des noms d'économats plus ou moins

déguisés : Agents des chemins de fer, Coopérative des Pa-

peteries d'Bssonnes (800 membres et 600.000 francs d'affai-

res annuelles au i^'" janvier 1910). Coopérative des Forges

de Trith-St-Lcger (Nord), 1.400 membres et 750.000 fr.

d'affaires au i^'" janvier 1910.

La plupart des coopératives nées en 1880-85, sont restées

petites. Quelques-unes ont grandi :

Au ic Janvier 1910

Cliiftres

Sccictairc3 d affaires

La RucJie Berritycre, de Bourges (1880) 1.150 500.000

La Praternelle, d'Hérimoncourt, Doubs

(1882) 1.200 i.ooo.ooo

La Fraternelle, de Valentigney, Doubs •

(1882) 2.000 1.500.000

La Renaissance, de Firminy, Loire (1881) 1.250 550.000

La Providence, de Terrenoire, Loire (1884) 2.100 400.000

La Ruche Nantaise (1880) i-300 250.000

La Fraternelle, de Cherbourg (1880). . . . 4.500 2.000.000

UAheille, de Saint-Ouen, Seine (1881).. 1.600 500.000

L'Economie Sociale, de Clichy, Seine

(1885) 3-500 1.500/.000
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Trois autres mériteiu une mention spéciale :

La PraterncUc, de Saint-Claude, Jura (^i8(Sij, parce qu'elle

est la seule coopérative en France dont les bénéfices soient

entièrement convertis en propriété collective;

L'Union, de Limoges (.ij ^^Si) parce qu'elle est devenue

géante (lo.ooo membres et 5 millions d'affaires annuelles au

1'' janvier 1910);

La Faix, de Roubaix (^1885;, parce qu'elle a été la pre-

mière en date des coopératives socialistes du Nord.

*

Poussée coopérative en France dans les années 1880-1885,

et aussi poussée coopérative à l'étranger

On ne parle pas de l'Angleterre, où la coopération pousse

régulièrement comme une forêt.

Alais c'est dans ces années-là, c'est en 1883, qu'est fondée

au Danemark la première de ces laiteries coopératives qui

devaient 1° en se multipliant (plus de 1.200 dès l'année 1895),

2° en servant de modèles soit à la création d'abattoirs coopé-

ratifs (une vingtaine dès 1895), soit à l'organisation de coopé-

ratives pour l'exportation des œufs et du beurre, transformer

très heureusement l'agriculture danoise. Si bien qu'aujour-

d'hui, avec les coopératives de consommation qui se sont

multipliées, elles aussi, dans les campagnes (2 en 1866, 180 en

1885, I-200 en 1905, etc.), le Danemark présente cette curieuse

caractéristique, demeurée unique au monde, d'être un royau-

me de coopération rurale.

C'est aussi dans les années 80 qu'apparaissent en Belgique

les deux coopératives les plus célèbres du monde après celle

des Pionniers, de Rochdale : le J'^oornit, de Gand (1880) et

(i) \'. plus loin la monographie de l'Union de Limoges, par K. Poisson.
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la Maison du Peuple, de Bruxelles (1881), c'est-à-dire les

deux premières coopératives socialistes du monde, qui ont

servi d'exemples et de modèles à la coopération socialiste

en Belgique et dans le Nord de la France.

II. — La période d'Union.

A. — Les Fédérations Coopératives en Europe.

Avec les années 1885, l'Europe coopérative entre dans une

phase nouvelle : la phase de Vimion

Jusqu'alors, les coopératives avaient vécu isolées les unes

des autres, comme des petits commerçants, ressentant toute-

fois et manifestant par des tentatives (i) de fédérations le

besoin de s'uinir entre elles et de fonder des coopératives de

coopératives.

Un pays avait pourtant déjà l'union à la place de l'isole-

ment et de la dispersion : c'est le Royaume-Uni, où nous

avons vu se créer deux fédérations coopératives pour les

achats, deux magasins de gros, la W^holesale anglaise, dès

1864, et la Wholesale écossaise, dès 1868.

En 1870, la Wholesale anglaise groupait déjà 80.000 fa-

milles par l'intermédiaire de ses sociétés adhérentes, et elle

faisait déjà pour 13 millions de francs d'affaires.

Wholesale écossaise : 2 millions et demi.

En 1885 :

^^llolesale anglaise : plus de 500.000 familles ; 120 mil-

lions d'affaires
;

Wholesale écossaise : 70.000 familles, 36 millions d'af-

faires.

C'était un exemple pour (( le continent », un exemple dont

\i) Pour l'historique de ces tentatives dans chaque pays coopérateur, V.B. La-
VERGNE : Le Régime coopératif.
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les lois (le hi vie économique lui imposèrent bientôt l'imita-

tion.

Mais le continent n'imita pas seulement les Magasins de

Gros de Manchester et de Olascow en créant ceux de Ham-
bourg, de Copenhague, de Bâle, de Vienne, de Paris, etc., il

imita Y Union coopérative fondée par les coopératives an-

glaises dans les années 1869-1872 en vue d'assurer la pro-

pagande coopérative d'ensemble. De sorte que, depuis 1885,

sur le continent, dans chaque pays coopérateur, on voit ap-

paraître tantôt l'Union, organe moral, tantôt le Magasin de

Gros, organe économique, tantôt les deux à la fois. \'oici

les principales naissances :

FRANCE

1885 : Union Coopérative.

1885 : Premier Congres de la Coopération française,

Paris.

1893 • Bourse des Coopératives socialistes, Paris.

1900 : Fédération du Nord des Coopératives adhérentes

au Parti socialiste.

1906 : Magasin de Gros, Paris (Directeur : Héliès).

1913 : Unité coopérative (fusion de l'Union coopérative

neutre avec la Bourse des Coopératives socialistes).

ALLEMAIGNE

1891 (i) : Magasin de Gros (C. E. C.) de Hambourg.

1902 : Union Centrale (Zentral-A'erband) (2).

(i) A cette époque, les coopératives allemandes de consommation groupaient
3oo.ooo familles et faisaient pour 80 millions de francs d"alîaires.

(2) Depuis 1859 existait \ AUgemeine-yerband. fondée par ScurLZE-DELiTZCH. la

plus ancienne dès l'nions coopératives du monde. Elle groupait, pcle-mèie, des
syndicats agricoles, des sociétés de crédit et des coopératives de consommation. Le
••coup d Etat de Kcuznach '"

(1902) sépara celles-ci de celles-là.
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HOLLANDE

1889 : Union coopérative Néerlandaise, avec une « Cham-

bre commerciale ».

1907 : Magasin de Gros de Rotterdam (ancienne Cham-
bre Commerciale).

1907 : Union des Coopératives socialistes (comme en

Belgique).

BELGIQUE

1900 : Fédération des Coopératives socialistes adhérentes

au Parti Ouvrier.

DANEMARK

1884 • Fédération de Seeland

1888 : Fédération du Jutland.

1896 : Magasin de Gros de Copenhague.

SUISSE

1890 : Union Suisse des Sociétés de consommation.

1893 : Magasin de Gros de Bâle (Fédération d'achats).

AUTRICHE-HONGRIE

1898 : Magasin de Gros (Hangya) de Budapest.

1905 : Magasin de Gros de Vienne (21 millions d'affaires

en 1910).

RUSSIE

1905 : Magasin de Gros d'Helsingfors (14 millions d'af-

faires en 1910).

1908 : Union de Moscou (achats en gros).
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1909 : Magasin de Gros de Saint-Pétersbourg.

1910 : Magasin de Gros de Varsovie (i).

NOR\'EGE

1907 : Magasin de Gros de Kristiatia.

SUEDE

1904 : Magasin de Gros de Stockholm

Brochant sur le tout, sur les magasins de gros, sur les fé-

dérations locales, régionales, nationales, et passant par-des-

sus les frontières, un commencement de fédération interna-

tionale s'est constitué, dans les années 1892-1895, sous le

nom é!Alliance coopérative internationale (2).

Cette « Alliance », qui réunit tous les trois ans des Con-

grès coopératifs internationaux, est une alliance morale. Or,

on a déjà tenté (au Congrès de Crémone, en 1907) l'Union

internationale des magasins de gros, c'est-à-dire l'alliance

économique (3).

Mais cette tentative appartient, comme la réalisation de

l'unité coopérative en France, à la troisième période du mou-
vement coopératif contemporain : la période de concentra-

tion :

B. — En France.

En France, une tentative d'union pour l'achat en commun
avait été faite, à Paris, dès l'année 1878, par quelques coopé-

ratives au nombre desquelles se trouvaient la Bellevilloise et

VBgalitaire. Elle avait échoué.

(1) Par ees dates, on voit que le mouvement coopératif russe est tout à fait récent.

(2) V. plus loin la monographie de VAIliance. par E. Poisson, ainsi que l'ctat

actuel des diverses organisme: qu'on voit naître ici.

(3) Compte rendu du 8" Congrès de l'Alliance (Hambourg igio), p. gq. discours
du D' Hans Muller.
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L'année suivante, nouvelle tentative, à laquelle prennent

part les mêmes et, en plus, la Ménagère, (née en 1874) et

quelques autres.

On décida la création de docks. Un des vétérans de la

coopération française, M. diî Boyve raconte qu' « on y
déposait les marchandises achetées en gros et que, le soir,

les délégués les plus rapprochés s'attelaient à une charrette

à bras et faisaient la répartition dans chacune des Sociétés

intéressées » (i).

Nouvel échec malgré ce dévouement.

Pendant ce temps, un peu avant 1885, à Xîmes, trois petites

coopératives étaient fondées :

i^ La Siolidarité, sous l'impulsion d'un ancien économe du

Familistère de Guise, M. Auguste FabrE.

2° L'Abeille, sous l'impulsion de M. de BoyvE, issu d'une

riche famille protestante et possédant des attaches familiales

avec l'Angleterre, patrie de la Coopération
;

3° La Renaissance (boulangerie), sous l'impulsion du ci-

toyen ChabERT, devenu plus tard conseiller municipal de

P^ris.

Dans la ville voisine, à Montpellier, un jeune professeur,

plein de talent, de savoir et de conscience, enseignait l'écono-

mie politique à la Faculté de droit. Le vieux laisser-faire de

l'économie libérale ne donnait plus satisfaction ni à son intel-

ligence ni à son cœur. Il n'estimait pas que tout fiât pour le

mieux dans le meilleur des mondes. Alors, comme il se trou-

va aussitôt en relations avec les coopérateurs nîmois, il

bâtit sur la coopération toute une théorie économique et so-

ciale, la République coopérative, qu'il préféra au collecti-

Visme et qu'il lui opposa. C'était M. Charles Gide (2).

(i) De Boyve. Histoire abrégée de la Coopération française {dansi la collection
des almanachs de l Union).

(2) On me dit que M. Aug. Fabre a nommé M. Gide le «rossignol» de la

Coopération.
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A une rcunioii de la Société d'économie populaire, fondée

sur ces entrefaites et devenue le rendez-vous des coopéra-

teurs niniois, M. de Boyve fit ressortir que la coopération

demeurerait impuissante aussi longtemps que les coopéra-

tives demeureraient isolées. Il invoqua l'exemple de la coopé-

ration anglaise et dit que les

coopératives françaises de-

vaient, elles aussi, se grou-

per dans un Congres^ d'a-

bord, ensuite dans une

Union, enfin autour d'un

Magasin de Gros.

'Ainsi Nîmes coopérateur

indiquait la voie à suivre et

fournissait une théorie, et

c'est à 'l'ensemble qu'on a

donné le nom d'BcoIe de Nî-

mes. Les fondateurs de cette

(( Ecole » théorique de la

Coopération, édition de Roch-

dale revue et adaptée, sont

donc: M. "Auguste FabrK, ]M.

DE Boyve et M. Charles

Gide.

L'idée de ^L de Boyve fut presqu'aussitôt mise en pra-

tique. En 1885, s'ouvrait, à Paris, le premier Congrès de la-

Coopération française. 87 coopératives y étaient représen-

tiées. La présence de HolyoakE, historien des Pionniers de

Rochdale, et de Vaxsittard NeaeE, secrétaire général de

l'L^nion coopérative anglaise, en rehaussa l'éclat.

C'est du Congrès de Paris qu'est sortie V Union coopérative

française, qui a duré jusqu'à sa disparition dans l'unité,

en 1912.

Union à deux têtes, à deux Chambres : la « Chambre éco-

nomique », agence coopérative d'achats en commun, qui dis-

Charles (jIDE.
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parut en 1892, et la Chambre morale, celle qui s'appela préci-

sément Union, mais plus tard, qu'on appela d'abord Chant-

bre consultative, à l'instar de la « Chambre consultative des

dissociations ouvrières de production » (i) qui venait d'être

créée (1884).

Le deuxième congrès de la coopération française eut lieu

l'alnnée suivante, à Lyon. Présence de Gailleton, maire oppor-

tuniste, et de Aynard, banquier, futur député progressiste.

Présidence et discours de M. Charles Gide sur le Parti

coopératif. Le professeur de ^lontpellier renouait la tradi-

tion des Congrès ouvriers de Paris (1876) et de Lyon (1878)

qui avaient adopté la coopération comme solution de la ques-

tion sociale et moyen d'abolir le salariat. Cette tradition avait

été rompue par la propagande de Jules GuESdK et le triom-

phe du collectivisme au 3^ Congrès ouvrier de Marseille

(1879-)

M. Gide regrettait cette victoire. Au collectivisme, il op-

posait décidément le programme « socialiste-coopératiste » (2 )

qui devait aboutir, lui aussi, à la « suppression du salariat ».

Là-dessus, polémiques. M. Leroy-Beaulieu fulmine contre

l'économiste mi-révolutionnaire de la Faculté de ^lontpel-

lier. La présence de ^L Aynard ne l'avait pas rassuré !

Le 3® Congrès (Tours 1887) fut marqué par l'apparition de

la coopération russe. La Russie compte aujourd'hui trois ou

quatre mille coopératives à petit effectif. Le mouvement
coopératif tend à s'y développer (3). En 1887, il y avait déjà

quelques coopératives (les premières datent de 1865) (4). Le
délégué russe fut l'objet d'un accueil enthousiaste de la part

du Congrès de Tours.

(( Mais ce qui rend cet épisode fort divertissant, raconte

(i) Elle groupait 29 coopératives de production au début. i83 en 1902. 242 en
iQio (dont 106 à Paris) sur 400 coopératives de production existant aLrs en France.

(2) V. Ch Gide. La Coopération 1 vol.. 3^ édit.. iqio.

(3) V. dans la Tribune Russe (rédacteur en chef: A. Rolbanovitch) les éludes
sur la Coopération en Russie.

(4) V. Ivan OsEROFF. La Coopération en Russie, almanach coopératif pour iS;);.
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'M. (le l'oyvc. c'est ([lie ce délégué russe n'était autre que

noire ami (lide qui, chargé par le coopérateur russe, Nicolas

Uallixk, d'arranger et de lire son adresse, avait rempli son

mandat avec une telle conviction que le public s'y trompa

et le prit pour un coopérateur slave. L'hymne russe, qui était

alors une nouveauté, fut joué en son honneur; les autorités

et les dames se disputèrent l'honneur de serrei" la main de

l'honorable professeur, qui essaya vainement de se défendre

et finit par se résigner de bonne grâce ! Ce fut un spectacle

inénarrable ! »

Le 4'' Congrès (P'aris 1889) devint international à la faveur

de l'Exposition L'universelle. La Belgique socialiste y avait

envoyé toute une colonie : César de PaRpë et Hector
Dkxis et trois jeunes députés socialistes qui venaient d'être

élus : \^\NDERVELDE, Louis Bertrand et Demblox.

AL Charles Gide fit encore le discours d'ouverture. Comme
à Lyon, il parla des « transformations que la coopération est

appelée à réaliser dans l'ordre économique » (i) et précisa

son idée de la République coopérative. Ce fut le mot de la

fin. Auparavant, oubliant sans doute qu'il était professeur

d'économie politique, c'est-à-dire de réalités et de possibili-

tés, AL Gide avait fait un plongeon dans l'impossible et ne

craignit pas d'affirmer :

(( La Coopération, c'est la conquête de l'industrie par les

classes populaires! » (2).

Ce discours efifraya un groupe de coopératives bourgeoises

qui, en 1890, firent scission dans l'Union coopérative.

Démembrée à droite, l'Union fut aussi démembrée à gau-

che, quelques années après, par la création de la Bourse des

Coopératives socialistes (1895). L^. Bourse finit par grouper

autant de sociétés que l'Union. Comme l'Union, la Bourse eut

(i) 5c Congres, Marseille, 1890; 6c. Paris, 1891 : y»-. Grenoble. iSgS; 8', Lyon, 1894
9e, Paris. i8g6 ; loe, Paris, iqoo, etc., etc.

(2) V. ce discours dans Ch. Gide ; La Coopération, i vol.. chap. IV;
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ses Congrès, comme rUi.-on, qui publiait à Xîmes VBman-
cipation (i) depuis 1886, la Bourse eut son Bulletin elle eut,

à son tour, à partir de 1906, son almanach, VAlmanach de la

Coopération socialiste (2). Plus tard, le Magasin de Gros de

la Bourse (1906) fit pendant à la Coopérative de Gros de

l'Union (1901). Et la rivalité dura jusqu'à la réconciliation

au sein de l'Unité coopérative, en 191 2- 13.

G. — Nouvelle poussée Coopérative.

En même temps que le mouvement d'union et de fédéra-

tion, se produisait dans la plupart des pays une nouvelle pous-

sée coopérative à partir de l'année 1892.

En France, a ce qui a contribué au progrès de la coopéra-

tion sous toutes ses formes, c'est que tous les partis politi-

ques sont arrivés successivement à l'approuver et quelquefois

à lui donner un concours pratique » (3).

Et, en effet, les catholiques et les réactionnaires ont tra-

vaillé dans la coopération de crédit et dans les syndicats-

coopératives agricoles.

Les républicains modérés, ]\I. Waldeck-Rousseau, M. Des-

chanel, se sont efforcés d'opposer coopération et mutualité

au collectivisme envahissant.

Dans le parti radical, on a vu ]\I. Doumer s'intéresser aux

coopératives de production et devenir le président d'honneur

de leur « Chambre Consultative ». Au banquet de cette

même Chambre, on a entendu discourir ^l. Léon Bourgeois.

]Mais on n'a pas vu le parti radical soutenir lès coopératives

de consommation parce que l'armée des petits commerçants

a marché contre elles.

(1) A'i révoltés, ni satisfaits! ici était le titre de l'article publié dans le pr:micr
numéro par M. Ch. Gide.

(2) « L'Almanach est chose plus grave que ne le croient les esprits futiles >v.

aurait dit Michelet.
(3) G. Weil. Histoire du Mouvement social, p. 382.
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Les révolutionnaires, longtemps hostiles, finirent par se

réconcilier avec la coopération. Alors naquit la coopération

socialiste (i).

Lin peu plus tard, ce fut le tour des anarchistes. Dans les

années 93-95, les uns — Pr^LOUTiER, YvKTOT, Guérard,

Kkui^KR — se dirigèrent vers les syndicats et imaginèrent le

« Syndicalisme » ; d'autres s'attachèrent à la coopération :

tel Daudé-BancEL, ancien pharmacien, qui devint secrétaire

de l'Union Coopérative et occupa ce poste avec dévouement

jusqu'à la conclusion de l'Unité coopérative.

Parmi les coopératives les plus importantes nées dans la

période 1885-92 et actuellement existantes, on relève les

noms de :

La Ménagère, de Grenoble (1888) : 3.500 adhérents au

i^'" janvier 1910; i million 1/2 d'affaires;

UBcbnoine, de Sens (1890); i.ooo membres et 500.000 fr.

d'affaires
;

La Coopérative du Familistère de Guise (1891) : 2,000 so-

ciétaires ; 850.000 francs d'affaires
;

h'Association des Employés civils de la Paille de Paris et

dît département de la Seine (1887) qui, avec ses 20.000 mem-
bres et ses 8 millions 1/2 d'affaires ne se compromet ni dans

la coopération socialiste, ni même dans la coopération roch-

dalienne;

La Solidarité Sottevillaise (1890), qui a connu le succès :

4.000 membres, i million 1/4 d'affaires; produit elle-même

ses farines dans son Moulin du Tôt; élève des porcs au

]\Ioulin ; consacre des fonds aux œuvres suivantes : pain

gratuit pendant cinq semaines, caisse des écoles, cantines

scolaires, livres de prix aux enfants des écoles publiques (à

la place de la Commune !), arbre de Noël, à diverses sociétés

(I) Voir le chapitre suivant.
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qui ont, écrit le secrétaire, « un but nettement démocrati-

que ! )) enfin à tout, sauf à la propagande socialiste qui mon-

trerait aux esclaves du Capitalisme les causes profondes de

leur servitude et de leur misère et le moyen d'en sortir.

La Laborieuse de Troyes (1886), a dû laborieusement lut-

ter contre le commerce capitaliste à succursales multiples.

Elle aussi a fini par suivre le concurrent sur son propre

terrain : elle est devenue une coopérative à succursales mul-

tiples. Voici d'ailleurs son histoire abrégée :

(( Le i^'" juillet 1886, la Société ouvre son petit magasin

d'épicerie rue Pithou les ventes journalières étaient environ

de 100 francs; par suite de l'adhésion de nouveaux membres,

le i^'" novembre, le capital qui était de 20,000 francs est en-

tièrement souscrit (400 parts de 50 francs).

(( Notre magasin devient trop petit. Nous en installons le

25 décembre 1886 dans l'immeuble que nous occupons ac-

tuellement ; à ce moment l'élan est donné, les adhésions nous

arrivent en grand nombre; le 6 mars 1887, le capital est porté

à 50.000 francs ; le 24 février 1889 à 100.000 francs. Le chif-

fre d'affaires est de 550.000 francs avec 54.000 de bénéfices

nets. Al la fin de l'année, nous avons joint la vente des tissus

et chaussures.

« Le 7 janvier 1891, nous achetons l'immeuble que nous

occupons 56,000 francs. Nous formons une caisse de prêts

alimentée par le produit des amendes et de l'excédent des

parts du Conseil d'administration, pour venir en aide aux

sociétaires dans le besoin.

« Le 12 janvier de l'année 1892, nous achetons un deuxiè-

me immeuble 10.000 francs; le 20 juillet 1893 le troisième

54.000 francs; le quatrième le 23 février 1897 22.000 francs,

et le cinquième le 9 mars 1899, 53.006 francs. Ces acquisi-

tions successives nous rendent propriétaire d'un terrain de

93 mètres de long sur 33 mètres de large donnant sur deux

rues : rue de Preize et quai Dampierre couverts en construc-
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lions de tous les âges. Nous dressons un plan d'ensemble

et nous commeni;ons la construction d'un magasin à charbon

pour la somme de 38.500 francs.

(( En 1904, nous décidons de construire une boulangerie

pouvant contenir cincj fours; ce bâtiment nous coûte 70.500

francs, dans lequel nous construisons trois fours ; nous ou-

vrons la boulangerie le 15 novembre avec une production de

800 kilos de pain par jour. Le portage du pain et du charbon

nous obhge à faire des écuries pour loger les chevaux, coût :

36.000 francs.

« La Société, en 1907, est arrêtée dans la marche en avant

par la création en ville d'établissements capitalistes ayant

des succursales. Pour ne pas reculer, nous décidons de créer

des succursales; la première est ouverte le 2 mai 1907; à ce

moment la Société reprend sa marche ascendante. Les trois

fours de la boulangerie ne suffisent plus, nous en construi-

sons deux nouveaux ce qui fait cinq fours, nous installons

un pétrin mécanique.

« Le 2 novembre 1907, nous ouvrons la deuxième succur-

sale. La caisse de prêts qui fonctionna très bien, rend de

grands services aux sociétaires, son avoir est de 40.000 fr.,

dont la moitié seulement est utilisée. La Société décide de

prendre 15.000 francs sur cette caisse pour former le noyau

d'une caisse de solidarité qui sera alimentée par les amendes

et l'excédent des parts du Conseil
;

plus une retenue de

I franc par sociétaire et par an. Elle donne les avantages sui-

vants : 50 francs au décès du sociétaire ou de sa femme
;

20 francs à la naissance du premier enfant, 25 francs au

deuxième, 30 francs aux suivants et une allocation en mar-

chandises aux sociétaires malades ou dans le chômage.

« En 1908, nous décidons de créer une troisième succur-

sale; nous achetons une maison, rue de Paris, que nous trans-

formons; elle nous revient â 7.600 francs; le i"" avril 1908

la succursale fonctionne. La quatrième ouvre le 6 février

1909.

VIII .

'

i3
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(( Au mois d'avril 1909, nous commençons la construction

d'un immeuble dont le devis dépasse 150.000 francs.

(( La Société décide de former parmi les membres de la

Laborieuse^ une pharmacie mutuelle avec services médical et

dentaire gratuits; le i^'' novembre la pharmacie ouvrait ses

portes et le service médical et dentaire fonctionnait.

« Le i^'' octobre 1910, elle établissait son premier bilan,

avec un bénéfice de 10.100 francs. En 1910, le 20 juillet, nous

ouvrons la cinquième succursale; en 191 1, nous ouvrirons la

sixième.

(( La Société possède :

Jmmeui)les

Londs de réserve • •

Retenue pour amortir les immeubles

Caisse de prêts

Caisse de solidarité

Chiffre d'affaires par an ....-•

Bénéfices nets par an

Bénéfices répartis par an

Parts souscrites

Pain cuit par mois . . • •

305..000

1R7 .000

J82.,000

-^S',000

T/ .000

000.. 00(T

198 .000

36. 000

3 .200

88..000 kiT.

Parmi les naissances coopératives des années 1885-1892,

celle de V Utilité Sociale de Paris mérite également d'être

signalée parce que « l'Utilité » a été, moins complètement

sans doute que V Union d'Amiens, mais un an avant elle,

une coopérative d'origine syndicale.

(( h' Utilité Sociale a été fondée en 1891, par un groupe de

camarades dont la plupart faisaient partie du Syndicat des

Travailleurs de la Peau. Ses débuts furent modestes. Etablie

d'abord dans une petite boutique, au 115, boulevard d'Italie,

elle se transporta ensuite au 57, rue de la Glacière, puis re-

vint au boulevard d'Italie, avant de s'installer à son siège

actuel, 113, boulevard Blanqui (ancien boulevard d'Italie). Ses
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premiers staluls liniilaient le iu)ni1)re des sociétaires à 500 et

011 ce temps, les adhésions al'IluèreiU de telle sorte. c|u'à

certaines heures, on faisait la (jneue sur le houlexarl. afin de

prendre rang pour les places disponibles.

« C'était l'époque où la coopération s'enfermait jalouse-

ment derrière des vitres dépolies et où l'idée ne dépassait guè-

re, chez beaucoup, l'horizon borné de la boutique où se répar-

tissaient des bénéfices. Cette conception de la coopération

règne encore, mais elle s'élargit peu à peu et il faut espérer

quelle n'aura plus bientôt qu'une valeur historique.

« En 1904, V Utilité Sociale a dû se reconstituer, afin de

mettre ses statuts d'accord avec les lois existantes et lui con-

férer une existence légale qu'elle n'avait pas jusqu'alors.

« Depuis, elle a prospéré d'une façon continue.

(( Avant la transformation de cette vallée de la Bièvre, si

pittoresque, il y a vingt ans, l'industrie de la peau, aujour-

d'hui tombée, était là, florissante et le Syndicat des peaus-

siers y était puissant. ,

(( C'est grâce au fort noyau des bons militants syndica-

listes de ce temps-là que V Utilité Sociale qui était leur œuvre

a su triompher des crises inhérentes à toute entreprise ej.

aussi des attaques sournoises et des calomnies intéressées

(|ue les œuvres collectives du prolétariat suscitent dans notre

régime individualiste.

(( Les camarades de la peau, profitant des avantages de la

coopération, augmentaient d'autre part leur force de résis-

tance syndicale.

(( Par ce côté de son histoire, V Utilité Sociale montre ce

que les travailleurs ont à gagner à soutenir leurs œuvres et

inversement ce qu'ils ont à perdre à décrier, par un parti-

cularisme sectaire, les organismes dont ils n'ont pas encore

compris le rôle et à trahir ainsi inconsciemment leur classe,

en fournissant des armes à l'ennemi.

(( U Utilité Sociale fait aujourd'hui près de 600,000 fr.

d'affaires
; elle a créé successivement un rayon d'habillement
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et deux succursales et s'est constituée peu à peu une réserve

qui lui a permis d'acquérir en face de son siège un terrain

de i.ooo mètres carrés, d'une valeur d'achat de 80.000 fr.,

sur lequel elle a fait construire la plus belle salle de fêtes

de l'arrondissement, pouvant contenir 1,100 personnes, ainsi

qu'une salle de café très vaste.

(( Autour de la Société, se sont fondées des œuvres an-

nexes, comme la Section enfantine, et un groupe artistique

d'amis de l'U. S.

(( Enfin, depuis quelques années, un Cercle s'est formé où

se discutent les questions d'ordre général intéressant la coo-

pération et dont l'influence morale a eu et aura, de plus en

plus, dans la suite, un heureux effet sur la marche et les

intérêts de la Société » (i).

A signaler encore : VEconomie Parisienne, née en 1891, qui

compte actuellement i.ipo membres et prétendait au début

n'accepter que des comptables ou des employés de bureau.

L'année 1892 est celle où naquirent V Union de Lille et VU-
nion d'Amiens.

L'Union de Lille, c'est la grande coopérative socialiste du
Nord, et V Union d'Amiens, la grande coopérative syndicale

de la Somme.
La première a été créée par et pour le Parti socialiste, la

seconde par et pour les syndicats, particularité tout à fait

remarquable (2).

En juin 1892, en effet, eut lieu, sur l'initiative du Syndicat

des tisseurs d'Amiens, une réunion dans le but de créer une

épicerie coopérative. Mandat fut donné par l'Assemblée aux
Syndicats de la Fédération svndicale de faire le nécessaire.

(i) Almanach delà Confédération coopérative pour igi2 (ancien almanach de la

Coopération socialiste), p. 210.

(2) Il existe également à Lyon une Coopérative de la Chambre syndicale des
tisseurs, qui date de 1889 et compte 1.200 membres.

Il existe également à Lure une Coopérative syndicale de consommation (c'est son
nom) qui a été fondée en 1901 par le Syndicat des Ouvriers en construction méca-
nique.

En 1907, à Oullins (Rhône), des ouvriers de diverses corporations ont créé une
coopérative sous le nom curieux de Ruche Syndicaliste.
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Et le nécessaire fut aussitôt fait, puisque l'Union d'Amiens

était constituée un mois après.

L'une et l'autre « Union », celle d'Amiens, comme celle

de Lille, employèrent ainsi la méthode des socialistes belges

qui multipliaient alors les coopératives socialistes et ouvrières

au pays flamand.

u Suivant l'exemple des coopératives belges, V Union d'A-

miens devait être dans la pensée des fondateurs autre chose

qu'une maison d'épicerie, autre chose qu'une maison de

commerce.

« Sans cependant négliger le côté matériel, elle devait sur-

tout avoir pour but de donner plus de cohésion, plus de

force au mouvement syndical amienois ; elle devait devenir

quelque chose comme la forteresse des syndicats ouvriers,

en même temps qu'une œuvre de solidarité et d'éducation ou-

vrière.

(( La première partie de son but est atteint; V Union est

bien la maison des syndicats.

« Et si, à son début, les syndicats ont eu de terribles

épreuves à passer pour assurer ses premiers pas, aujour-

d'hui c'est elle qui, devenue grande et forte, protège les syn-

dicats qui l'ont créée » (i).

Après 1892, le mouvement coopératif s'accentue. Mais

jusqu'en 1901, il n'est pas rapide, du moins en France.

Les coopératives françaises de consommation étaient au

nombre de :

i.ooi en 1893; 1,351 en 1897;

1,221 en 1891 ; 1456 en 1899;

1,597 en 1901
;

C'est dans cette période qu'apparurent :

1,'Economie, de Nantes (1893) : 1.450 membres nu i^""

janvier 1910; 500.000 francs d'affaires en 1909;

(i) Almanack de la (Coopération socialiste pour içi r. p. 25i.
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La Pourmi, de Lillers (Pas-de-Calais), 1895 " i-ooo mem-

bres, 500.000 francs d'affaires;

h' Ouvrière, d'Avion (Pas-de-Calais) 1897 : 550 membres;

700.000 francs d'affaires
;

La Fraternelle, de Saint-Quentin (1897) : 1.600 membres.

« La Fraternelle fut fondée avec 80 sociétaires, et un

L Ouvrière », a Avion

capital souscrit de 1.600 francs, sur l'initiative du Comité

socialiste de Saint-Quentin qui, à la suite de chaque élection,

s'apercevait que la grande majorité des commerçants, vivant

avec les achats des ouvriers, luttaient sournoisement contre

les candidats socialistes et contre toute idée d'association ou-

vrière.

(( L'appel du Comité socialiste avait réuni toutes sortes

d'éléments parmi lesquels quelques-uns n'avaient pas d'idées

bien nettes sur l'utilité et le fonctionnement de la coopération.

« Ceux-ci trouvant que l'intérêt général devait être subor-

donné à leur intérêt particulier, suscitèrent une perturbation

assez violente qui eut pour résultat une scission, et la créa-
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tion de deux Sociétés au lieu d'une; la deuxième prit nom
u l'Avenir de Saint-Quentin ».

(( Mais l'élément ouvrier et socialiste veillait ; désireux de

posséder une institution susceptible de contribuer à la trans-

formation économique de la société et lui procurer un appui

dans ses revendications sociales, il ne laissa pas dévier l'œu-

vre de son but.

(( Pendant la grève de T900 où presque toutes les corpora-

tions de la ville luttèrent pour l'augmentation des salaires,

la Pratcniclle commença à faire sentir son effet salutaire

en aidant de son mieux les sociétaires grévistes, en leur déli-

vrant des secours et en prêtant ses locaux aux coopérateurs

en ^rève.

(( ]Mais ce ne fut qu'à partir de 1901 que la Fraternelle

prit son véritable élan.

« En 1903, les deux Coopératives fusionnèrent. La Société

l'Avenir provoqua sa propre dissolution; la Fraternelle reprit

le matériel et transforma en succursale le siège de la Société

dissoute.

« Entre temps, la Fraternelle voyait toujours son chiffre

d'affaires augmenter. Ses locaux devenant insuffisants, elle

racheta le matériel d'une boulangerie industrielle en liquida-

tion, fondée dans le but de faire tomber les deux Coopérati-

ves Saint-Quentinoises et d'accaparer le commerce de la

boulangerie de la ville. Elle prit en location Timmeuble de

la boulangerie en déconfiture dans lequel se trouvait quatre

fours neufs, et s'installa chez son ancienne concurrente. *

(( Depuis cette époque, elle racheta cet immeuble qui lui

sert d'entrepôt pour toutes ses marchandises et son matériel,

mais dont les locaux deviennent à nouveau insuffisants par

suite de la prospérité continuelle de la Société.

«Afin de donner le plus de satisfaction possible à ses mem-
bres, elle organisa un service de livraison à domicile, du pain,

du vin, de l'épicerie et du charbon.

« La Société prenant de plus en plus d'extension, elle ins-



— 184 —

talla une succursale dans chaque faubourg et une en plein

centre. Actuellement, 8 voitures de livraison et 5 succursales

rayonnent sur toute la ville.

(( La Fraternelle ayant été fondée comme moyen de trans-

formation sociale et dans le but d'améliorer le sort matériel

et moral de ses membres, elle s'attacha tout particulièrement

à se rapprocher le plus possible du but que lui avaient assigné

ses fondateurs. A cet effet, elle affecta une large part de ses

bénéfices à la propagande, à Vêdiication et à la solidarité sous

diverses formes
; 5 0/0 des trop-perçus sont versés au fonds

de propagande coopérative et socialiste ; 5 0/0 au fonds de

grève, 5 0/0 à la caisse de solidarité pour secours aux socié-

taires âges de 70 ans révolus ou â ceux se trouvant dans l'in-

capacité absolue de travailler, pourvu que ces vieillards et

ces infirmes aient dix années de présence effective à la Société

et aient contracté au moins 2,ocxD francs d'achat à la Coopé-

rative au cours de leurs dix dernières années de sociétariat;

20 0/0 sont versés à la caisse de secours pour maladies, nais-

sances, décès et périodes militaires.

(( Cette action solidariste contribua puissamment au déve-

loppement de la Société, elle en fut même une des causes

principales » (i).

fi) Alrnannch de la Coopéralion socialiste, p. 225-28.

Le tableau ci-dessous indique suffisamment la proorcssion de la Société.
L'année sociale commence le /•' juillet et se termine le 3(> juin.

Secours distribués
pour maladies

naissances, décès.
Années Chiffres d'affaires périodes militaires.

i8q7-i8')S 50.583 65 3i6 85
i8q8-i8qq. . .

'

57.279 i5 601 »
1899-1900 {")8 884 5o 1.428 10

1Q00-1901 loi . 195 i5 533 35
1901-19'")? 149. oôi 85 1.098 60
1902-1903 177.678 lo 1.563 65
1903-1904 201.449 i5 1.968 65
1904-1905 232. i6i 40 1.589 75
1905-1906 288.253 70 2. 187 75
T906-1907 363.097 80 3. 114 •»

i9«")7-i9o8 , 406.092 » 4.231 35

1908 1909 584.284 ?o 7.660 70
1909-1910 839.921 20 8.654 o5
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Dans la nicmc période (1893-1901) fui fondée à Nantes, en

1900, une coopérative d'une espèce rare :

\SAssurance Ouvrière contre l'incendie.

X'oici ce qu'en dit l'Alnianach de la Coopération socialiste

pour 191 I :

(( ]^\4ssurance Ouvrière contre l'incendie a été fondée

par les Syndicats ou\riers et des militants coopérateurs nan-

tais.

(( Sans avoir pris un développement considérable puis-

qu'elle resserrait son action au seul département de la Loire-

Inférieure, elle prouva dès les premières années que l'assu-

rance coopérative n'était pas une vaine formule et que son

action généralisée pouvait apporter au prolétariat une aide

puissante dans sa lutte émancipatrice.

(( h'Assurance Ouvrière avait 504 sociétaires lorsque se

tint, à Nantes, en 1905, le Congrès organisé par la B. C. S.,

lequel émit le vœu que son action soit étendue à toute la

France.

« Adopté par l'unanimité des délégués des Sociétés repré-

sentées au Congrès et ratifié par le Conseil général des socié-

taires, on décida de créer de suite une agence à Paris, le

siège social, l'administration et la direction restant à Nantes

entre les mains des fondateurs.

« Le maximum de garanties était à cette époque de 12,000

francs sur chaque risque.

« Pendant que l'agence de Nantes étendait son action sur

la région Nord-Ouest et créait des sections dans les départe-

ments suivants : Morbihan, Finistère, Côtes-du-Nord, Cal-

vados, Eure, Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, etc., l'agence de

Paris s'organisait, visitait la grande banlieue et les départe-

ments de Seine-et-Oise, Oise, Somme, Pas-de-Calais, Aisne,

Ardennes, Aube, V^osges et installait des correspondants

dans toutes les localités où la coopération socialiste avait

planté ses racines.
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« La récolte fut bonne partout; les bonnes volontés ne

manquèrent pas, les adhésions furent nombreuses.

(( h'Assurance Ouvrière comptait 1,040 sociétaires à la fin

de 1906; 2.340 à fin décembre 1908 et 3.870 en 1909. En 1910,

le nombre des sociétaires dépassera 6.000

« Le Conseil général tenu à Nantes, en février 1909, adop-

ta deux intéressantes propositions :

(( T" L'augmentation du plein (maximum de capitaux as-

surés par chaque contrat)
;

(( 2° Le transfert du siège social à Paris
;

« Fixé à 12.000 francs sur chaque risque (mobilier, risques

locatifs ou bâtiments, recours des voisins), le plein était in-

suffisant au début, lorsque VAssurance Ouvrière était loca-

lisée, mais lorsqu'elle s'étendait, qu'elle abordait les grands

centres où le prix des loyers est élevé entraînant l'élévation

des risques locatifs et de voisinage, il devenait nécessaire de

porter à un plus haut chiffre le maximum de garantie con-

senti par l'A. O. et le plein fut porté à 25.000 francs sur

chaque risque. Cette atigmentatioii d'ailleurs ne pouvait avoir

de conséquences bien graves pour l'A. O. étant donné que,

généralement, dans les grands centres, les maisons sont de

construction moderne et que l'organisation des services de

pompiers y est excellente. L'adoption de cette mesure a per-

mis d'aborder avec beaucoup de circonspection d'ailleurs, les

petits risques industriels comme aussi les sociétés coopérati-

ves d'importance moyenne.

« Le transfert du siège social à Paris fut une décision des

plus heureuses ; en dix-huit mois VAssurance Ouvrière a

•exactement doublé le nombre de ses sociétaires.

« Entre temps et afin de donner toute sécurité aux assu-

rés, on créa un syndicat de garantie. Des Sociétés parmi les-

quelles on peut citer La Bellevilîoise, L'Ouvrière d'Avion, La
Famille de Paris, L'Union d'Amiens, L'Economie de Nantes,

La Maison du Peuple de Liancourt, La Fraternelle de Saint-
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Claude, La l'nitcnicUc de v^aiiit-QueiUin. /,(/ Maisonnaise, de

Maisons-Laffitte, J; Union du Bourgct, La Prolétarienne dit

i8*\ L'Utilité Sociale, et nonubre d'autres y souscrivirent.

Ce fonds de garantie atteint actuellement 50.000 francs. Di-

sons de suite que ïAssurance Ouvrière n'eut jamais besoin

d'y faire appel.

« Actuellement, VAssurance Ouvrière garantit pour plus

de cinquante millions de francs. Ses primes en portefeuille,

garanties et réserves dépassent 250.000 francs.

« Plusieurs municipalités, notamment Morez (Jura), Vier-

zon-A^illage (Cher), Lanester (Morbihan), Pré-St-Gervais

(Seine), Mohon (Ardennes), lui ont confié tout ou partie des

assurances de leurs bâtiments communaux.

« h'Assurance Ouvrière a pris rang parmi les plus impor-

tantes Sociétés mutuelles de France, comme la Verrerie Ou-
vrière a sa place marquée au premier rang de l'industrie

verrière. C'est un signe des temps, une preuve de la valeur

du prolétariat dans son organisation émancipatrice. »

Depuis 1901, le mouvement coopératif s'est accéléré et

étendu.

Accéléré, par exemple en France, où le nombre des coo-

pératives de consommation a doublé depuis 1901, atteignant

successivement :

1,909 en 1905.

2,344 en 1907.

2,655 en 1909.

2,716 en 1910.

2,882 en T911.

3,094 en 1912.

a\ec 816.000 sociétaires.

Elles sont trop ! On ne peut plus les nommer.
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En Angleterre, c'est le chiffre d'affaires qui a augmenté :

1900 I milliard 25i millions de francs.

lOOI : I — 319 — —
1902 I _ 383 — —
1903 I — 438 — —
1904 I _ 483 — —
1905 I - 527 - -
1906 I —, 584 — —
1907 I - 703 -
1908 I

_ 745 _ _
1909 I - 761 -

Un dciiii-inilliard d'augmentation en dix ans !

Y ont collaboré : 70.000 employés dans les magasins et

50.0000 ouvriers dans les ateliers et les fabriques de coopé-

ratives.

Progrès considérables en Allemagne, dont la race germa-

nique affirme ses qualités d'organisation :

I 1 5 millions d'affiiircs1900 : 534 cooiMTiilivc

1908 : 2

.

1 1 1
— 470 . 000 mombrps

I .224.000 — 420 —

En Suisse, même marche en avant

1 897 : 7 ï mrk
1 900 : 1 1 6 —
1909: 34 —
iqi2 : 35o —

Union Suisse.

53 500 iiifiiibrcs

83.500 —
204 . 000 —
224.000 —

22 millions d'afliiiros

33 —
89 rail. I /2 (l'affiiim

1 1 o millions —

224.000 familles ! Environ le quart de la population : c'est

énorme !

Les coopératives de Bâle et de Zurich dépassent le chiffre

de 20.000 membres ; elles englobent ces villes ! Celle de Ge-

nève avait 16.000 membres en 1910.

D'ailleurs, c'est en Suisse, en Allemagne et en Angleterre

que se trouvent les coopératives colossales. Dans les années
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1907-1908, voici quelles étaient les dix plus grandes coopéra-

tives du monde :

NOMS DES LOCALITES

ET

DATE DE FO^'DATION

K
çC
CG « =î

S
S

"Z,

ce

CHIFFRE ^ 1-::~
^œ

D AFFAIRES =
XI. %) &
uj

par an S: cï g
:= «2~

1907

1907

1908

190!^

190)*

1907

1907

1907

190S

1908

Breslau. 1866

Leeds, 1847

Leipzig-Plagwitz, (884. .

Vienne (Autriche). 1864.

Hamburg (Prod.). 1899 •

Edimbourg
Bolton

Bàle, i865

Stuttgard. 1864

Dresde (^or^v^erl/). I.888

87.;im

49 709

40.508

;56.7;50

35.098

34.81><

;}4..188

•i9.84T

•23,

47,

21

ir

I»

3i?,

12,

17.

n.

10

518,

024,

080,

204

052.

375'.

744.

888

710.

s:»2.

881 268 75

775 945 ,.

717 520 73

605 305 27

-ifô ' 255 71

200 1.066 »

250 (;t)5 »

322 590 S8

247 206 38

187 H:! 12

2.030

1.093

496

588

2.087

l.OdO

2H»

121

l{t on verra que tous ces chiffres sont déjà sensiblement

plus considérables aujourd'htii.

Enfin la coopération, chaque année, pénètre en de nou-

\ eaux pays. Les derniers où elle est entrée sont la Russie, la

Pologne, la Finlande, la Roumanie oit .se multiplient des coo-

pératives rurales d'une sorte spéciale : les coopératives d'af-

fennage, la Suède, la Norvège, le Japon, l'Egypte, les Etats-

Unis, si en retard sur le mouvement coopératif européen,

mais où les socialistes, se ravisant, viennent de décider de

prendre part à l'action coopérative.

Ainsi le mouvement coopératif est lancé dans tous les

pays. Jusqu'où ira-t-il ? L'avenir le dira.

III. — La période de concentration,

Concentration capitaliste et concentration coopérative.

La coopération internationale est entrée depuis quelques

années dans une troisième phase économique : la phase de

concentration.



11 a bien fallu ! T^cs coopératives de consoiiinialion dcbi-

tcnt principalement des produits d'alimentation ou de mer-

cerie. Aussi longtemps qu'elles n'ont eu à côté d'elles ou

trouvé devant elles que le petit épicier ou le ])etit mercier,

elles ont pu, malgré la fréquente inexpérience de leurs débu-

tants, lutter quand même et triompher. Mais depuis quel-

ques années, voici que les Grands Magasins du Bon Marché,

du Louvre, etc., ainsi que les affaires d'alimentation Potin,

Danioy ont pris des proportions colossales et drainent le

commerce par centaines de millions (i), vo-ici que les mai-

sons de commerce capitalistes dites à succursales multiples (2)

rayomient partout, que les roulottiei's (3) pratiquant le com-

merce à la sonnette^ vont quérir le client jusque chez lui. La
vie est chère, la hausse est énorme dans tous les pays depuis

1905 environ, les salaires et les petit;s traitements n'ont pas

augmenté en proportion, la puissance de consommation tend

à se resserrer., bref des montagnes de difficultés se dressent

maintenant devant les. coopératives.

Pour vaincre l'obstacle,, qu-e faire ? Ce qu'a fait le Capi-

tal : se concentrer, diminuer les frais généraux, profiter du

pouvoir de l'Union.

Ainsi s'explique ce mouvement de concentration qui ne

fait que se dessiner aujourd'hui dans le monde coopératif,

(i) Bon Marché : 200 à 25o millions d artaires par an : Louvre : i5o à 180 millions
Samaritaine : plus de 100 millions : Printemps, Galeries Lafayette : eaviran 100 mil-
lions, etc.

(2) En France-, dans Tépicerie : Docks rémois. 5oo succursale;»: Comptoirs fran-
çais, 5oo; Etablissements économiques. 3oo ; le Casino de Saint- Etienne. 33o: les

Etablissements Goulet- Turpin, îoo. etc. ; en tout : un milliard 200 millions d'af^

faires vers iqio dans des milliers de succursales.
Autres, commerces à succursales : PaHs-F'rance. une centaine ; Chaussures tn-

croyable. 140 ; Chaussures Raoul, Grands Magasins des Nouvelles Galeries, les

Classes Laborieuses, etc.

En Angleterre, notamment à Londres, il existe des Boucheries à succursales
(par exemple : Fletcher, 258 succursales) : de même pour la boulangerie, la librairie

et la pharmacie.
V'. Pierre Moride : Les M<iisons à succursales multiples en France et à

étranger, i vol., iqi3.

(3) Exemple : en France, le Planteur de Caiffa. ancienne maison Cahen, deve-
nue société anglaise au capital de 40 millions.
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mais qui ira sans doute en s'accentuant sous les nécessités

économiques.

Et il ne s'agit pas seulement, dans cette période nouvelle,

d'union et de fédération — cela c'est l'œuvre de la période

précédente — ni même de magasins de gros, il s'agit de

diminuer le nombre des coopératives pour augmenter leur

chiffre d'affaires.

Déjà la fusion a commencé. En Aingleterre, par exemple, on

constate que, depuis quelques années, si le chiffre d'affaires a

continué à monter, le nombre des coopératives s'est mis à di-

minuer. Ainsi, en 1902, l'Angleterre comptait 1.476 coopéra-

tives distributives, avec 1.900.000 membres. Dix ans après,

elle ne comptait plus que 1.403 coopératives; en revanche :

2.650.000 coopérateurs !

A la concentration capitaliste répond — de loin, de très

loin, il est vrai — la concentration coopérative.

A Berlin, où les coopératives, depuis 1895, avaient poussé

un peu partout comme des champignons, la coopération végé-

ta et vit mourir ses sociétés jus'qu'au jour où la fusion consti-

tua « la Coopérative pour Berlin et ses environs » : 73.000

membres et 19 millions de francs d'affaires en 1912.

C'est, elle aussi, une « maison à succursales multiples » :

elle en a une centaine. Des coopératives minuscules de la ban-

lieue berlinoise demandent à n'être plus que des succursales

de la coopérative géante. Douze voitures automobiles exécu-

tent un continuel va-et-vient entre le magasin central et les

succursales.

^lême évolution dans une grande ville d'Angleterre, à

Liverpool, où une fusion a fait passer le nombre des coopé-

rateurs de 700 à 14.000 et le chiffre d'affaires de 250.000 fr.

à 7 millions.

En Belgique aussi, la question se pose. Le Congrès annuel

des coopératives socialistes, tenu à Jemmapes, en 191 3, a

émis un vœu en faveur de la fusion :

(( Constatant la tendance de plus en plus accentuée dans le
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commerce des denrccs alimentaires, se inaui /estant jjar la

création, par des firmes capitalistes, de nombreuses succursa-

les, répandues dans l'ensemble du pays;

u Constatant, d'autre part, la dispersion des forces coopéra-

tives et le défaut de ce système comparé à celui praticjué par

les grandes coopératives étendant leur action sur des réi^dons

étendues et très populeuses
;

<( Le Congrès recommande la concentration des organismes

locaux actuels, dans le but de faire produire à l'organisation

coopérative son maximum d'effets par son minimum d'efforts ;

(( Recommande la fusion de toutes les sociétés coopératives

locales en une seule association En attendaiU, préconise la

création de comités régionaux composés de délégués de cha-

cune des coopératives locales et chargés de rechercher les

meilleurs moyens de préparer la fusion et la concentration

de toutes les organisations coopératives locales actuellement

existantes. »

En France, c'est sous l'empire des mêmes nécessités éco-

nomiques que vient de se réaliser (1912-13) VUnité coopéra-

tive entre les coopératives adhérentes à l'ancienne « Bourse

des Coopératives Socialistes » et les « neutres ». adhérentes

à r (( Union Coopérative des Sociétés Françaises de Consom-

matioîi ».

Mais cette unité par le haut, cette fusion par la tête ( fusion

du Magasin de Gros et de la Coopérative de (jrosj n'empêche

pas la dispersion des forces coopératives françaises en une

multitude de petites coopératives.

Sur 3.000 coopératives — vraies ou fausses — qui existent

en France, une vingtaine de sociétés seulement font plus-

d'un million d'affaires par an.

Les autres, trop petites, se font concurrence, végètent, tirent

le diable par la queue!

Nos moyennes sont faibles :

Moins de 300 membres par c(jopérative.

VIII 1^.
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Moins de loo.ooo francs d'affaires par an.

Moins de 350 francs d'achats annuels par coopérateur.

Cela n'est pas étonnant. Savez-vous combien il y a de coopé-

ratives :

Dans le département de la Seine? — Près de 200.

A Paris? — Une cinquantaine.

A Lyon? — Une cinquantaine.

A Roubaix? — 26.

A Tourcoing? — ly.

A Pille? — 13.

Au Creusot ? — 23 !

A Montceau-les-Mines? — Vnt quinzaine.

A Bourges? — Une quinzaine.

A Montchanin? — Une douzaine.

A Saint-Denis? — 9.

Etc.

On comprend que la fusion ait déjà commencé. A Paris.

la Montmartroise et la Ménagère, réunies, ne forment plus

qu'une seule coopérative.

A Saint-Denis, quatre sociétés sont en train de s'unifier.

La Fédération des Coopératives de la Région Parisienne

pousse à la fusion.

Elle compte même sur elle pour débarrasser les coopéra-

tives du « double fléau des administrateurs brouillons et in-

compétents ainsi que des employés négligents et i)eu conscien-

cieux ».

Jl faut maintenant des milliers d'administrateurs, et, quel

que soit le dévouement, on ne s'improvise pas commerçant,

surtout à une époque où le commerce, de plus en plus âpre,

est de plus en plus difficile.

La fusion, pensent encore les coopérateurs d'esprit nou-

veau, la fusion permettrait de moderniser le commerce coo-

pératif :
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Création de succursales
;

l^talage soigne au lieu de carreaux brouillés ;

Beaux emplacements au lieu de laides ruelles;

v'^ervice à domicile
;

Ccrance responsable pour éviter la négligence et le cou-

lage;

Enfin, adaptation coopérative des procédés emi)loyés ])ar

les grands magasins pour la récolte des clients, les coopérati-

ves devenant, si possible, les Grands Magasins de la classe

ouvrière.

Les grandes coopératives d'Angleterre,, d'Allemagne et de

vSuisse offrent leur exemple. En Angleterre, 52 coopératives

possèdent déjà cbacune plus de 38 succursales. Celle d'Edim-

l)ourg en possède même 126. Encore demeure-t-elle, sur ce

terrain, en retard par rapport à la coopérative allemande

géante Hanibourg-Produktion, qui a plus de 150 succursales!

Berlin (100), Leipzig (92), Essen (86), Dresde (81), etc.

En Suisse : Berne et Genève, chacune 25, Zurich (66).

Ilâle (104), etc.

u Le Congrès reconnaissant que la coexistence de différen-

tes sociétés de consommation dans une même localité ou dans

des localités limitrophes est fatale au mouvement coopératif,

car elle mène à une nuisible dispersion des forces, à une

irrémédiable décadence de l'organisme coopératif et à l'abais-

sement certain de ses fonctions économiques et sociales, pro-

pose que chaque Union ou Fédération nationale et régionale

fasse la plus énergique et la plus efficace campagne pour don-

ner au mouvement l'unité de but et de puissance en interve-

nant d'abord par des indications et au besoin par des mesures

directes.

« a) Pour empêcher que dans une même localité ou dan^

des localités limitrophes deux ou trois sociétés de consom-

mation se constituent
;
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(( b) Pour parvenir à la fusion des sociétés de consomma-

tion existant dans une même localité ou dans des localités

limitrophes.

« c) Pour empêcher que plusieurs sociétés de consommation

existant dans des localités limitrophes aient la même sphère

d'influence et d'action. «

Ainsi vient de parler l'Internationale Coopérative dans son

Congrès de Glascow (191 3). Elle témoigne et donne la preuve

officielle que tous les pays du monde coopératif sont déci-

dément entrés, au début du xx*" siècle, dans une phase nou-

velle où la concentration coopérative s'accomplit sous la pres-

sion de la concentration capitaliste.
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CHAPITRE \Ill

LA NAISSANCE

DK LA COOPÉRATION SOCIALLS^rK

^^ans l'histoire du Socialisme et de la Coopération, trois

périodes :

1° Au début, (le mariage: Socialisme et Coopération sont

alors si bien « unis » qu'on les trouve toujours ensemble ;

2" Ensuite le divorce;

3" Enfin la réconciliation.

Nous avons vu le mariage. Voyons le divorce et la récon-

ciliation.

I. - La victoire du Colleotivisme.

1871 : « l'Année terrible ». Après la Guerre, la Commune.
Après la Commune, la répression versaillaise. Après la ré-

pression, la terreur, le silence, les militants ouvriers et socia-

listes morts, prisonniers ou en exil.

Peu à peu, cependant, la vie sociale reprend, le mouve-

ment ouvrier recommence. La politique est défendue. Alors

se produit une renaissance syndicale. Le citoyen Edouard

Vaillant n'a-t-il pas justement noté que lorsque la poli-

tique est interdite, les militants ouvriers vont « se terrer

dans les syndicats » (i).

(7) E(L Vaillant. Almanach de la Question Sociale, 1897.
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A. — « Il n'y a pas de question sociale! »

A ce moment. îes républicains bourgeois le» y poussaient;

Gambutta et son journal la République française, Barbkri- r

et. la presse radicale.

La Coopération parait encore à quelques-uns digne d'éloge.

Il se fonde même, mais sans succès, une Société d'études

pratiques pour le développement des Associations coopéra-

tives ». Tolain, il'ouvrier modéré, le futur sénateur, en est.

Recommander la Coopération fait alors partie du plan

de mainmise de la bourgeoisie républicaine sur le mouve-
ment ouvrier.

Foin des doctrines! M. Barberet, dans le Rappel^ très lu

alors dans Oe prolétariat parisien, recommande aux ou-

vriers de se tenir à l'écart des doctrinaires, au lieu d'exalter

(v l'excellence de telle doctrine socialiste sur tel'le autre

doctrine socialiste. » (i).

C'est un fait historique que les conservateurs sociaux,

leurs dupes et leurs compllices ont toujours fait la guerre

aux (( doctrinaires » du Socialisme révolutionnaire.

Il s'agit bien de doctrines! Est-ce que le Cléricalisme n'est

pas l'ennemi? Est-ce que la Réaction n'est pas là. contre

laquelle il faut lutter?

Pour vaincre la ^lonarchie, le Cléricalisme et la Reac-

tion, <( une seule espérance reste : la réconciliation de la

lîourgeoisie et du Peuple ». écrivait le puMiciste républi-

cain Charles Bigot. Et Gambetta. aux funérailles d'Edgar

OuixET, résumant toute sa politique conservatrice dans

cette devise de la Démocratie nouvelle: a Alliance de la

Bourgeoisie et du Prolétariat! »

(i) Le Rappel. 7 janvier 1S73. — V. G. Weii.l. Histoire du mouve-
ment social en France.
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U'aillcur>, /(/ ijucstion sociale n existe pas! Oambelta le

lépète sur lous lies tons cl avec toutes les ressources de son

incroyable verbiage tant admiré des badauds, des capita-

listes les plus égoïstes ou des parvenus les i)lus herméti((ues.

Non, (( il n'y a pas une question sociale. 11 y a une série

(ie problèmes à résoudre.... Ces problèmes doivent être

résoCus un à un, et non [)ar une formule unique. ... ni Dis-

cours du Havre, 18 avril 1872).

Pendant des années, jusqu'en ^877, le prolétariat fui cni-

])risonné dans le Parti réi^ublicain. I.e Travail sui\ait la

même politique que le Capital tricolore.

(( Nous nous efforçons, nous Ces démocrates, dj trouver

les moyens de concilier le capital et le travail. ... ». écri-

vait VacquëriK dans le Rappel du 5 mai 1873.

Et M. BarberivT estimait que les ouvriers supportaient

leur misère avec calme parce qu'on était en RépubOique :

(( le mot est miagique sur l'esprit des travailleurs. Ce mirage

les fait espérer. » (Le Rappel, 4 janvier 1874).

Ce (( mirage » opérait à l'entière satisfaction du philo-

sophe Renouvier qui écri\^ait :

(( Le temps n'est plus où quelques socialistes étaient assez-

mal inspirés pour diviser dans leurs écrits la France en deux

camps ennemis, celui des travailleurs et celui des déten-

teurs de l'instrument de travail. »

Cet heureux temps, hélas ! n'allait pas durer : le marxisme

se pressait à la frontière et Jules GuEsdë, son arsenal garni,

se préparait à rentrer en France.

B. — Le Premier Congrès Ouvrier et la Coopération.

Toutefois les partisans de l'alliance des moutons et des

loups eurent encore une joie avant l'irruption du Collecti-

visme en France.

Cette joie leur fut donnée par le premier Congrès ou-
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z'ricr français, tenu à Paris, salle d'Arras, en 1876. Ce pre-

mier Congrès, où 350 délégués environ prétendaient repré-

senter plus d'un milion de travailleurs, frappa l'opinion.

I^armi les huit questions à Tordre du jour figurait celle des

. Issociations de production, de consommation et de crédit.

A celle-ci le Congrès répondit par le vieux refrain connu :

(( L'affranchissement des travailleurs trouvera sa solu-

tion dans le principe de l'Association coopérative. »

Le Congrès prenait la précaution d'affirmer que ce prin-

cipe « vital » était enfin « sorti des nuages de l'utopie ! »

Mais il prenait, ou plutôt on lui avait fait prendre aussi

la précaution de n'effaroucher personne. Les congressistes

(ouvriers de 1876 ne visaient pas du tout à constituer une

société nouvelle. Ils se gardaient bien de toucher à Ca pro-

priété. Ils voulaient seulement « équilibrer, dans la produc-

tion et la consommation, les rapports entre le CapitaJl et le

Travail ».

Sur ce Congrès tombèrent à la fois les féilicitations de la

presse bourgeoise et la réprobation des révolutionnaires

exilés.

Déjà, au cours des années précédentes, les proscrits avaient

l)làmé les projets coopératifs et ll'aliiance du prolétariat avec

la bourgeoisie. Cette fois-ci. les blanquistes. réfugiés à Lon-

dres, n'y tinrent plus et publièrent une brochure sur Les

Syndicaux et leur Congrès, où on lit :

« Dans la vilJle de la Révolution, cinq ans après la lutte de

la Commune, sur la tombe des massacrés, devant le bagne

de Nouméa, devant les prisons pleines, il semble monstrueux

que des hommes aient pu se trouver osant prendre le ca-

ractère de représentants du prolétariat pour venir en son

riom faire amende honoraKe à la bourgeoisie, abjurer la

Révolution, renier la Commune. »

Ln revanche, Thij:rs, avant de mourir, pouvait dire, avec
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la joie siiprcnic du j^clit bourgeois à petites idées, dont

l'égoïsme féroce triomphe :

(( On ne parle plus du socialisme »

C Le Collectivisme entre en scène.

l{t. en eiïet, on n'en parle plus. La grande tradition ré-

volutionnaire, qui va de la « Conjuration des Egaux » à la

Révolution du icS mars, était à peu près abandonnée.

(( Prisonnier du double mirage de son émancipation écono-

mique, sortie pacifiquement

de la Coopération générali-

sée, et de son émancipation

politique, non moins pacifi-

-quement obtenue du dévelop-

pement régulier de la Répu-

blique bourgeoise, notre pro-

létariat n'avait plus ni dra-

peau ni programme qui lui

^fut propre. C'était une armée

à la suite, à la remorque de

la classe dirigeante, de ses

sophismes intéressés et de

son radicalisme de parade »

'(I).

Mais Thiers n'avait pas

;achevé son mot que le So-

cialisme collectiviste entrait

en scène avec JulKS Guesdk et son journal licb 'omadaire,

VEgalité (1877).

Guesde revenait d'exil. Condamné en 1871 à cinq ans de

prison et 4.000 francs d'amende pour avoir défendu la Com-

JlM.F.S Gi^ESor

( ! I VEgalité (rédacteur en chef ; Jules Guesde), n" du i6 juin 1878.
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mune, il s'était lui-même proscrit en Italie et en Suisse. Et

c'est après prescription de sa peine, qu'il rentrait en France.

(( Ecrivain vigoureux, orateur éloquent, nature d'apôtre et

de lutteur à la fois, M. Guesde, dit un historien, allait jouer

dans l'histoire du socialisme français un rôle prépondé-

rant » (i).

Aux socialistes et aux travailleurs de France. Guesde ap~

portait enfin la doctrine réaliste et scientifique qui leur man-

quait : le collectivisme marxiste.

Et c'est à expliquer, c'est à répandre le collectivisme ([ue

s'emploie VEgalité, dont Guesde est le rédacteur en chef, et

dont le premier numéro, édité à Meaux, paraît en pleine pé-

riode du Seize-Mai. Il réclame non seulement « l'égalité méta-

physique des codes », mais a l'égalité positive des faits )>.

Cette égalité-là, ce n'est pas la coopération qui la réalisera,

mais la transformation de la propriété :

(( Nous croyons, avec l'école collectiviste, à laquelle se rat-

tachent aujourd'hui presque tous les esprits sérieux du pro-

létariat des deux mondes, que l'évolution naturelle et scienti-

fique de l'humanité la conduit invinciblement à l'appropriation

collective du sol et des instruments de travail ».

Quant à la coopération, VBgalitc en montrait la « stéri-

lité ». Non pas que les coopératives de consommation n'of-

frent (( quelques avantages — encore que généralisées elles

pourraient faire baisser les salaires en vertu de la loi d'airain

— mais parce que le prolétariat « consume ses efforts et ses

ressources » dans des coopératives de production impuissan-

tes en face de la grande industrie, de la métallurgie, des

mines, etc. (2).

Les idées socialistes collectivistes avaient déjà réalisé assez

de progrès dans l'esprit des militants ouvriers pour que leur

(i) G. Weill, Histoire du mouvement social en France, p. 212.

(2) h'Egalité, 13 janvier 1878.
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apparition constituât révénement du dcii.vihuc Congrès ou-

vrier (Lyon T878).

Sans cloute, le collectivisme fut Ijaitu \r.[v le Cnni^^rrs niaiï^

il fut acclamé par les congressistes!

I.a Republique française, de Ganibetta, ayant prétendu (jua

I ,yon (( les collectivistes avaient trouvé à qui parler », Vliau-

lifé, de Guesde, lui répliquait par ce mot délicieux :

M Ce sont les partisans de la Coopération, présentée trop

longtemps par les dupes ou les complices de la classe diri-

i^eante comme la panacée sociale infaillible, qui se sont trouvés

en présence de contradicteurs auxquels ils n'ont pu répondre...

(|ue par mains levées » !

La République Française était d'autant plus furieuse et

V Egalité plus heureuse, que Chabert, militant connu du prolé-

tariat de l^aris, était venu à la tribune de Lyon confesser ses

erreurs passées et adhérer au collectivisme.

« Je l'ai combattu, dit Chabert, mais maintenant je me suis

rendu compte des dangers de l'individualisme, et je dis a\ ce

confiance : le collectivisme c'est l'avenir » (i).

Une forte minorité affirma, parmi les a syndicaux » de

Lyon la vanité du coopératisme et la nécessité du collecti-

visme. Le discours de Dupré, délégué des tailleurs de Paris,

fut accueilli par une « salve d'applaudissements ». Or, en

substance, Dupré avait dit ceci :

(( La société moderne est divisée en detix classes : les

exploités et les exploiteurs ; ceux qui travaillent sans possé-

der, ceux qui possèdent sans travailler... Comment peut-on y

porter remède? En substituant le principe de la solidarité

universelle au principe de l'antagonisme général. C'est pré-

cisément ce qu'avaient tenté les coopérateurs. Mais l'expé-

rience de ces dernières années témoigne, en fait, des échecs

) Scùuccs du Congrès ouvrier de France, 2* session, 1878. p. 399.
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'de l'idée coopérative ; et, théoriquement, la coopération ne

révèle aucune des propriétés nécessaires à la solution du pro-

blème social... Il n'existe qu'une solution efficace, c'est de dé-

cider que le sol, les matières premières, l'outillage industriel,

qui sont la garantie même de l'existence des sociétés, ne sont

|)as susceptibles de propriété individuelle et doivent rester la

propriété collective et inaliénable de la société; que la seule

propriété personnelle légitime est celle des fruits du travail

personnel. Ainsi cesseront d'une part l'antagonisme des inté-

rêts, d'autre part cette inégalité monstrueuse dans la réparti-

tion des produits du travail » (i).

En conséquence, Dupire et Ballivet, ce dernier délégué des

mécaniciens de Lyon, déposèrent le projet de résolution sui-

vant :

(( Considérant que l'émancipation économique des travail-

leurs ne sera un fait accompli que lorsque ceux-ci jouiront

du produit intégral de leur travail :

« Que, pour atteindre ce but. il est nécessaire que les tra-

\ ailleurs soient les détenteurs des éléments utiles à la pro-

duction : matière première et instruments du travail
;

(( Le Congrès invite toutes les associations ouvrières à étu-

dier les moyens pratiques pour mettre en application le prin-

cipe de la propriété collective du sol et des instruments du

travail. »

C'est à ce projet de résolution que le Congrès ne put ré-

pondre qu'à mains levées comme étant étranger à l'ordre

du jour

« Notre quatrième Etat — disait YEgalité du 17 février

1878, le Congrès de Lyon fini — après avoir été si longtemps à

l'avant-garde de la Révolution sociale, était le dervier. à

s'attarder dans la voie menteuse de la coopération n.

(i) L. Blum, Les Congrès ouvriers et socialistes français, premier
nolume, p. 27.
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Néanmoins ïEgalité gardait bon espoir : Si I.yoïi avait été

k- Congres de 1' a opi)ortunisme ouvrier » et de a la paix a

tout prix », l'irruption du collectivisme y avait fait sensation,

cl il n'y aurait pas lieu de s'étonner si le prochain Congrès,

c[ui devait se tenir à Marseille, sonnait le glas de la coopéra-

lion-panacée qui tranquillise la gent capitaliste, mais encom-

bre et obscurcit l'horizon ouvrier.

C'est ce qui arriva.

UBgalité fit preuve en cette circonstance de cette prévision^

politique qui a toujours été, alors et depuis lors, le don pro-

digieux de son rédacteur en chef, fondateur du Parti ouvrier

et semeur du vrai socialisme en France.

I>. Le Collectivisme triomphe du Coopératisme (1879).

L'importance du Congrès de Marseille (1879) ne saurait

être exagérée. C'était le troisième Congrès ouvrier. Le Parti

socialiste en est sorti. Notre Unité socialiste vient de là,

])arce que le jeune collectivisme y triompha du vieux coopé-

ratisme.

u Les éclairs du Congrès de Marseille ont dessillé les yeux

de notre prolétariat » (i).

Guesde alors accentuait sa propagande par la conférence,,

le journal et la brochure. C'est l'époque où il a fait paraître :

La République et les Grèves;

Essai de catéchisme socialiste :

La loi des salaires et ses conscqitences :

Collectivisme et Révolution.

Traîné en correctionnelle pour avoir voulu réunir le pre-

mier Congrès international socialiste à Paris, à l'occasion de

l'Exposition universelle de 1878, notre éminent camarade se-

(i) Jules Guesde, Le Sociahsme <ui jour le jour. p. 3^7.
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défend en exposant la doctrine collectiviste, et cette défense,

constate M. Léon de Seilhac, a un « retentissement immen-

se » (i).

« Le prolétariat français, écrivait Guesde avant le Congrès

(le Marseille, finira-t-il par ouvrir les yeux, par comprendre

qu'il ne doit compter que sur lui-même, et par s'organiser en

parti distinct, sur le terrain de la République, bien entendu,

mais loin des républicains de la classe dirigeante et contre

eux » (2).

Et la Commission d'organisation du Congrès de Marseille,

dans son Manifeste, répétait : « N'est-il pas temps qu'après

avoir mis en déroute les partis déchus, nous constituions

le nôtre ? » La bourgeoisie est « appuyée sur un militarisme

effroyable, sur un agiotage insensé, sur une féodalité finan-

cière écrasante, sur un système immoral. »

Les idées allaient leur train. Le grain semé germait, (juand

s'ouvrit le Congrès de Marseille, — il y avait là le bijoutier

l)arisi6n Eugènk Fournièrk, le graveur Ernest Rochk, qui

venait de faire élire Blanqui, VBnfermé, comme député de

Bordeaux — un
^
délégué constata que « la foi coopérative

avait en partie disparu ». Finance, l'ouvrier positiviste, fit

remarquer que tout le monde a été coopérateur, même le

comte de Paris et Napoléon III ! que « la coopération tue

le sentiment politique », qu'elle est une « apparence de solu-

tion que l'on pourrait croire inventée par la bourgeoisie

égoïste ».

Cependant, le délégué de VUnion du Bâtiment de Paris

tenta encore de défendre les coopératives de production.

Celui de la Solidarité de Nîmes plaida pour les coopératives

de consommation « au nom de la vie à bon marché ». A
quoi un socialiste de Toulouse répondit :

— Nous ne condamnons pas les coopératives, mais les

(1) L. DE Sëilhac, Les Congrès ouvriers en France (1876-1897).
(2) Jules GuÈSDE. La République et les grèves (1878).
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travailleurs ne pourront ()l)tcnir les instruments de travail

et les matières premières (jue par la Révolution.

iMualement, le Congrès, rompant décidément aver l'aneicnne

théorie coopérative, adopta la résolution suivante :

(( Considérant qti'il résulte des discours ])r()noncés par les

différents orateurs...

«1° Que le travailleur ne peut pas par son salaire équili-

brer son budget ;

a 2"" Que, par conséquent, toute économie étant d'une im-

})ossibilité absolue, il ne peut atteindre, par le rachat, le but

social qui est la possession des instruments de travail..

^* 3" Que les sociétés coopératives de production ou de

consommation ne peuvent améliorer que le sort d'un petit

nombre de privilégiés dans une faible proportion ;

(( Le Congrès déclare :

u Que ces sociétés ne peuvent aucunement être considérées

comme des moyens assez puissants pour arriver à l'émanci-

pation du prolétariat ;

« Que néanmoins, ce genre d'associations pouvant rendre

des services comme moyens de propagande pour la diffusion

des idées collectiz'istes et révolutionnaires dont le but est de

mettre les instruments de travail entre les mains des travail-

leurs, il doit être accepté au même titre que tous les autres

genres d'associations dans le seul but d'arriver le plus vite

possible à la solution du problème social jiar l'agitation révo-

lutionnaire la plus active. »

1879 marque ainsi une date dans Thistoire sociale, spécia-

lement dans celle des rapports de la coopération et du mou-
vement d'émancipation ouvrière en France.

Avant 1879, c'est vers la coopération que va le mouvement
ouvrier.

Après 1879, c'est vers le socialisme.
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« Que les travailleurs y songent, avait dit VBgalité (n" duj

lo février 1878), il leur faut être révolutionnaires en tant que-

moyen — révolutionnaires expectants, choisissant leur heure

parce qu'en dehors de la révolution, toute les sociétés coopé-

ratives entassées sur toutes les Chambres syndicales seront

impuissantes à les mettre en possession de ce capital qui leur

manque, »

II. — La Coopération Socialiste en Belgique.

La réconciliation du socialisme et de la coopération s'est

opérée d'abord en Belgique. Puis la France a suivi le mouve-

ment — en commençant par le Nord. Passons donc en Bel-

gique :

A. — Un « moyen de propagande ».

« Pendant longtemps, dans tous les pays, la coopération-

fut combattue par les socialistes. »

Après avoir enregistré ce fait historique, Edouard .A.\-

skElK. le socialiste et coopérateur belge si connu, ajoute ;

<( Chez nous, ce qui caractérise surtout la coopération,,

c'est qu'elle est l'œuvre des socialistes qui se servent d'elle-

pour propager leurs idées n (i).

Cette tactique date de 1880.

Cette année-là naquit le Vooruit, la célèbre coopérative-

socialiste de Gand : voilà pour la pratique. Cette année-là

aussi, le Congres du Parti socialiste belge (2) vota une
déclaration où la coopération est envisagée, non comme le

but, mais comme un « moyen de propagande » : voilà pour
la théorie.

(1) Ed. AxsEELE, Histoire du Vooruit de Gand. dans VAlvianach de
la Coopération française, première année, 1893.

(2) Sur la constitution de ce Parti, v. Jean Longuet. Le Mouvement
socialiste international, i vol. de l'Encyclopédie Socialiste. «



Voici d'ailleurs ce document

(( Le Congrès déclare :

« D'une part, que les associations coopératives ne peuvent

seules résoudre le problème social et qu'organisées par des

groupes isolés, qui ne se proposent point d'autre but, elles

ont même nuisibles à la iiiassc prolétarienne.

« D'autre part, qu'organisées par un parti socialiste et

greffées sur des sociétés de résistance, elles font réellement

bénéficier l'ouvrier du profit qui revient, aujourd'hui, à l'em-

ployeur ou à l'intermédiaire, mettent à sa disposition des pro-

duits de bonne qualité et constituent un puissant excitant au

(/roîipement et un excellent moyen de propagande » (i).

B. — L'exemple du « Vooruit =» (1830).

Le Vooruit — dont le nom signifie Bn avant ! — a été la

première coopérative socialiste. Socialiste, le Vooruit l'a été

dès sa naissance.

Il a joué dans le monde socialiste, et particulièrement en

Belgique et dans le Nord de la France, le même fûte pro-

moteur que les Pionniers de Rochdale en Angleterre.

Anseele, l'un des fondateurs, puis le directeur du Vooruit,

a raconté l'instructive histoire des premières années de la

grande coopérative gantoise.

Le Vooruit est né d'une scission. Scission entre socialistes

et simples coopérateurs. Les uns et les autres se disputaient

la direction d'une boulangerie coopérative fondée en 1873

par une trentaine d'ouvriers, anciens membres de la section

gantoise de VInternationale. La boulangerie fondée, les trente

apôtres avaient reconstitué la section de l'Internationale, or-

ganisé des réunions de propagande, relancé le mouvement
ouvrier socialiste.

(i) Histoire de la Démocratie et du Socialistne en Belgique, par Louis
Bertrand, t. TT. p. 136.

VIII i5
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« ils firent comprendre aux travailleurs, dit Anseele, que

la coopération seule ne peut résoudre la question sociale et

qu'il fallait poursuivre, avant tout, la conquête des droits

politiques et arriver par ceux-ci à se rendre maîtres de l'Etat

et transformer notre organisation capitaliste en organisation

collectiviste. »

Néanmoins, un clan se forma où l'on reprocha aux socia-

listes de s'occuper beaucoup plus de la propagande révolution-

naire que de la

coopérative. Bien-

tôt il y eut deux

camps et la guerre

éclata.

Xe pouxant se

rendre maîtres de

la boulangerie les

socialistes déci-

dent de se retirer

et de fonder une

nouveUe coopéra-

tive (( qui serait

foncièrement so-

cialiste et le dé-

clarerait haute-

ment et franche-

ment ».

Dans ce pays

admirable, syndi-

cat, coopérative

et parti socialiste

s'en \ont ensem-

ble, du même pas,

la main dans la

main, vers le mê-

me but : la Ré-

volution sociale.

Lf. VooRi:iT



Le syndical des tisserands prcla 2.000 francs cl c'est ainsi

(|iic fut crée le J'oonilt — Un Avant ! (i<S<So).

« A tous ceux qui se présentaient, rappurte sun directeur

fondateur, il fut déclaré que le ï'ooruit était socialiste, qui!

consacrerait toujours une partie de ses bénéfices à la pro-

pagande socialiste et (|ue jamais il ne changerait sa ligne de

conduite, attendu que soji principal but était de foruicr de

1)0ns socialistes et non e.v-

chisivenient de vendre du

pain à bon marché.

(t Jusqu'à ce jour, le l'oo-

ruii est resté fidèle à son pro-

gramme, malgré la concur-

rence qui lui a été faite et il

s'en trouve bien. »

Pendant que le Vooruit

progressait, l'ancienne bou-

langerie déclinait: ses meil-

leurs éléments la quittaient

pour aller rejoindre les so-

cialistes au A^ooruit.

AxsKKLi:: explique le suc-

cès et l'avenir du V^ooruit

par le fait « qiril s'était dé-

claré franchement socialiste et qu'il avait su réunir dans

son sein tout ce que la ville de Gand comptait d'ouvriers

intelligents, capables, dévoués, hardis, poursuivant la grande

cause de l'émancipation de la classe ouvrière. ... »

Anseele avait raison. On le vit bien, en effet, dans les pro-

grès énormes que le A'ooruit réalisa en peu d'années : bou-

Sangerie modèle, grand nombre d'adhérents, ouverture d'un

café, d'une salle de réunion, d'une épicerie, d'un magasin de

nouveautés, d'un commerce de charbon, de trois pharma-

cies, etc.

.\nseei.e
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On le vit mieux encore lorsque la Bourgeoisie cléricale et

même libérale — comme l'habitude aillait s'en répandre dans

loute la Belgique et le Nord de la France — dressa, face

au V'ooruit, une fausse coopérative à laquelle eille força ses

ouvriers d'adhérer. Le Vooruit tint le coup et très bien. D'où
,

Anseele, avec sa profonde expérience, co.nclut en substance :

C'est le Socialisme qui a sauvé le Voorùit.

Et c'est le Socialisme qui a fait (le succès de la Coopéra-

tion en Belgique.

L'exemple du Vooruit a été imité de tous côtés. Après lui

ont été fondées les plus grandes coopératives socialistes en

Belgique: la Maison du Peuple de Bruxelles (dès 1881), le

Progrès de Jolimont, la Populaire de Liège, etc.

En 1894, le Parti catholique, effrayé des progrès collec-

tivistes (29 députés socialistes é'us en 1893) s'est mis à imi-

ter le « Parti Ouvrier » et à créer des coopératives à son

tcur, mais dans les campagnes.

De l'année 1873, date de la loi belge sur les coopératives, à

l'année 1885, moins de cent coopératives avaient vu le jour.

De 1885 à 1894, on compte plus de 400 naissances. Un quart

de siècle après, la Belgique possédait 2,800 coopératives de

toutes catégories.

De sorte que la date de naissance du Vooruit est en même
temps la date de renaissance du mouvement coopératif chez

nos voisins.

Loin de faire végéter les coopératives, le Socialisme a

causé leur prospérité. Dix ans après sa fondation^ le Vooruit,

groupait cinq mille familles. La Maison du Peuple de Bruxel-

les, en 1881, avec ses fondateurs Louis Bertil\nd^ Jean

VoLDERS, César de Paepe, Désiré Brismée, G. Defnet,

etc., débute avec 600 francs. Aujourd'hui elle a 20,000 adhé-

rents, fait pour six millions d'affaires par an, fabrique douze

millions de kil]os de pain, possède 25 succursales et un ma-

gnifique imm'euble central qui a coûté un million et demi,

peut recevoir 3,opo personnes dans sa salle des fêtes et
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abrite six secrétariats permanents, notamment le- lUirraii

Socialiste International.

Les coopératives sociallistes belges, au nombre de i)lus

de 2000, sont réunies depuis l'année 1900 dans une fédéra-

tion qui se compose d'un Office coopératif cl d'un Magasin

de Gros dont le siège est à Anvers. Elles groujjuit ])lus de

170,000 famiCles et font an-

nuellement pour près de 50

millions d'afifaires. C'est peu?

C'est beaucoup plus que la

France. C'est comme si le

Parti socialiste faisait, chez

nous, dans des coopératives

l)ien à lui. contribuant large-

ment à sa propagande et à

son recrutement, plus de 25a

millions d'affaires chaque

année !

En tout cas, « il n'y a pas

d'autres » coopération en

Belgique, que la Coopération

socialiste.

« // n'y en a pas d'autre, contrairement à ce qui se lit par-

fois dans la presse coopérative mal informée, dit Victor

Servy, le coopérateur socialiste belge bien connu. En Bel-

gique, il y a quelques coopératives neutres, obligatoirement

neutres, parce que copiposées de fonctionnaires, d'employés,

d'ouvriers des chemins de fer de l'Etat, d'adn-ftinistrations

cléricales pour lesquelles il n'y a pas de liberté })0ssibre. Il

y a encore une dizaine de coopératives neutres, obligatoire-

ment neutres, parce qu'elles sont sous la dépendance, par

'l'intermédiaire des contremaîtres, des grands magnats de

l'industrie. Il y a deux ou trois spécimens de Coopération

libérale, mais sans aucune vitalité. Enfin, il existe des entre-

])rises cléricales, sociétés anonymes, dirigées contre nos gran-

.IkAN VOI.DKBS
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des Sociétés coopératives, que la presse coopérative prend
quelquefois pour de la Coopération. i'I n'en est rien. Ce sont

des œuvres purement capitalistes destinées à canaliser au

profit d'intérêts électoraux et parfois rien que capitalistes,

le mouvement ouvrier. En Belgique, répétons-le. il n'y a pas

de sérieux mouvement coopératif d- consommation en dehors

du Socialisme.

(( Oii a attribué la lenteur du mouvement eoopératif en

Belgique à ce qui! est un mouvement de classe: c'est une

erreur. . . . Notre pays est celui des bas salaires et des lon-

gues journées. Il ne faut pas chercher ailleurs les causes du

développement moins rapide qu'en Aillemagne, en Suisse, en

Angleterre. » (i).

Les coopératives socialistes sont pour le ])eui)le belge (( âQ>

forteresses et des teni/^Ies ».

C. — Les « églises coopératives ».

(( Xos coopératives sont de véritables églises », disait

X'andkrveldiî dans une conférence faite à Paris en 1895 (2).

Eglises ? — Oui. Ne savez-vous pas qu'au ])ays wallon

lorsque les ouvriers socialistes disent: « je vais à TégUise ».

cela signifie: « je vais à la Maison du Peuple? »

Et la Maison du Peuple, c'est à la fois le Café coopératif,

avec ses jeux et ses journaux, la Coopérative elle-même avec

ses magasins, le Syndicat et le Parti, la salle de réunions et

la salle des fêtes. La Maison du Peuple, c'est-à-dire la Coo-

pérative socialiste en Belgique, c'est l'endroit où mènent à la

fois rintérêt, le devoir et le plaisir.

(( En ces vastes et tragiques agglomérations ouvrières" où

des masses d'hommes vivent confusément dans la poussière

(1) Coinl^lc rendu du Congres coopératif de Calais (1911), p. 13-14.

(2) V. VAJinanach de la Coopération française pour -896, p. loS.
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et dans la boue, où le cabaret remplace rinlérieur. et livresse

la beauté, la coopérative socialiste agit a7rc puissance. >•

Ainsi parle un écrivain de race, pèlerin observateur a la

recherche d'émotions sociales. 11 a vu le secret de la Coopé-

ration socialiste :

(( L'idée travaille pour la boutique: la boutique traz'aille

pour l'idée. »

Et l'on sait que ce ne sont pas des boutiques ou. comme
dans les coopératives sans idéa'l, on entre, achète, paye et s'en

va !

Le \ ooruit, ou bicr. toute la liaison du i euple, e>t u mK-

machine aux multiples engrenages, qui doucement enveloppe

et saisit l'homme un instant attiré par elle. Il donne son nom,

et tout aussitôt reçoit un livret. On y 'lit : (c Le VooHiit

est une coopérative socialiste ; les coopérateurs. par leur

inscription sur les registres de la Coopérative, font adhé-

sion au Parti ouvrier, envers lequel ils sont tenus de bien

se comporter >>. L'homme est enrôlé... ( r ).

11 s'agit de Ce garder. Voici le système.

D'abord, le nouvel adhérent a été attiré par un droit d'en-

trée insignifiant au lieu d'être repoussé par la perspective

de payer une action 50 ou 100 francs comme cela se prati-

quent dans les coopératives non socialistes. On devient socié-

taire, actionnaire, co-propriétaire de la Maison du Peuple de

Bruxellles, avec droit immédiat à sa part de bénéfices. le

tout pour 40 centimes.

L'action, qui n'est que de 10 francs, se prélève en plusieurs

années sur les ristournes. Comment se refuserait-on, pour

40 centimes, les avantages et le plaisir d'entrer? (Jn entre.

Ensuite à l'enrôlé, la coopérative, sauf exceptions, vend

le ])ain cher. La ristourne est forte. Cette ristourne, du moins

ceOle de la boulangerie, est répartie tous les trois mois, Tl

(i) Daniel H.m.évy, Essais sur le mouvement ouvrier. Parie 1901.
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y a donc des chances pour que le nouvel enrôlé reste fidèle

pendant trois mois. Après, il aura contracté l'habitude ! Et
il recevra sa part de bénéfices. Pas en argent, non : il pour-

rait s'en aller! Mais en bons de marchandises à acheter dans^

les magasins de Oa Coopérative: il sera forcé de revenir!

Alors il attendra la fin du semestre ou la fin de l'année pour

recevoir sa part de a bonis » sur les marchandises autres que

le pain. L'habitude se sera ancrée. La famille sera prise dans

les rouages.

(( Mais ce n'est pas seullement dans son mécanisme mté-

rieur, c'est en elle-même que réside la force d'attraction de la

Coopération socialiste, observe M. Daniel Halévy.
(( Elle donne aux individus la joie intérieure. L'ouvrier

indifférent, qui s'affilie au Vooruit parce que ses camarades

l'y poussent, au bout d'une année devient un fervent. Il est

fier de cette immense maison de vente et de production, qui

est un peu sa chose. Le Vooruit crée un système de mutuailité :

il s'affilie ; le Vooruit fonde un journal : il s'abonne ; le Vooruit

ouvre une bibliothèque : il emprunte des livres ; le Vooruit or-

ganise une section de chant, de gymnastique, une harmonie :

k coopérateur choisit suivant ses goiits. Le Vooruit offre

aux femmes, aux fifiles de ses adhérents des cours de couture,

de coupe; aux enfants, des locaux et des jeux le dimanche .-

voici la famille, après l'homme, saisie. Le Vooruit donne à

t( lis un peu de bonheur aujourd'hui, et, pour l'avenir, que ne

promet-il pas? Vois, disent constamment ses orateurs, ce que

Ticus avons pu en associant nos salaires. Demain, nous au-

rons les mines, les grandes usines, les héritages. . . . Donne-

nous ta confiance, donne-nous le pouvoir. Nous avons le

droit de promettre. . . .

« Un véritable sentiment religieux naît au cœur de ces

foules. Elles sont dévouées à leur parti comme un croyant

à son Eglise. »
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III. La Coopération Socialiste en France.

A. — A travers la frontière.

Les premiers succès du / ooruit de Gand el de la Maison-
du Peuple de Bruxelles, les premières victoires de la Coopé-
ration socialiste en Belgique ne tardèrent pas à faire réflé-

chir les collectivistes de France.

Quelques années seulement après le Congrès de Lyon où
le Collectivisme avait triomphé du Coopératisme, Guesdk
écrivait dans le Cri du Peuple, sur la Coopération, un de ces

articles où l'art de dire le maximum de choses dans le mini-

mum de mots est poussé jusqu'à la perfection. Après avoir

montré les dangers de la Coopération (500,000 petits com-
merçants jetés par la faillite sur le marché du travail, baisse

des salaires, accaparement des u supériorités ouvrières »

qui seraient mieux employées à la propagande socialiste),

Guesde ajoutait :

« Ce qui ne veut pas dire qu'exceptionnellement, dans

certaines conditions et entre certaines mains, les coopéra-

tives de consommation ne puissent rendre des services aux

travailleurs. Il n'y 2C, pour se convaincre du contraire, qu'à

voir le parti qu'a su en tirer le Socialisme flamand. . . .

(( Mais comment et pourquoi ce résultat? Parce que, sous

l'influence de marxistes comme A'nseelE et Van Beverex,.

les fins commierciales de l'entreprise ont fait place à des fins

de propagande.

(( Le pain à meilleur marché n'a été qu'un moyen de grou-

per les homnies et de véhiculer les idées. » (i).

La Coopération socialiste est un article d'exportation. Elle-

(1) Le Socialisme au jour le jour, p. 33.
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neut pas de peine à passer la plate frontière du Nurd. ^lais

a peine avait-elle passé cette frontière qu'elle s'arrêtait, pour

une première étape, à Rouhaix. où elle créa la Paix en 1885.

B. — La « Paix de Roubaix (1885).

La Paix de Roubaix a été le « Vooruit » (En avant !j de

la France du Nord. Comme le Vooruit a été dépassé par la

Maison du Peuples de Bruxelles, fondée après lui, la Paix

a été dépassée par V Union de Lille ouverte en 1892. Alai>

Ir. gloire de la Paix sera d'avoir été la première coopérative

socialiste en France (i).

La Paix comme le Vooruit, comme la Maison du Peuple,

comme presque toutes les coopératives, a eu d'humbles dé-

buts. Elle a commencé avec une vingtaine de sociétaires seu-

lement. Elle ne « faisait » aJors que le charbon. Chaque

dimanche matin, à tour de rôle, les coopérateurs eux-mêmes

distribuaient ce charbon à domicile.

Après le pain noir, le pain blanc. Au bout d'un an, la

Paix entreprend la boulangerie. Elle réussit. Les demandes

d'admission se mettent à affluer. En 1887, elle procède à

l'inauguration de nouveaux locaux avec le concours de JuLKs

GuESDK.

On remarque que les Belges roubaisiens. ayant déjà ap-

précié dans leur pays les avantages de la Coopération, font

une active propagande pour la Paix ».

Dès 1891. la Paix se fait construire un immeuble c|u'ad-

niire la classe ouvrière roubaisienne. Et voilà que cet immeu-

ble exerce la u propagande par le fait » ! En 1891. on est

[,000 à la Paix, en 1893 on est 2,000. en 1896 : 4,000. en

1898: 5,000, cinq mille familles ouvrières, vingt mille bouches

peut-être !

Ci) V. le Bulletin de la Fédération des Coopératives du Xord adhé-
rentes au P. S.. 1903.
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La f\ii.v donnait alors asile au Syndicat du Textile, à

luie Société de Secours mutuels et à la Section roul)aisienne

<lu Parti ouvrier français.

L'histoire de la Pai.v est tellement liée à celle du Parti

socialiste à Roubaix qu'il est impossible de parler de l'une

sans parler de l'autre.

Ainsi c'est précisément en 1898 que le Parti ouvrier cons-

titua la majorité du Conseil d'administration de la Paix et

lui imprima une direction nettement socialiste, avec verse-

ments à la propagande.

-Vu litu de ralentir la marche de la Paix, l'orientation

socialiste Taccentua, On cuisait 22,000 pains par semaine en

^898. Après quatre ans d'administration socialiste, on en

cuisait 50,000 ! A cette époque, à la Paix on était 8.000 !

Plus la coopérative se montrait socialiste, plus elle avait de

C. — L'Union de Lille.

La naissance de V Union de Lille, sept ans après la Paix.

ressemble à la naissance du Vooruit. Elle a été la consé-

quence d'une scission et le fruit de la volonté socialiste

(( Elle prit naissance au milieu d'un groupe d'amis réunis

par hasard dans un estaminet de Moulins-Lille, quartier

essentiellement populeux et ouvrier.

« Ils étaient là, réunis à une dizaine, parmi lesquels se

trouvaient quelques camarades revenus tout récemment d'un

voyage qu'ils venaient d'effectuer en Belgique et où ils

avaient admiré l'organisation des grandes coopératives ou-

vrières de Gand et de Bruxelles.

<( Ils s'efforçaient tour à tour d'expliquer à leurs cama-

rades les multitudes de bienfaits qui découlent de ces puis-

santes associations et du développement socialiste qu'ils

avaient fait naître.

« La conversation se prolongeait depuis plusieurs heureS:
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lorsque l'un d'eux posa la question suivante : <( Pourquoi;

r.essayerions-nous pas de créer, nous aussi, une boulan-

gerie coopérative? » (i).

Et voilà nos dix ouvriers qui se mettent en quête d'adhé-

rents. Au bout de quelques semaines, ils sont une quaran-

L L'nion l»e Lille. — Vue de la façade principale

(i) Hiillctiii de la Fédération des coopératives du Nord adhérentes
au P. O. I'.. octobre 1903
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tiiine et possèdent cinq ou six cents francs. La J'ai.v de i\(ju-

l)aix leur fournit des renseignements. \,' Union est fonrlée

Mais ce n'est d'abord qu'une ])oulangerie.

Aussitôt les difficultés commencent. A l'extérieur, cam-

pagne des commerçants. A l'intérieur, clan des égoïstes,

divisions suscitées par des adversaires entrés à l'Union pour

la détruire.

Scission. Les socialistes se débarrassent cks mauvais coo-

pérateurs. A leur boulangerie, ils adjoignent un estaminet

et une salle de réunions. JS Union de Lille, adhère bientôt

.au Parti ouvrier français.

Après les difficultés, le succès. Nos camarades lillois en

parlent avec satisfaction dans leur Bulletin:

« La Coopérative franchissait lentement, laborieusement,

mais d'une façon sûre, les difficultés qui se trouvaient sur

sa rotite, et ceux qui, aujourd'hui, contemplent et admirent

notre merveilleuse installation et se souviennent de ce com-

mencement, sourient de ce début extraordinaire.

(( L'année 1895 accomplit de véritables prodiges en faveur

de la Société. Grâce à une propagande active entreprise par

les soins du Comité spécial sur tout le territoire de Lille et

des environs, de -nombreuses manifestations en musique fu-

rent organisées, quantités de réunions publiques eurent lieu

•dans les différents quartiers ouvriers oh des orateurs impro-

visés y préconisaient les bienfaits de la société coopérative

tandis que, d'autre part, des milliers de brochures et de circu-

laires étaient répandues à profusion au sein des familles

ouvrières.

(( Cette propagande ne resta pas sans effet, car à la fin

de la même année, le nombre de sociétaires s'était élevé à

r,968, soit une augmentation de 1.225 nouveaux coopéra-

teurs en un an. »

Fin 1895: VUnion se met à faire l'épicerie, les tissus et

les vêtements.
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iSgb: elle s'installe, rue d'Arras, où elle est aujourd'hui.

1897: l'Union compte plus de 4,000 familles adhérentes.

La Société se reconstitue. Nouvelles bases juridiques. Nou-
\eaux statuts. Nouveau règlement pour la Caisse de secours.

Installation d'une comptabilité en règle.

1900: l'Union groupe 1,000 familles, 25,000 bouches. Elle

a boulangerie, épicerie, confections, mercerie, etc.

1902: inauguration du magnifique immeuble de la rue

d'Arras par des fêtes splendides qui durèrent plusieurs jours

et auxquelles assistèrent les délégués de la France socia-

liste.

1904: y Union de Lille est vraiment devenue, comme le

/ 'ooruit, la machine à multiples engrenages qui attire l'ou-

\ rier, le prend, le retient, et en fait un socialiste. Le Bulletin

de la Fédération des Coopératives socialistes de la région

du Nord l'enregistre alors avec contentement :

« Outre les nombreuses branches de commerce que com-

prend V Union de Lille, celle-ci possède dans son sein nom-

])reuses institutions diverses, et l'on peut dire qu'elle est

s?ns contredit le point central de l'organisation ouvrière.

(( Voici d'abord ses vaillantes phalanges musicales: or-

phéon, fanfare et chorale enfantine mixte, dont dépend le

cours de solfège gratuit pour tous les enfants des coopéra-

teurs. Puis vient ensuite sa bibliothèque, le tout administré

par le Comité spécial.

(( C'est aussi le siège de la Ligue du Dépôt testamentaire

en vue de faire respecter les dernières volontés des cama-

rades qui mlanifestent le désir d'être enterrés civilement.

« C'est dans son sein que se trouvent également installées la

Société de Secours mutuels, ïiniprimerie ouvrière, ainsi que

la Section du Parti ouvrier français; elle est aussi le siège de

la Fédération des Coopératives de la région du Nord.

(( Toutes ces associations forment un ensemble qui consti-

tue les forces vives du prolétariat lillois.

« Là s'organisent les manifestations, les réunions pubîi-
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(|iK's. la résistance ouvrière pendanl le^ ,i;re\e>, ou se \)r(:\):i-

lent ces grands mouvements d'enseni])le qui marquent ici la

lutlc pour la conquête des pouvoirs ]ju1)lics ; c'est en somme
lin mouvement volontaire des traxailleurs (ju'aucune entraxe

ne saurait cm'a\'cr >> ( i ).

1892

Progrks di: l'Union r>i Lii.i.K

l^i; Pour plus Je détails sur les débats, voir la monographie de

VÙnion de Lille, par H. Samson, son directeur-gérant, et D*" Vkrakghf..

]'arue dans le Mouvement socialiste du 15 janvier 190Î.
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iQio: Diplôme d'honneur à l'Exposition internationale de

P>ruxelles.

1912: 8,000 familles adhérentes, 2 millions d'affaires,

^ millions de kilos de pain. Fêtes du XX^ anniversaire.

Ces sèches indications ne sauraient donner une idée de

la vie économique, sociale et socialiste de la grande coopé-

rative de Lille.

Dans ses vingt premières années, l'Union de Lille a distri-

bué :

4 millions de bénéfices à ses adhérents
;

500,000 francs aux œuvres de solidarité (secours, etc.);

^00,000 francs à la propagande coopérative et socialiste.

Signalons enfin le gros événement de 1913: la hausse du

pain. Pendant 20 ans, l'Union a vendu le pain de 3 livres

50 centimes. La hausse générale l'a obligée à porter ce prix

à 55 centimes, ce qui a suggéré aux administrateurs les ré-

flexions suivantes :

(( Cette situation, Y Union de Lille n'est pas la seule à la

subir, la plupart des coopératives de Lille et environs ont

dû également augmenter le prix de vente du pain, -afin de

faire face plus aisément à la crise actuelle, et si quelques-

unes d'entr'elles sont restées en dehors de ce mouvement,

('est dans l'unique but d'attirer vers elles une clientèle qui

leur a fait défaut tant le principe de la Coopération est nul

ou vicié dans ces sortes de boutiques et marchands de pain

au rabais.

(( Chez nous, le principe coopératif qui forme la base de

notre organisation socialiste exclut ce genre d'opération et

se place au-dessus de ce mercantilisme. A aucun prix nous

ne voulons entacher, par de tels procédés, les principes essen-

tiels de la Coopération, pas plus que nous sommes disposés à

abandonner une parcelle du programme que nous nous som-

mes tracé au début de notre organisation, qui consiste sur-

vtout à faire de la Coopération socialiste, en vue de stimuler
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rorganisatioii uu\ rièrc et achcniiiicr les travailleurs vers

leur émancipation.

« Que de fois n'avons-nous pas répété ici même que notre

but n'était pas de faire de nos associés des égoïstes à Tesprit

étroit, mais bien des coopérateurs conscients de leur force

et de leurs droits, poursuivant avec nous la transformation

de la société capitaliste et bourgeoise en vue de leur éman-

cipation.

L'Union de Lille, intérieur du théâtre

VIII 16



220 —

« Telle a été notre conduite d'hier. Plus que jamais elle

sera celle de demain, quoi qu'il arrive.

« Ah ! s'il s'agissait seulement de faire miroiter par des

réclames tapageuses la question des bénéfices plus ou moins

élevés pour attirer à nous les acheteurs au profit de nos

institutions.

(( Notre but est tout autre, nos principes sont plus élevés

et nous ne voulons en rien imiter la charlatanisme de nos

adversaires (i) qui loin d'émanciper la classe ouvrière, tend

plutôt à la maintenir sous la tutelle patronale, la détourner

de ses devoirs et retarder son affranchissement.

(( A V Union de Lille au contraire nous faisons l'impossible

pour aider les travailleurs dans la lutte qu'ils ont chaque jour

à soutenir contre leurs exploiteurs

(( Peu nous importent les fortes ristournes si, à côté de cela,

l'ouvrier n'est pas suffisamment organisé. Les quelques avan-

tages qu'il retire de la Coopération lui seraient immédiate-

ment ravis sous la forme d'une diminution de salaire que le

patronat ne tarderait pas à lui appliquer s'il n'avait pas de-

vant lui une puissance d'organisation politique et syndi-

cale » (2).

D. — L'exemple du Nord.

Le double exemple de la Pais et de l'Union ne tarda

guère à être imité par le prolétariat socialiste du Nord. C'est

ainsi que YAvenir des Ouvriers d'Armentières date de 1892,

y Union d'Hoiiplines, de 1894, etc.

UAvenir d'Armentières a inauguré en 1898, sa Maison

du Peuple dans l'enthousiasme, l'espérance et la joie. L'im-

meuble, agencé^ lui revenait à 70,000 francs. Quelques an-

Ci) Il y a à Lille douze autres coopératives, dont une cléricale,

VIndépendante, fondée dix ans après V Union et contre VUnion. Elle

se donne 12.000 adhérents.

(2) Rapport du Conseil d'administration de l'Union, de Lille, urée

brochure, juin 1913, p. 5.-6.
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nées après, l'auteur de ces lignes avait l'oecasion d'en faire

la monographie pour une revue socialiste :

(( C'est vraiment la Maison du Peuple, car il comprend,

outre la boulangerie, l'épicerie et l'estaminet, une grande

salle qui est en même temps salle de réunion (assemblée gé-

nérale, conférences publiques, section Armentiéroise du Parti

socialiste de France), salle des fêtes, salle de musique et de

théâtre, où vont « répéter » le soir, la fanfare VAvenir et le

Théâtral-Club, composés et dirigés par des ouvriers.

« La Maison du Peuple abrite sous le même toit la coopé-

rative, le groupe politique et les syndicats professionnels.

Cette union fait sa force et justifie son nom. Il y règne un

mouvement incessant: le jour, ce sont les porteurs de pain

avec leurs petites voitures, ce sont les clients de l'épicerie ;

le soir, c'est le moment des réunions : on vient boire une

(( chope » et fumer une pipe entre camarades, en famille
;

on monte au premier pour le syndicat textile ou le syndicat

métallurgiste, pour la commission de la presse {VAvenir

d'Armenticres), le comité exécutif, la réunion de la section,

la réunion des élus, les répétitions et, parfois, pour la fête,

le théâtre, la musique, le bal.

« C'est, en petit, ce qui se passe à la Maison du Peuple

de Bruxelles : toute la vie ouvrière, la vie consciente, la vie

socialiste vient battre dans cette « Maison » où elle goûte

le plaisir de la propriété commune! » (i).

De bonne heure, il fut question de grouper en Fédération

toutes les coopératives de la « région du Nord ». Des four-

nisseurs, par peur de perdre leur clientèle coopérative, es-

sayèrent d'y mettre obstacle. Néanmoins la Fédération fut

créée en 1900 par une vingtaine de sociétés. On adopta le

principe d'un versement à la propagande socialiste.

L'année suivante, le Congrès de Roubaix précisa la quo-

'(i) Le Mouvement Socialiste, 15 septembre 1903. VAvenir d'Armen-
tières et VUnion d'Houplines, par Jean ProU. (Pierre Brizon).
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tité de ce versement obligatoire et posa comme condition

pour être admises à la Fédération, l'adhésion préalable des

Coopératives aux principes fondamentaux du Parti ouvrier

français (P. O. F.). Alors quelques sociétés démissionnèrent :

la Fraternelle de Saint-Quen-

tin, la Rouhamenne de Rou-

baix, VOuvrière d'Avion, la

Fourmi de Lillers, etc.

Aujourd'hui, réduite statu-

tairement au département du

Nord, la Fédération des Coo-

pératives socialiistes groupe

dix à douze sociétés, 25,000

familles. Elle refuse d'accep--

ter celles qui, tout en se disant

« ouvrières » ou a socialis-

tes », ne participent pas à la

propagande collectiviste.

(( Les services rendus à la

propagande socialiste par le

fait des versements de chaque

société au Parti, sont énor-

mes, nous écrit le citoyen

Hkxri Samsox, directeur de

la cooopérative V Union, de

Lille, secrétaire général de la Fédération des Coopératives

socialistes du Nord. Ils ont participé pour une large part au

progrès réalisé par celui-ci dans notre région. C'est, selon

nous, un exemple que les sociétés coopératives de France

devraient bien suivre et l'on ne tarderait pas à en connaître

les bienfaits par suite de la diffusion des doctrines socialis-

tes dont l'aboutissement est l'expropriation politique et éco-

nomique de la classe bourgeoise. »

L'argent étant le nerf de la guerre sociale, combien les

coopératives du Nord ont-elles versé à la propagande socia-

Henki Samson
Directeur-Gérant de lTni(^n de Lille

Secrétaire-Général de la

rédéraiion des (coopératives Socialistes

du Nord
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liste? Quelle quantité de munitions ont-elles fourni aux

soldats qui conil)attent pour tous mais qui sont pauvres?

En voici l'état juscju'à Tannée 1912, dressé par le citoyen

DkIvORY, secrétaire général de la Fédération du Nord du

Parti socialiste :

E. — Versements des Coopératives du Nord au Parti Socialiste.

Il;ilf

Nom (ic la Coopérative iIh 1''' tersrmi'iil

1/ Union, de Lille i8cjS

l.a Paix, de Roubaix 1899

UAvenir, de Lille 1901

L'Humanité, de Waurelos 1901

L'Union, d'Houplines 1901

La Fraternelle Ainandinoise 1902

L'Avenir des Ouvriers, d'Armeniièrcs . . . 1902

La Solidarité Ouvrière, de Tourcoing . . . 1903

La Fraternelle, d'Halluin i9o5

L'Union Ouvrière, d'Hornaing 1907

L'Avenir, de Faches-Thumesnil 1910

L'Union, de Fretin 1910

La Prévoyance, de \^[ah?ign\QS 191

1

Coopérative, d'Hénin-Lutard 1898

Le Travail, de Roubaix 1900

Le Pavage, d'Emmerin 1901

La Syndicale, de Dunkerquc 1906

U Union Ouvrière, d'Èvre 1907

La Prolétarienne, de Bruay 1908

La Paix, d'Armentières 1908

Total

Soit, pour VAvenir, coopérative de production (brasserie)

fondée en 1899 et qui a eu un grand succès, un versement

moyen annuel de 7,500 francs; pour l'Union de Lille: 9,500

francs par an! A ce taux, la Bellevilloise, si elle versait,

devrait verser plus de 20,000 francs par an au P'arti historique

\e iscmi'iil

jlisq u en V.I \i

I2() .343 70

87 .324 67

83 .o3i 80

12 .245 60

12 .034 60

5 .8i3 60

12 .331 85

18 •299 75

4 .209 75

2 . 122 95

62 85

58o 55

25 »

I . 142 i5

376 35

I .894 20

212 60

I ,,064 60

I ,,522 3o

9p9 i5

374.607 82
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de rémancipation humaine, à la « Section française de l'In-

ternationale ouvrière ».

« La poule aux œufs d'or »? — Oui, et grâce à elle, au
moins pour une part, la Fédération du Xord a toujours été

et se trouve encore à la tête du Parti socialiste en France.

Les adversaires du Socialisme ont bien compris qu'il y
avait là une force redoutable et ils ont essayé par tous les

myoyens d'en tarir la source. En face de chaque grande coopé-

rative socialiste, ils ont dressé, par la pression et par la

concurrence, la coopérative neutre, cléricale ou réactionnaire :

en face la Pair de Roubaix, V Union (c'est-à-dire la division !) ;

en face de ï Union de Lille, VIndépendante (ainsi appelée

parce qu'elle « dépend » du patronat capitaliste) ; en face de

VAvenir d'Armentières et de V Union d'Houplines, une autre

Union cléricale et patronale, et ainsi partout.

A'ains efforts. Ce que le Socialisme avait bâti, le Socialisme

l'a protégé et sauvé. Si l'ennemi n'avait pas rencontré chez

les coopératives fondées par l'ancien « Parti ouvrier » un

ardent esprit de lutte et d'émancipation, il en aurait peut-

être triomphé, car il est riche. ^lais il s'est heurté à un roc.

« Ce qui caractérise, en nos temps modernes, nos labo-

rieuses populations ouvrières du Xord, c'est cette admirable

conscience de la force de V union, qui les pousse à s'organiser

sur tous les terrains.

(( Si, au ]\Ioyen-Age, nos vieilles populations flamandes

furent célèbres, par la force et la solidité de leurs associa-

tions et de leurs communes, de même, aujourd'hui, les Flan-

dres sont en train de reconquérir leur grandeur passée par

la vigueur et la multiplicité de leurs associations ouvrières:

coopératives, syndicales et politiques, luttant, comme jadis

la bourgeoisie, pour leur émancipation économique et poli-

tique » (i).

(i) Aliuaiiacli Je l'Avenir des Ouvriers d'Armentières pour l'année

i8q8.
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V. La Bourse des Coopératives socialistes (1893-1911).

I /alliance du Socialisme cl de la Coopération faite eu

Belgique et dans le Nord au cours des années 1880- 1892,

apparut en d'autres régions de la France et en d'autres coo-

pératives.

La plus importante et la plus précoce manifestation de

cette alliance a été la fondation à Paris, dès l'année 1895,

de la Bourse des Coopératives socialistes de France, dont

nous avons déjà parlé. Ajou-

tons que cette Bourse, dont

le citoyen Xavier GuillEmix

a été l'âme (i) a débuté avec

seize sociétés et fini avec près

de cinq cents.

Car elle n'a vécu que dix-

huit ans. A la suite du Con-

grès de Calais (191 1) elle a

été remplacée par la Confé-

dération coopérative qui, elle-

même, n'a vécu qu'un an,

parce qu'elle est allée se fon-

dre dans V Unité coopérative

en, cachant le drapeau socia-

liste.

Déjà au Congrès de Alon-

thermé (1909), la Bourse so-

cialiste avait reçu un rude coup des partisans de lia neutralité

coopérative. C'est à grand'peine si les partisans de la Coo-

pération socialiste réussirent à maintenir le très modique

versement à la propagande socialiste qu'avaient fixé les sta-

tuts de 1895 • 10 centimes par coopérateur et par an.

Xavier Gi ii.lfmin

(i) Secrétaires de la Bourse : X. Guii^lEmin (1895-1909), puis Bou-
Dios et Poisson.
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Cette contribution aux semailles socialistes était, en effet,

une des conditions d'admission à la Bourse. Il y en avait

une autre, que le Premier Congrès de la Coopération socia-

liste, tenu à Paris en 1900 (i), avait fait sienne, ainsi que

celle du versement. C'était l'acceptation des principes fonda-

mentaux du Socialisme international : lutte de classes, socia-

lisation des moyens de production et d'échange, entente in-

ternationale des travailleurs.

D'autre part, il faudrait des volumes pour faire l'historique

des trésors de dévouement, d'activité et d'intelligence que les

socialistes ont consacrés à la création et au développement

de la plupart des coopératives adhérentes à la Bourse socia-

liste.

G. — Résolutions pour l'avenir.

Aussi n'est-ce point sans regret, ni même sans protesta-

tion que les socialistes la virent disparaître.

Quand le mouvement de concentration capitaliste, le com-

merce à la sonnette, les maisons à succursales multiples et

la hausse des prix firent trembler les coopératives et les

poussèrent vers la concentration, vers l'unité avec V Union

de la rue Christine pour éviter des désastres et pour fortifi.er

le ^Magasin de Gros (2), la panique qui parut exag;érée à

plus d'un, fit passer le point de vue socialiste derrière le

point de vue commercial. Les affaires eurent le pas sur le

Parti.

{i) Autres Congrès de la Coopération socialiste convoqués par la

Bourse : 2^ Lille (1901), 3^ Amiens (1902), 4^ Sotteville '(1903), 5^ Nan-
tes (1905), 6* Troyes (1907), 7® Monthermé (1909), 8^ et dernier, Calais

(1911).
(2) Héliès (à la Fédération du Nord) : « Nous savons le peu d'ini-

portance que vous attachez aux progrès de notre Magasin de Gros. Tro'S

sociétés seulement y adhèrent. »— Lebas (Roubaix). — On a reproché aux coopératives socialistes du
Nord d'avoir acheté de la farine à des commerçants. C'est vrai. Elles

trouvent sur place de grands minotiers qui leur accordent de bons prix

que le Magasin de Gros ne pourrait consentir. Le M. D. G. serait pour
elles un intermédiaire. »

Compte rendu du Congres de Calais, pp. 2"/ et 37.
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Cette manière de parer à la situation économique trouva

un adversaire au sein de la Bourse : La Fédération des Coo-

pératives du Nord.

Dès le Congres de Calais (191 1), les coopérateurs socia-

listes, ceux du Nord et quelques autres, avaient fait toutes

réserves quand Albkrt Thomas proposa à la Bourse d'aban-

donner le titre de socialiste et quand Poisson, Héliès et

quelques fusionnistes prétendirent que la Coopération était

« socialiste par nature » :

RKisz. — A la Bellevilloise, c'est en affirmant les principes

socialistes que l'on a rénove la société (1).

Bassax (Lutèce Sociale). — La Bourse des Coopératives

socialistes n'a dû son développement qu'à l'affirmation des

traits points fondannentau.v du Socialisme et à l'application

du l'ersement à la propagande (2).

GhEsouière:. — « Vous avez supprimé la chose, vous

pouvez bien supprimer le mot. Mais, prenez garde, cela

aura une répercussion dans l'avenir. »

]\L\LAURK, délégué de l'Abeille de Passy. — « Dans la

Déclaration de principes, il est dit que la Coopération peut

« socialiser » même en régime capitaliste.

(( Nous estimons que l'on exagère la valeur révolution-

naire de la Coopération, car en période bourgeoise, l'on lie

peut pas faire disparaître l'exploitation de l'homme par l'hom-

me; par conséquent, l'on ne peut pas « socialiser ».

(( D'ailleurs, dans la société actuelle, la Coopération ne

peut toucher que l'alimentation et laisse forcément de côté

la grande industrie, l'électricité, les chemins de fer, etc., qni

constituent, ne l'oublions pas, le pivot de la production mo-

derne.

(i) Congrès de Calais, p. 47.

(2) Congres de Calais, p. 33.
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(( Dans ce même rapport, vous dites que la Coopération
iiest pas le seul mode d'organisation prolétarienne. Vous
avouez donc qu'il y a d'autres moyens d'action. Il est, par
suite, nécessaire de les énumérer pour bien délimiter la

question.

(( On a fait, en outre, disparaître de la déclaration de
principes, les trois points fondamentaux du socialisme inter-

national, que le Congrès de Monthermé avait adoptés : Lutte

de classes. Socialisation des moyens de production et d'échan-

ge. Entente internationale des travailleurs

(( Nous considérons qu'il n'y a pas trente-six moyens de

s'exprimer. On bien la Coopération a un pouvoir de trans-

formation totale, et alors ne soyons que de simples coopé-

rateiirs; on bien, l'action de la Coopération est strictement

Unutce. et nous devons reconnaître les autres organisations. »

(( La Coopération doit être socialiste. Il faut nous en

servir dans notre lutte de classe. Il faut affirmer l'entente

étroite et la convergence des trois moyens d'action, politique,

syndical et coopératif du prolétariat pour la suppression du
salariat.

(( L'exemple nous est donné par la bourgeoisie elle-même

qui s'organise et se groupe de plus en plus; par ses trusts,

ses cartels, ses magasins multiples, elle accapare toute l'in-

dustrie et tout le commerce
; elle se sert, en outre, du pou-

voir politique pour maintenir sa domination et, quand il

s'agit d'exploiter, elle n'est jamais divisée. Cela, camarades

du Parti, vous ne l'ignorez point.

(( A vous, socialistes coopérateurs, d'être à votre tour

profondément unis; et dites-vous bien que la Coopération ne

sera réellement et efficacement socialiste que lorsque vous

l'utiliserez pour le Socialisme.

(( En résumé, nous voulons tous, ici, Vautonomie de cha-

cune des trois organisations ouvrières; mais il faut qu'il y
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ait collaboration ciilrc elles pour arriver à la réalisation du

ir.ème idéal : la chute du capitalisme.

« En terminant, nous disons que nous ne sommes pas ad-

versaires de FUnité; mais sous ce prétexte, nous ne voulons

pas cacher notre drapeau. »

Aussi, après le Congres de Tours (décembre 1912), quand

l'ancienne Bourse socialiste, fusionnée avec l'Union Coopé-

rative qu'elle avait quittée en 1895, "^ ^^^ plus que la Fédé-

ration nationale des Coopératives de consommation, avec

ii est vrai, en sous-titre, « organe d'émancipation des tra-

vailleurs », quand il ne fut plus question que de « consacrer »

dix centimes par an et par membre à la a propagande coo-

l)érative )), enfin quand le drapeau socialiste fut retiré de

l'édifice coopératif, un serrement de cœur fit souffrir les

pionniers de la Coopération socialiste en France, et la Fédé-

ration du Nord refusa son adhésion.

Pourtant les statuts de la nouvelle Fédération coopérative,

s'ils ne font pas une obligation de fournir des fonds de

propagande au Parti socialiste, ne l'interdisent pas.

En effet, l'article 5 admet que la propagande coopéra-

tive (( peut se faire par conférences, causeries, fêtes, bro-

chures, journaux, allocations à tous les groupements d'éman-

cipation des travailleurs ». Rien n'empêche donc une coopé-

rative socialiste entrée dans l'Unité d'opérer des versements

dans les caisses du Parti socialiste (groupe local, fédération

départementale ou Conseil national) et de dépasser, si elle le

peut, la pauvre somme de deux sous par membre et par

an (I).

A'Ialgré cela, le citoyen Samsox, au Congrès préparatoire

de l'Unité coopérative, tenu à Paris le i^'' novembre 1912,

(ijA ce taux, VUition de Lille ne donnerait que Soc francs par un
pour la propagande socialiste. Or elle donne, on Ta vu, plus de dix
mille francs par an.
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lut, au nom de la Fédération du Nord, une « Déclaration »

qui se terminait ainsi :

(( En coopérateurs socialistes, nous utilisons nos coopé-

ratives pour rendre plus efficace, pJus forte Faction politique

des travailleurs. Nous entendons rester fidèles à la résolution

du Congres international de Copenhague qui « engage tous

les socialistes et tous les membres des syndicats à participer

activement au mouvement coopératif, afin d'y développer l'es-

prit du Socialisme et d'empêcher que les coopératives ne

dévient de leur rôle d'éducation et de solidarité ouvrières »

et qui déclare a que la classe ouvrière, dans sa lutte contre

le capitalisme, a le plus grand intérêt à ce que les syndicats,

les coopératives et le Parti socialiste, tout en conservant leur

autonomie et leur unité propres, soient unis par des relations

tous les jours plus intimes (i).

Et quand le « Pacte d'Unité » sortit du Congrès de Paris,

la Fédération des Coopératives socialistes du Nord se réunit

le i^'' décembre 1912 et prit une résolution de refus:

(( Considérant que le pacte d'Unité est la négation des prin-

cipes fondamentaux du Socialisme international
;

(( Que les principes de la Fédération du Nord sont de

travailler d'un commun accord avec le Parti socialiste à la

transformation de la société actuelle et, dans ce but, d'ap-

porter au Parti son concours financier le plus large possible
;

« En outre, elle ne saurait faire le sacrifice des nom-

breuses années d'efforts et de luttes incessantes faites en

faveur de la Coopération socialiste ; et qu'elle entend rester

sur le terrain de la lutte de classe. ...»

(i) Le texte adopté par le Congrès socialiste international de Copen-
hague (19 10) disait aussi :

« que la coopération à elle seule serait impuisante à réaliser le hut
poursuivi par le socialisme, qui est la conquête des pouvoirs publics

pour l'appropriation collective des moyens de travail ».
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La constitution de T Unité coopérative a été, pour AI. GidK,

1(^ triomplie de ses théories, savoir, d'après le « Pacte d'Uni-

tc )) lui-même :

(( La substitution au régime compétitif et capitaliste actuel

d'un régime où la production sera organisée en vue de la

collectivité des consommateurs et non en vue du profit;

« L'appropriation collective et graduelle des moyens

d'échange et de production par les consommateurs associés,

ceux-ci gardant dorénavant pour eux les richesses qu'ils

auront créées. »

*]\lais, d'autre part, bonne ou mauvaise, opportune ou

non — car pourquoi le Nord, pour y faire pression, ne

serait-il pas entré dans l'Unité coopérative comme il est

entré dans l'Unité socialiste? — la résolution de la Fédéra-

tion du Nord est conforme à la tradition socialiste du Parti

ouvrier français en matière de Coopération.

Au Congrès de Paris, en 1897, tout en reconnaissant les

seules coopératives de consommation comme pouvant fournir,

à la classe ouvrière, quand elles sont en des mains socialistes,

« des ressources et des munitions dans sa lutte pour son

affranchissement », le Parti ouvrier français votait, en effet,

la déclaration suivante, qui reflète la pensée et l'action des

socialistes marxistes (i) et de tous ceux qui pensent qu'il

faut semer pour récolter et que l'œuvre révolutionnaire par

excellence réside encore dans la propagande :

{(.Considérant que la Coopération exige la réunion dans

les niciues mains des deux facteurs de la production, aujour-

d'hui divisés, le Capital et le Travail;

« Considérant, par suite, que si elle doit être LB BUT, la

1(1) V. notamment E. Vandervelde^ Coopération neutre et Coopéra-
tion socialiste, i vol., Paris, 19x3.
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Coopération ne saurait être (à elle seule) nn moyen d'affran-

chissement pour le prolétariat, qui ne possède pas le Capital;

(( Le Congres affirme que seul le triomphe du Socialisme,

en mettant les moyens de production socialisés à la dispo-

sition des travailleurs, FERA DE LA COOPERATION
UNE REALITE VIVANTE, UN PAIT GENERAL, LA
LOI MEME DE UORDRE NOUVEAU » (i).

Pii:rrï: Brizon (2).

(^1) On sait que Kautsky a exprimé la même opinion.

(2) Voilà le passé — en raccourci. — Je passe la plume à Ernest
Poisson. A lui le présent ! Il vous dira mieux que moi l'état actuel de
la coopération en France et dans l'Internationale. — P. B.
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CHAPITRE PREMIER

LES SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION

I. — Leur nombre.

De toutes les « espèces » de coopératives, les associations

de consommation sont, en France comme ailleurs, les plus

importantes du point de vue socialiste. Elles sont impo-

santes tant par le noml^re de leurs sociétaires que par le

chiffre total des organisations. L'état très rudimentaire des

statistiques officielles françaises, aussi bien que des en-

quêtes des (( centrales » coopératives, encore à leurs débuts,

ne permet que de présenter des données approximatives.

Toutefois, on peut estimer à près de 3.000 (exactement

3.051 d'après le ^Ministère du Travail) le nombre des so-

ciétés. Celui-ci ne cesse de croître d'année en année. Voici

seulement la progression depuis 1892 :

1892 938

1895 1.221

1900 1.490

1905 1-989

1910 2.716

1912 3-054

Toutefois, cette statistique ne comporte pas toutes les as-

sociations de consommation et, au contraire, comprend des

organismes qui n'ont rien de coopératif.

II. — Les Economats.

C'est ainsi que de nombreux économats y figurent. L'éco-

nomat, c'est l'institution patronale plus ou moins déguisée,

dont le critérium de reconnaissance est fort difficile à indi-

quer. L'économat se pare du titre philanthropique, mais
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dans presque tous les cas, il aboutit à une méthode raffinée

d'exploitation. Créé soi-disant par le patronat pour procu-

rer aux ouvriers des marchandises à bon compte, géré par le

patron ou ses séides (employés ou contremaîtres), il est, sous

le prétexte de rendre service aux intéressés, un moyen d'at-

tacher le prolétaire à l'usine comme le paysan d'autrefois

l'était à la glèbe. Avec l'économat, c'est l'obligation pour

l'ouvrier de se fournir de tout l'essentiel (et du non-essen-

tiel) à la boutique du patron s'il veut être bien vu ou s'il a la

crainte d'être renvoyé; c'est alors le contrôle de la vie ou-

vrière en dehors de l'atelier, c'est une dépendance matérielle

et morale plus absolue.

Par le jeu même des lois capitalistes, l'économat a poussé

naturellement à des abus tels que la législation est interve-

nue et qu'en 1900 (sauf pour les économats de chemins de

fer, dont l'existence doit être approuvée par un référendum

des intéressés tous les cinq ans) leur suppression s'est im-

posée. Malheureusement, cette loi est restée souvent lettre

morte. Des anciens économats ont pris le nom de coopéra-

tives ; d'autres ont continué d'en conserver le nom. C'est

ainsi qu'en 1909, avant la loi, on relevait l'existence de

102, se répartissant ainsi : Ain (i), Aisne (4), Arden-

nes (2), Aube (3), Côte-d'Or (4), Dordogne (i), Eure (i),

Eure-et-Loir (i), Gard (i), lUe-et-Vilaine (2), Isère (2),

Jura (i), Landes (i), Haute-Marne (5), Meurthe-et-Mo-

selle (10), Meuse (2), Nord (7), Oise (4), Orne (2), Pas-de-

Calais (2) ; Haut-Rhin (2) ; Haute-Saône (4) ; Saône-et-Loire

(i); Seine-et-Oise (3); Vosges (36); ce qui était un chifïre

notoirement bien au-dessous de la vérité. On attend encore,

même pour ceux-là, et conformément à la loi, les résultats

définitifs de leur transformation en coopératives ou leur sup-

pression. Sans doute, il est facile d'atteindre les derniers ves-

tiges de la féodalité, comme dans certaines verreries, perdues

au fond des campagnes, où comme par exemple en Norman-
die, à Tourouvre, près de Laiglé, les salaires étaient payés «n
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jetons sur l'économat, et où pour acheter les marchandises

dans le commerce ou la coopérative d'en face, il fallait les

écouler à mi-prix à des intermédiaires peu scrupuleux. Il

est facile de s'adresser à bon escient dans les circonstances

où l'on a pu constater par des feuilles de paie que tout le

salaire et au delà était dû à l'économat (le travailleur étant

ainsi, sous peine de poursuites correctionnelles, attaché à

son (( bagne » capitaliste), mais le cas normal n'est pas

celui-là.

Tantôt, en se servant du droit, le patron se réserve,

dans les statuts de l'économat, la haute direction sur l'en-

treprise ou la fourniture des denrées, tantôt il a fourni les

premiers capitaux, qu'il peut à tout moment réclamer; ici il

met sur son terrain, à la disposition de la Société, des locaux

loués gracieusement. Ailleurs, il s'assure la direction par

des scrutins publics à l'Assemblée générale, où sa liste de

délégués ou de représentants ne peut être battue ni discutée.

Dans tous les cas, il ferme la coopérative, ne laissant que

le personnel de l'entreprise y adhérer ; en revanche, il accorde

des avantages de transports ou offre des cadeaux pour les

fêtes.

Les possibilités d'intervention sont si diverses que le mo-
ment où l'économat cesse d'être l'économat est quelquefois

difficile à saisir, et on a vu des grandes sociétés, comme la

Fraternelle, de Saint- Quentin, une des plus avancées de nos

coopératives, s'opposer à la définition économat : égale sub-

vention ou prêts patronaux quand, dans un quartier, un ca-

pitaliste philanthrope avait favorisé l'ouverture d'une de ses

succursales, sans du reste autrement l'engager.

Mais l'économat n'est possible, même déguisé, que dans

un milieu capitaliste fermé, dans une usine, isolée. Il relève

d'une industrie « patriarcale » ou « monopolisée ». Aussi,

dans les 3.000 sociétés coopératives, peut-on à coup sûr

déclarer qu'il ne se cache pas plus de 2 à 300 économats

« déguisés ».



— 246 —

III. — Les (( fausses Coopératives ».

En revanche, les « fausses » copératives affluent, et si

le critérium est difficile, nous pouvons assurer, après une

vérification minutieuse qu'il y a en France de 4 à 500 clas-

sées conmie vraies coopératives.

Nous négligeons celles qui n'ont que le nom et ne trom-

pent personne ou peu de monde : Vignerons, familistères,

primistères, associations dites coopératives et succursales de

sociétés capitalistes à succursales multiples : entrepri-

ses purement commerciales, qui se sont souvenus de ce brave

épicier italien qui mettait sur sa boutique : a Ici on vend au

prix de la coopérative ». Elles veulent tromper avec des

primes ou des réclames qui sont un vrai leurre et une vérita-

ble duperie. Mais il y a encore plus dangereux qu'elles. Des
sociétés se constituent légalement, conformément à la loi

de 1867 sur les sociétés à capital et personnel variables,

semblent offrir des garanties équivalentes et en définitive

sont des sociétés simplement commerciales au profit d'un

ou de plusieurs individus. Ainsi, par exemple, telle organisa-

tion aura une assemblée générale, des sociétaires, mais ceux-ci

ayant le droit d'avoir un nombre illimité d'actions, le « lan-

ceur )) de l'affaire pourra toujours, en cas de difficultés, s'as-

surer la mainmise sur la direction si on voulait la diriger sans

lui. Ailleurs, on ne prévoiera pas un taux fixe à l'action

ou on limitera le nombre des actionnaires, et qu'arrivera-t-il?

C'e&t que l'action ayant un cours comme une simple action

capitaliste, ceux qui les possèdent ou ceux qui leur succéde-

ront s'arrangeront à faire de la coopérative une société à

quelques-uns. profitant de l'achalandage, de la situation ac-

quise. Ils conserveront une amorce par un trop-perçu réduit

donné au reste des actionnaires, mais se feront octroyer qui

des parts de fondateurs, qui des prélèvements sociaux ou

des bénéfices privilégiés. Dans d'autre cas, la Sociétés ne
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devant pas excéder un certain cliiiïre de sociétaires, ils limi-

teront de plus en plus leur nombre et, par la vente au public,

aboutiront à une société capitaliste ordinaire.

En mains endroits, la coopérative du début serait anéantie

si de vrais coopérateurs n'agissaient à temps pour l'empêcher

de dévier complètement dès son début et Jie faisaient triom-

pher les trois principes coopératifs, « clef » du mouvement :

un sociétaire, une voix à l'assemblée générale ; actions fixes
;

distribution du boni ou trop-perçu au prorata des achats

ou attribution aux réserves et aux œuvres sociales. Dans

ces conditions, le brillant nombre total des coopératives de

consommation françaises doit être singulièrement réduit :

peut-être d'un quart, au moins d'un cinquièmie.

IV. — Les Coopératives militaires.

11 est vrai que, comme nous le disions plus haut, on retran-

che de la statistique toute une catégorie de coopératives à

caractère un peu spécial, les coopératives militaires. Sous

la poussée démocratique d'il y a une dizaine d'années, et

au nnoment du vote de la loi de 1905, de l'idée grandissante

de rapprocher Tarmée de la nation, des officiers, particu-

lièrement républicains, quelques-uns socialisant, se firent les

propagateurs dans les régiments des coopératives de consom-

mation pour remplacer les cantiniers. Ils trouvèrent appui

auprès de quelques gouvernants du momient. L'essor en fut

extrêmement rapide.

Ce ne devait être qu'un succès éphémère, tout au moins,

dans sa rapidité de développement.

Les coopératives militaires étaient gérées comme des so-

ciétés ordinaires, tant au point de vue de la répartition des

bénéfices que même de leur administration. Cependant les

officiers avaient un droit de contrôle fort important, et les

« directeurs » de l'œuvre étaient plus les délégués de l'au-

torité militaire que les mandataires des soldats. Les avanta-
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ges étaient certains, les marchandises à très bas prix, les

bénéfices employés à améliorer les vivres, à transformer l'an-

cienne cantine du cantinier « bistrot », poussant à la con-

sommation, en salle de réunions avec jeux, fêtes, etc. Parti-

culièrement les cantines de sous-officiers donnèrent de bons

résultats ; ces habitudes coopératives étaient d'une excellente

propagande pour encourager les pioupious redevenus prolé-

taires à apprendre le chemin de leur « coopérative » civile

et émancipatrice. Malheureusement, cette réforme ne fit pas

l'affaire des « cantiniers » éliminés, expropriés de leur bou-

tique à profit, ni des intermédiaires, plus ou moins intéres-

sants, qui environnent les casernes. Bien plus, une campagne
violente fut entreprise, on profita de quelques erreurs de dé-

but, de quelques inexpériences financières, de quelques abus,

pour obtenir des ministres de la Guerre un arrêt dans l'en-

couragement. M. Millerand céda comme un parfait réac-

tionnaire aux sollicitations des intéressés et promit presque

leur suppression. Le mouvement était tel qu'on n'a pas pu
complètement l'arrêter. Toutefois, les officiers, de l'initia-

tive de qui l'œuvre dépendait en grande partie, se découra-

gèrent. Beaucoup de coopératives disparurent ; celles qui sub-

sistent ne le doivent qu'au dévouement d'officiers foncière-

ment républicains et socialistes et ne craignant pas, pour

une institution qui leur a paru utile et féconde pour leurs

soldats, d'encourir les mauvaises notes ou les réflexions de

supérieurs et du ministre.

V. — Le nombre des Sociétés en France

et à l'Etranger.

Quoi qu'il en soit, par son nombre de sociétés le mouve-

ment coopératif est imposant. Si on le compare à celui des

pays étrangers, on est frappé du fait que la France arrive
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au premier rang, avec ses 3.000 sociétés de consommation.

]{lle dépasse l'Allemagne (2.270) et même la « terre

classique )) de la coopération, l'Angleterre, qui n'a que

1.421 sociétés. Mais nous ne devons pas trop nous glorifier

de ces chiffres, car loin de montrer nos forces, ils montrent

notre principale cause de faiblesse. Nous avons beaucoup de

sociétés, mais ce sont de petites sociétés, presque des pous-

sières de coopératives.

La moyenne du chiffre d'affaires effectuée par chacune

dans chaque pays jettera un froid sur notre première im-

pression.

Miivcniic i»;ir Société

Grande-Bretagne et Irlande. . . 1.258.077 tr.

Allemagne 356.025 »

Suisse 30^5-544 >^

Belgique 152.242 »

Norvège 143-333 »

Finlande 134.277 »

Autriche 132.517 »

France 101.195 »

Suède 83.700 »

Danemark 69.848 »

Hongrie 39.062 »

Mais nous pouvons saisir davantage l'état encore pré-

caire de la coopération française par une comparaison du

nombre moyen des sociétaires :

Moyeuue

des Sociétaires

Grande-Bretagpe et Irlande 1.780

Allemagne 1.017

Belgique 659

Suède 647
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Moyenne

des Sociétaires

Autriche 418

France 308

Norvège 304
Finlande 199
Italie 196

Suède 177
Espagne 159
Hongrie 157
Danemark 141

VI. — Chiffre d'affaires des Sociétés.

De ce pullulement de sociétés, de cette faible proportion de

sociétaires, il résulte l'impossibilité de lutter contre les con-

currents mieux armés, plus avancés sur la voie de la concen-

tration capitaliste. Les frais généraux se répartissant sur de

petits chiffres, les résultats coopératifs sont beaucoup moins

considérables. 4 0/0 de trop-per^ net, 5 0/0 au maximum,
souvent moins, tel est l'idéal d'une bonne administration en

France. A l'étranger, il monte à 8, 10 et 12, et atteint mêm'e,

en certains endroits, une majoration des prix qui fait

vendre jusqu'à 10 0/0 au-dessus du commerce (la coopéra-

tive alors devient une caisse de prévoyance et les résultats

réels restent cachés au sociétaire). Aivec notre situation, l'ad-

ministration et la direction de la coopérative réclamant un

bien plus grand nombre de personnes, les chances d'incapacité

sont plus considérables. Enfin, les achats en petites quantités

aboutissent forcément à des conditions moins avantageuses.

Voilà ce qui fait notre infériorité, qui se marque par l'essor

croissant de nos grosses sociétés et la stagnation, le recul ou

la dissolution des petites. Dans cette lutte, nous pouvons mar-

quer le progrès incessant des sociétés les plus importantes
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et dont les 15 plus grosses adhérentes à Torganisation cen-

trale, sont :

SOCIÉTÉS

L'Union

La Bcllevilloisc . . .

L'Egalitairc

L'Union (le< Travailleurs .

La Laborieuse. . . .

La Revendication . .

L'Union

Sociéié Philanthropique .

La Solidarité Sottovillaise.

La Fraternelle . . .

L Ouvrière

La Ménagère ....
La Solidarité ....
La Fraternité ....
La Prolétarienne . .

VILLES

Limoges

Paris

Paris

St-Eticnne

Troyes

Puteaux

Amiens
St-Réniy-sur-Avre

Sotteville

Saint-Quentin

Avion

Grenoble

Roanne
Denain

Sin-le-Noble

DM'tRTKMKNT Snr.IKTAIRES

Hi'-Vienne lit 770

Seine s (illl

Seine 4 . hW
Loire (i :W7

Aube •2.0C,(î

Seine •J ÔC)!

Somme :!.1)50

Eure-et-Loir 1.100

Seine-Inf
'• :!.r)00

.\isnc •2 800

Pas-de-Calais 1 .000

Isère :', sno

Loire •>.t)6.")

Nord 1 .j(i(i

Nord I.ioo

VENTE

annuelle

:{7:{

.039

.461

.300

.110

.701;

.0:51

..")S:{

.•Joo

m;

.200

173

.0.54

.000

4(J0

018

412

000

S8l

,
i(;o

220

."").V)

.000

,834

G34

000

.000

.4.51

.OOO

401»

570

.534

304

715

700

114

378

337

443

1.230

316

400

703

000

En revanche, en face de ces 15 sociétés qui font toutes

plus d'un million, nous en avons 364 qui font moins de

15.000 francs; 345 moins de 30.000 francs; 453 moins de

50.000 francs; 383 moins de 100.000 francs; au total 1.745

sur 2.500 véritables coopératives qui font moins de 275 fr.

d'affaires par jour, à peine 8.000 francs par mois.

Pour un total de 2.865 a recensées », nous obtenons le

chiffre malgré tout honorable de 292.616.500 francs d'affai-

res en 1911.

VII. — Ancienneté des Sociétés.

Les sociétés de consommation ont ce caractère particulier
;

elles sont stables. Elles ont une persistance beaucoup plus

considérable que toutes les autres « formes » coopératives

que nous avons. En dehors de la France on ignore même
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presque la dissolution ou la disparition de Sociétés de con-

sommation. La moyenne en Angleterre est aujourd'hui 30 ans

d'existence. Nous ne pouvons cependant en dire autant, mais

pour un pays où on a tant de mal à mettre debout des œu-
vres viables, malgré tout le déchet n'est pas très considérable.

Ainsi en 1910, 201 sociétés ont été constituées; en 191 1,

238.

En 1910, 82 ont été dissoutes pour toutes raisons, et 90
Vont été en 191 1.

Aussi trouve-t-on des sociétés qui datent même de la

deuxième République, comme certaines coopératives de Gre-

noble et la La Rochelle. Il est vrai qu'elles sont peu impor-

tantes. De l'Empire nous avons encore : La Ruche Stêpha-

noise, 1855 ; VBconomie, d'Argicourt (Afisne), fondée en

1862 ; VBpicerie, du Mont-Sauvage ; VAlimentaire, du Clos

Bissardon ; la Prévoyante, de Lyon, en 1864 ; la Revendica-

tion, de Puteaux, la coopérative des glaces de Saint-Gobain

(Aisne), 1866; la coopérative des forgerons de Commentry
(Allier), 1867; la coopérative des mineurs de Bézenet (Al-

lier), en 1869.

Tableau du nombre des Sociétés nées chaque année (1864-1893)

1864 3 1874 6 1884 16

i865 5 1875 5 i885 i5

1866 9 1876 5 1886 19

1867 12 1877 I 1887 19

1868 4 1878 3 1888 35

1869 3 1879 10 1889 i5

1870 2 1880 22 1890 27

1871 I 1881 21 1891 34

1872 7 1882 8 1892 18 .

1873 10 i883 12 1893 3i

De ce tableau, il résulte nettement que, après la période

primitive de l'Empire, coupée par la guerre et la Commune,
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il faut altcndrc dix ans et 1880 ])our voir renaître le niou-

veinent, et ce n'est qu'à partir de 1893 que le progrès sera

constant.

VIII. — L'objet des Coopératives.

Les genres de coopératives sont extrêmement variés : Si

en premier rang se place la coopérative d'épicerie et de den-

rées alimentaires : vin, sucrerie, vêtements, chaussures,

quincaillerie; la boulangerie (qui est une coopérative de con-

sommation puisqu'elle est toujours la propriété des consom-

mateurs et non des ouvriers boulangers) vient après. En-

suite, nous avons des boucheries, des restaurants, des bras-

series, des laiteries.

Sur 3.051 sociétés, 1.184, avec 253.008 membres et 55 mil-

lions 369.000 francs d'affaires, font exclusivement du pain
;

625, avec 275.436 membres et 126.209.500 francs d'af-

faires totales, font du pain et d'autres denrées
;

118, avec 60.897 membres et 21.574.000 francs d'affaires,

font de la bière;

43, avec 9.456 membres et 2.574.000 francs d'affaires,

font de la boucherie exclusivement;

52, avec 12.499 membres et 3.724.000 francs d'affaires,

font du vin ; i du cidre
;

17, avec 5.659 membres et 1.238.500 francs d'affaires, for-

ment les restaurants coopératifs
;

32, avec 14.197 membres et i.813. 500 francs d'affaires, font

le charbon
;

A peu près tout le reste fait de l'épicerie.

Nous remarquerons que la plupart des brasseries, 105, sont

dans le Nord de la France (96 Nord, 9 Pas-de-Calais). Les

restaurants coopératifs sont surtout dans les grandes villes

mdustrielles, et il y en a 12 rien que dans la Seine. Lfs
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boulangeries sont surtout massées au contraire dans de nom-
breuses campagnes; ainsi, dans les trois départements des

deux Charentes et des Deux-Sèvres, elles sont au nombre de

245 ; ce sont des fraternités qui ont peu à peu remplacé les

commerçants et boulangers; il faut ajouter pour celles-ci

en particulier que la plupart du temps les sociétaires four-

nissent du blé en échange du pain qu'ils reçoivent, réalisant

ainsi une coopérative agricole et industrielle. Signalons enfin

que sur les 52 sociétés de vin, plus de 20 sont des sociétés de

tempérance.

IX. — Répartition géographique des Coopératives.

Les départements où le nombre des coopératives est le

plus élevé sont de deux espèces : les uns sont les grands dé-

partements industriels, où le capitalisme est le plus développé,

montrant ainsi que la coopération est une réaction naturelle

des prolétaires contre le régime capitaliste. Les autres sont

ceux où un « genre » spécial de coopération, la boulangerie,

s'est implanté, et où le producteur agricole, petit proprié-

taire, conquis à l'idée d'association, désindividualisé, s'o-

riente vers les achats, la vente et le travail collectifs. C'est

le cas des Charentes et des Deux-Sèvres, où la coopération

est plutôt une dépendance de son travail agricole, puisqu'il

échange son blé contre du pain qui est destiné à sa propre

consommation. Et il réalise par sa volonté activant l'évolu-

tion économique, un stade de progrès vers l'organisation col-

lective. Voici le nombre de sociétés dans trois départements

industriels et dans quatre départements à boulangeries.

Sociétés

Nord 294

Pas-de-Calais . . . .
.^ 129

A^osges ...;........ 109
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Sui'H'IfS

Charente-Inférieure 203

Charente 60

Gironde 123

Deux-Sèvres 117

Notons que la Seine a 109 sociétés seulement, mais le chif-

fre d'affaires renverse les proportions, ce qui prouve que

pour avoir moins de sociétés, le mouvement coopératif y est

plus concentré, plus organisé et tendu vers de grosses so-

ciétés.

L'.liilTiv d'afl'airev

Nord 55.186.500 tV.

Sein- 35-379-500 '>

Pas-de-Calais 14.302.500 »

Vosges 11.495.500 »

Les départements où la coopération est la plus misérable

et la plus en retard sont l'Orne, les Basses-Alpes, l'Ariège^

le Cantal, le Lot et la Lozère. Or il faut signatler que tous ces

départements n'ont presque pas d'industrie. Le prolétariat y
est presque inexistant, ou si misérable qu'il lui est encore im-

possible sur aucun terrain de faire un geste de revendication

et d'organisation. Remarquons que là où la coopération est la

plus faible c'est là où les Syndicats sont inconnus, où le Parti

recueille un nombre infime de voix. Au contraire, le Nord, le

Pas-de-Calais, sla Seine, où la coopération est la plus forte sont

les centres où il en recueille le plus, où l'organisation syndi-

cale est la plus développée. C'est donc, dans les mêmes en-

droits, que le prolétariat se trouve organisé au maximum et

sous toutes les formes.

Notons enfin que les départements où la coopération n'existe

encore pas sont ceux-là mêmes où l'évolution économique et

les progrès techniques modernes sont les plus inconnus, ce

qui semble indiquer que la coopération est dans le sens du

progrès de la richesse et de l'évolution économique.



- 256 -

Toutefois, des circonstances « régionales » dépendant du
milieu physique ou économique, peuvent retarder ou favori-

ser l'éclosion du mouvement coopératif.

Ainsi, deux arrondissements du département de la Haute-

Savoie nous offrent l'exemple d'une région des plus coopéra-

tisées par rapport au nombre des Sociétés et l'espace envi-

sagé.

Arrondissements de Bonneville, Saint Julien, Thenon (Haute-Savoie).

Nombre de communes 2i5
— d'habitants 181.288
— de sociétés 5i

— de sociétaires 4.560
Moyenne par société du chilIVe d'atfaires. Fr. 36.()47

Ceci provient sans aucun doute du régime douanier spécial

à la zone franche, joint au caractère prévoyant des monta-

gnards
;
presque à quelques kilomètres le mouvement s'arrête.

De mcnic le tempérament souvent enflammé mais inorgani-

sateur du Midi peut seul expliquer qu'un département comme
lia Haute-Garonne n'a que deux sociétés coopératives.

X. — Nombre des Sociétaires.

Pour l'ensemble des coopératives françaises le chiffre des

sociétaires des sociétés recensées est de 856,842. Mais en ne

comptant pas les économats et les fausses coopératives, il

doit être réduit de 200,000 environ : c'est malgré tout encore

un chiffre respectable. ]\Iais plus intéressant est de connaître

l'état de la « ferveur » coopérative. Bile se marque par la

moyenne d'achat dans chaque société pour chaque membre.

Sans doute, cela n'est pas complètement démonstratif, car

des sociétés plus ou moins achalandées vendant plus ou moins

d'articles, permettent à chaque sociétaire une consommation

plus ou moins grande. INIais dans l'ensemble cette donnée est

cependant intéressante. Or, en France, la moyenne d'achat

par sociétaire est de 328 francs par an. Ge chiffre est généra-
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Icnicnt l)c;iiUH)iip plus considérable à rétrangcr, comme on va

K: voir :

lui (irancle-l)retagne et Irlande, il est de 706 francs.

]\n iMnilande, de 074 francs.

Kn Danemark, de 494 francs.

En Suède, de 472 francs.

Kn Suisse, de 472 francs.

Kn Norvège, de 471 francs.

Kn Allemagne, de 350 francs.

Aux Pays-Bas, de 353 francs.

En Autriche, de 316 francs.

Kn Hongrie, de 247 francs.

Kn Belgique, de 230 francs.

Les départements français les plus riches en coopérateurs

sont : le Nord (193,337), 1^ Seine (68,680), la Charente-Infé-

rieure (32,149), le Pas-de-Calais (28,325), de Rhône (27,096),

les Deux-Sèvres (25,941), la Loire (24,636), l'Aisne (25,581),

les Vosges (20,537), la Seine-Inférieure (20,095), les Arden-

nes (16,666), la Saône-et-Loire (15,995), la Gironde (14,876),

(la Meurthe-et-Moselle (14,189).

.Les moins riches en coopérateurs sont : l'Orne (130),

l'Ariège (177), la Haute-Garonne (206), le Lot (225), la

Corse (274), les Côtes-du-Nord (283), les Hautes-Pyrénées

(313), la Lozère (379), le Cantal (461).

XI. — Intensité coopérative.

Les centres iles plus importants de la vie coopérative en

France sont : celui du Nord avec les départements du Nord,

du Pas-de-Calais et de la Somme, comprenant 233,344 fa-

milles; celui de Paris avec les départements de la Seine, de

Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, comprenant 83,983 famiWes;

celui de l'Kst avec les- départements des Ardennes, de Meur-

the-et-Moselle, des Vosges et du Territoire de Belfort. com-

prenant 56.915 familles; celui de Lyon avec lies départements

VIII 18
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du Rhône, de la Loire et de la Haute-Loire, comprenant

53,480 familles; celui de l'Ouest avec les départements de lia

Loire-Inférieure, de Vendée, des Deux-Sèvres, de la Charente

et de la Charente-Inférieure, comprenant 92,429 familles.

Ces 18 départements groupent à eux seuls 520,151 famiilles^

c'est-à-dire tout près des deux tiers des coopérateurs fran-

çais. Il ne reste plus que 295.483 familles pour les 68 autres

départements et les colonies françaises.

La Bretagne, la Normandie, le Midi et ile Sud-Est français

sont à peu près des déserts coopératifs. Si l'on trace une

ligne allant de Bordeaux à Grenoble, on constate que les

2y départements au-dessous de cette ligne, représentant plus

d'un quart de '.a France, ne comptent que 68,195 familles de

coopérateurs, soit seulement la douzième partie du total des

coopérateurs français. Et encore sur ces 68,195 familles

faut-il faire état de 12,121 recrutées da:is le Card et 5,897

dans les Bouchcs-du-Rhône.

Il existe souvent dans les départements français une grande

disproportion entre le nombre des sociétés, des sociétaires

et celui des affaires par coopérative. Ainsi le département de

la Charente-Inférieure, qui est le deuxième au point de vue

du nombre des sociétés et le troisiènte au point de vue du

nombre des sociétaires, passe au douzième rang au point de

vue du chiffre d'aft'aires, avec 6.799,750 francs, et le dépar-

tement du Doubs, qui est au vingtième rang par rapport au

nombre des sociétés et au dix-neuvième par rapport au

nombre des sociétaires, passe au huitième par rapport au

chiffre des affaires.

Au point de vue de l'intensité moyenne des achats indivi-

duels, les départements les plus importants sont : le Doubs

(740 francs), la ]\Ieurthe-et-]\Ioselle (686), la Haute-Saône

(618), le Pas-de-Calais (607), l'Ain (600), les Hautes-Pyrénées

(593)» le Territoire de Belfort (566), les Vosges (565), (l'Allier

(547), le Jura (541), la Meuse (506), l'Eure-et-Loir (504).
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T.es (k'-parlcmeiils les plus faibles au point de vue de l'in-

tensité moyenne des achats individuels sont : Qes l>asses-

Alpes (21 francs), l'Orne (38), Landes (74), l'Eure iy^),

rille-et-Vilaine (90), la Lozère (97).

XII. — Tableau général.

Pour avoir maintenant une vue d'ensemble des Sociétés

coopératives en France, donnons le tableau ci-contre. Il con-

tient le nombre des Sociétés de consommation par départe-

ment, avec le nombre de meml)res et le chiffre d'affaires.

DÉPARTEMENTS

Ain
Aisne
Aljier

Alpes (Basses ) . .

Alpes (Hautes-) . .

Alpes-Maritimes. .

Ardèche
Afdennes ....
Ariège
Aube .

Aude
Aveyron
Bouches. du-Rhône.
Calvados
Cantal
Charente
Charente-Inférieure
Cher
Corrèze
Corse
Côte-dOr
Côtes-du-Nord. . .

Creuse
Dordogne
Doubs
Drôme
Eure
Eure-et-Loir . . .

Finistère
Gard
Garonne (Haute-) .

Gers
Gironde
I lérauit

Ille-et-\'ilaine . . .

TOTAL
des

Sociétés
au

l'T Janvier
igi2

21

68
16
o

y
7

13

J02
2

30

11

22
36
8

2
60

203
30
6

2
22

2

4

12
45
U
S

8
1.-)

56
2

27
12:^

21

4

SOCIETES
dont on connaît le nombre des Membres

et le chillVe d'alVaireti

Nombre
de

Sociétés

21

68
16

1

H

7

13

97
2

26

17
33
8

2
45
194
30

()

2

22
2

4

11

45
14

15
52
2

25
114
20
4

Nombre
de

Membres

5..5SS

19.5-27

7.804

43U
761
516

3.144
15.452

177
9.337

669
r).278

6.233
2.148

461
10.852
32.388
8.424
1.280
274

4.589
283
756

4.958
11.772
2.108
1.295
5.979
4.3:^3

9.214
2(16

3.521
19.971
2.379
4.281

ChilVre

d 'alla ires

francs
2.(i](;.5(l(l

7. :!:»>; .'(100

2. 144..500
12..500

280 000
164..500

1.219. 000
7.154.500

66.000
4.200 000

271 . .500

897.500
1.831,500

.533..500
76.500

3.446.000
6.867.000
2.422.000

347.000
67.000

1.917..500
129 000
337.000
781 000

8.865 000
666.000
4()2.500

2.010.000
921..500

1.6.54.0(JO

32.0(J0

690..500
4.012.500
696.000
618. (JOO
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SOCIÉTÉS 1TOTAL dont on connaît le nom bre des Membres
des

(:t le chiffre d affaires

DÉPARTEMENTS Sociétés
au

l'T Janvier
Nombre

de
Nombre

de
Chiffre

IQI2
Sociétés Membres d affaires

francs
Indre 8

38

S

31
1.661»

10.5.";6

398.500
2.233.500Indre-et-Loire

Isère 78 / / 1:{.S27 3.713.500
Jura 33

10

l'.2 4.756
1.129

2.139.000
374.500Landes

Loir-et-(-hcr 16 14 3.499 1.054.000
Loire 58

12 12

25..5S3

1.74S
8.982.500

421.500Loire (Haute )

Loirc-Inféricurc 31 31 11.617 4.850.500
Loiret 10

1

10

1

3.078
225

531.500
27.000Lot

Lot-et-Garonne 13 13 2.517 377-000
Lozère ;{

•> 288 37.000
Maine-et-Loire 19 19 5.000 1.891.000
Manche 11 11 9.o:5o 2.869.000
Marne 13

27

13

21
3.417
4.387

1.5 14. 500
1.978. 000Marne (Haute-)

Mavennc ()
{') 1.210 431. (JOO

Meurthc-et-Mosellc . . . 3C> \\\ 13.243 9.769.500
Meuse 7 () 77(; 505.500
Morbihan .'!() 30 s. 257 1.866.000
Nièvre 19

291

k;
270

5 1S5
1S7.65()

2.337.500
55.186.500Nord

Oise 26 21 5.101 1.620.000
1

12 J

1

119
130

28.459
5.000

14 302.500Pas-de-(>alais

Puv-de-Dômc ->•> 19 2.811 579.000
Pvrénées (Ba'^ses-). . . . ?0 9 2 . 6S9 694-000
Pyrénées (Hautes-) . . . 5 1 297 128.000
Pyrénées-Orientales . . . 9 .> 320 87.500
Rhin (Haut-) [Belfort]. . 20 19 5.373 .3.072 500

Rhône 87
16

S5
15

27.216
3.105

5.969.000
1.940.000Saône (Haute-) ....

Saônc-ct-Loire 98 97 11.478 6.780.000
Sarthe 10

11

10
11

3.348
2 392

1.108.000
1.091.000Savoie

Savoie (Haute-) 59 51 5 . 857 1.743.000

Seine 109
34

107
31

88.514
19.776

35.379.500
4.332.000Seine-Inférieure

Seine-et-Marne 33 30 4.731 2.3.55.000

Seine-et-Oise 56 51 10.479 4.394.000

Sèvres (Deux-) 117 111 21.725 4.651.000

Somme 31
14

8

28
13

7

10.661
3.090
1 248

4.188.500
9.57.000

234.5fJ0
Tarn
Tarn-et-Garonne ....
Var 37

30
35
26

:5.469

2. (121

711.000
,534..500Vaucluse

\'endée 46 45 9.612 1.895.000

Vienne ... 44
16

41

16
7.080
13.388

2.421.000
5. 892..500Vienne (Haute-)

^'osges 109 107 20.258 11. 495..500

Yonne 55
4

51 8.203
410

2.251.000
12.500Alger

Constantinc 1 1 • 520 280 000

Oran .) 5 96(i 411.000

Totaux 3.1)51 2.865 S56.812 292. 616..500
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]\Iais rap[)cl{)iis cjuc des Sociétés rcprésciitaiiL un nombre

de sociétaires et un chiffre d'affaires correspondant, iigu-

rent sur cette statistique et le total de 856,842 meml^res

aoit être considérablement réduit, ainsi que celui de 292 mil-

lions 616,500 francs d'aft'aires.

En tenant compte de l'exagération certaine des statistiques

des sociétés disparues et maintenues, on peut cependant

aftirmer, en étant sûr d'être plutôt au-dessous de la vérité,

que le mouvement coopératif de consommation réunit en

France au minimum 600.000 familles avec un chiffre d'af-

faires de 200 millions. Il intéresse, à raison de 4 personnes

par sociétaire, 2 millions au moins de personnes, le ving-

tième de la population totale.

]\n dehors de la mutualité, il est le mouvement social le

dIus important. On s'étonne qu'un mouvement pareil ne

jouisse pas d'une plus grande notoriété. S'il est inconnu au

Parlement^ peu connu dans les milieux intellectuels, fort

pratiqué par les travailleurs, il fait son chemin peu à

peu et avance d'un pas sûr. La grande et la* petite presse

bourgeoise font silence autour de lui. Il y a un mouvement
de surprise quand on s'informe à son sujet. Il faut l'élo-

quence des chiffres pour convaincre de l'ampleur de son

déveiloppement et s'il est encore fort modeste en comparaison

des mouvements semblables de l'étranger, il joue déjà son

rôle et a conquis sa place. Cela doit encourager chacun à y
militer et à se dire que de pareils résultats obtenus peuvent

être centuplés avec des efforts bien employés et l'utilisation

des méthodes qui, seules, peuvent conduire au succès.
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CHAPITRE II

LES COOPÉRATIVES DE PRODUCTION

B. — Nombre de Sociétés.

On définit généralement une coopérative de production;,

une association formée par des ouvriers pour l'exercice en

commun de leur profession.

On a vu plus haut cjue la France avait été le pays-type de

ces sortes d'associations et pour une large part l'est encore

resté.

Il y avait, au i" janvier 191 1. 498 sociétés de production.

I\Iais ce qui, tout de suite frappe, c'est le nombre extraordi-

naire de naissances et de décès chaque année.

En 191 T, il y a eu 57 sociétés constituées et 47 dissoutes,

le nombre des sociétés nou\'elles est i)lus nombreux que celui

des disparues, mais il n'en reste pas moins qu'en 15 ai\s

c'est un renouvellement presque complet de toutes les sociétés

existantes. Et, en effet, la plus grande partie vivent quelques

mois à peine, deux ou trois ans. Le nombre de celles qui

dépassent 10 ans est rare. Alême avec des résultats d'abord

excellents, elles finissent i)ar s'éteindre. Le nombre total

s'augmente toujours; le mouvement en leur faveur semble

plus considérable, mais il n'y a pas permanence dans l'effort,

ni vie durable pour la plupart d'entre elles.

Les coopératives de production existent dans les profes-

sions les plus diverses. 11 y en a 7 dans l'agriculture (bijiche-

rons. jardiniers, pêcheurs), 6 dans les carrières et mines,

45 dans le bois, liège, vannerie, tabletterie, 35 dans îes

métaux, construction mécanique, bijoutiers, ferblantiers, ins-

truments de précision, 148 dans le bâtiment (dont 31 de pein-

tres), 81 dans le livre et le papier (dont 67 d'imprimerie),

52 dans le textile (dont 28 de literie militaire), 22 dans les
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cuirs cl peaux (doul 16 de cordouuiers), 13 de diamantaires,

4 de glaces, 3 de lunetliers. 2 de meules, (> de serruriers,

44 dans les transports et la manutention (dont 18 de chauf-

feurs d'automobiles et 14 de cochers); il y a enfin 15 divers

dont 5 de coiffeurs et 3 de chiffonniers.

11 résuilte de cet ensemble que c'est surtout dans les indus-

tries où le grand capital n'est pas encore souverain que les

associations de production sont les plus nombreuses. Mais

ciuand on cherche les plus anciennes, c'est encore plus vrai.

Là on l'industrie transforme rapidement sa méthode techni-

que, là où lie capital immobilisé est énorme par rapport à la

main-d'œuvre, la coopérative de production n'a pas de succès

et les tentatives sont rares.

II. — Le nombre des Sociétaires.

Pour les 483 sociétés dont on connaît le nombre des socié-

taires, il y a 19.323 intéressés : cela fait donc une moyenne

de 40 par société.

L'industrie du livre et du papier représente à elle seule

4,699 ouvriers pour 79 sociétés.

L'agricuUture. avec ses 7 sociétés, a 182 travailleurs, soit

26 en moyenne; les travaux publics et le bâtiment, avec 144

sociétés, ont 1,699 sociétaires, soit 13 pour chacune.

III. — Les Auxiliaires et les Sociétaires.

Et pourtant parmi les sociétaires tous ne travaillent pas et

ils appellent à la « rescousse » des aides, des auxiliaires,

qui sont souvent sallariés dans les mêmes conditions et sans

autre avantage que. chez les employeurs.

Pour 13,883 sociétaires on a constaté 7,719 auxiliaires,

c'est-à-dire 50 0/0, plus de la moitié. Dans 28 0/0 des sociétés

rentrant dans la statistique ci-dessus, les auxiliaires étaient

les plus nombreux.

Au contraire, dans 421 sociétés, sur 17,167 sociétaires 9,076
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ne travaillent pas- à la coopérative, soit 58,27 0/0, et pour

ces mêmes coopératives les auxiliaires sont de 7,175.

Cette situation est des plus paradoxales et constitue, hélas,

une des faiblesses principales des coopératives de production.

Aussi un certain nombre, les coopératives dites socialistes ou

communistes, se refusent à l'emploi de ces auxiliaires.

IV. — Chiffre d'afTaires.

Le chiffre total des affaires s'élève entre 70 millions et

So millions par an, 99,539,000 francs exactement pour 450
d'entre elles.

Il se répartit ainsi :

\

NOMBRE
d'Associa-

tions

ayant indi-

qué
leur chiffre

d'alTaircs

CHIFFRE D'AFFAIRES

Agriculture, Forêts 5

6

7

1

41

32

13(;

76

48

19

25

41

13

323.000

487.000

1.282.500

208.000

3.030.500

14.196.500

16.870.000

6.303.OG0

2.121.000

2 301.000

12.370.500

9.513 500

527.000

Mines et Carrières

Alimentation

Industries chimiques

Bois, Liège, Tabletterie

Métaux

Travaux publics et Bâtiment

Industries du Livre et du Papier . . .

— textiles. Vêtement

Cuirs et Peaux . .

Travail des Pierres, Verrerie

Transport et Manutenlion

Divers

Totaux 450 69.539.000

C'est une moyenne de 150 à 160,000 francs d'affaires par

société.
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V. — Différents « types ».

Les assuciations de production sont de plusieurs types.

Comme type d'associations communistes, je signalle VBnian-

cipatricCy l'imprimerie communiste, située 3, rue de Pondi-

chéry, à Paris. Créée il y a 13 ans, elle ne possède comme
capital que 1,150 francs et fait plus de 270,000 francs d'af-

faires. 11 n'y a pas de répartition de bénéfices, à part la

réserve obligatoire tout va au développement de l'association

ou à des œuvres sociales. Cette association s'est développée

très rapidement : ajoutons que tous les associés sont syndic[ués.

Une autre à base communiste syndicaliste est celle des

ouvriers en instruments de précision, créée il y a 18 ans, au

capital de 1,200 francs. Son capitall versé actuellement est de

100.000 francs. Elle avait à sa fondation trois associés tra-

vaillant à l'atelier, a<:tuellement elUe en a plus de 160; elle a

acheté, il y a quelc[ues années, un terrain de 3,000 mètres,

situé rue Charles-Fourier, où die a construit ses usines.

Dans cette association, le salaire estégalitaire entre tous les

associés travaillant, néanmoins elle a besoin d'un ingénieur

et il est payé dans (les mêmes conditions que les ingénieurs des

maisons similaires.

Dans cette association les bénéfices sont répartis après la

réserve entre le capital et le travail et les œuvres de solidarité
;

ile talent n'a aucune part dans les bénéfices.

L'association des ouvriers ferblantiers réunis est une so-

ciété en commandite; tous les associés doivent apporter la

même somlme comme actionnaires, contrairement à la géné-

ralité des associations ouvrières de production qui prennent

la forme anonyme à capital et personnel variables. Cette asso-

ciation est en nom collectif ; la raison sociale est Méneveau

et C"'. Au lieu d'un Conseil d'administration, elle a un Conseil

de surveillance, mais la dernière décision reste au gérant

responsable ou à (l'Assemblée générale des actionnaires. Cette

association, qui a plus de 40 années d'existence, fonctionne
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très bien; ses bénéfices annuels varient de 50,000 à 90,000

francs pour un chiffre d'affaires de 800,000 francs. Ils sont

répartis entre le Capital, le Travail et la Caisse des retraites

de l'association. Cette dernière sert actuelUement aux retraités

1.200 francs de rentes.

La dernière forme d'association à signaler est celle des ou-

vriers peintres de Paris : le Travail. Cette association appli-

que les principes de Charles Fourier ; elle a plus de 30 ans

d'existence. C'est une des premières maisons de Paris. Elle

a fait plus d'un million d'affaires et 100,000 francs de béné-

fices. Elle a deux sortes d'actionnaires : l'actionnaire ordi-

naire, le capitaliste, et l'actionnaire travailleur. Dans sa répar-

tition des bénéfices, elle fait la place aux trois facteurs indi-

qués par Fourier : le Travail, le Capital, le Talent.

Voici sa répartion : De l'exercice du i®'' juillet 1910 au 30

juin 101 1. bénéfice net 90,000 francs. La répartition a été

faite de la façon suivante :

5 0/0 à la réserve extraordinaire : 4,500 francs
;

29.16 0/0 au dividende: 26,244 francs;

17 0/0 à la Caisse de secours et retraites : 15,300 francs;

34.17 0/0 au Travail: 30,763 francs;

10,67 0/0 au directeur (talent) : 9,603 francs
;

4 0/0 au Conseil d'administration (talent) : 3,600 francs.

Cette répartition a perm(is de payer aux actions un cou-

pon net de 5 francs et de distribuer, comme participation

des bénéfices du travail! aux associés et aux auxiliaires, 6 0/0

de la main-d'œuvre des appointements.

Mais hélas les uns et les autres s'appuient presque tou-

jours sur Taide plus ou moins directe de l'Etat. Presque

toutes, ou touchent des subventions, ou ont des privilèges,

ou ont obtenu des prêts rertiboursables . . . . sans délai.

Les gouvernants et pouvoirs publics, le Parlement lui-

même se sont montrés très bienveillants à leur égard, M.

Doumer, à un moment donné, s'était posé comme le défen-
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sciir (les cooi)cralivcs de production. C)n opposait volon-

tiers leur idéal à celui du socialisme : l'action volontaire à

1 action législative, etc., etc.

X'oici du reste quelques-uns des avantages accordés:

u En 1888, \l. Charles Eloquet, étant président du Conseil

et ministre de l'Intérieur, signa le décret du 4 juin 1888, qui

jiermettait à l'Etat, aux départements de passer avec les

Associations constituées légalement des marchés de gré à

gré jusqu'à la somme de 20,000 francs.

(( Ce même décret dit que dans les adjudications, en cas

d'égalité de prix entre un industriel et une Association ou-

vrière, c'est l'Association qui doit être déclarée adjudicataire.

(( Les Associations sont dispensées de verser un cautionne-

ment jusqu'à 50.000 francs.

(( Des acomptes peuvent être payés aux Associations sur

les travaux exécutés tous les quinze jours.

« Ce décret appliqué très libéralement à Paris et dans

certains départements, a permis aux Associations ouvrières

de se développer.

« Pour les aider, le Parlement a inscrit en 1893, au budget

du ministère du Commerce et aujourd'hui à celui du minis-

tère du Travail, un crédit qui était au début de 80,000 francs

et en 191 2 de 375,000 francs.

(( Les premières années, le crédit était employé entièrement

aux subventions, mais à la demande des Associations elles-

mêmes, la plus grande partie est employée sur prêts.

« Les jeunes Associations reçoivent des subventions qui

leur sont allouées après enquête, par une Commission qui siège

au Ministère du Travail. Ces subventions sont payées par

l'intermédiaire du trésorier-payeur du département où siège

la Société subventionnée. Les Associations qui fonctionnent

bien depuis plusieurs années reçoivent des prêts qui sont

remboursables en cinq années, si les prêts consentis sont infé-

rieurs à 10,000 francs et en dix années si les prêts sont supé-

rieurs à 10,000 francs. Ces prêts remboursables par mensua-
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lité sont productibles d'un intérêt de 2 o/o l'an ; ils sont

versés et remboursés à l'Etat par l'intermédiaire de la Banque

des Associations ouvrières de Production.

« Les Associations de Paris ont aussi à leur disposition

les emprunts au legs Rampai. Les prêts sur le don du géné-

reux donateur Rampai sont consentis pour une période maxi-

mum de neuf années et sont productibles d'un intérêt de

3 o/o l'an. »

VI. — Leur organisation centrale.

Les Associations de Production ont naturellement une

organisation centrale : la Chambre consultative des Coopéra-

tives de Production, dont le siège est 44, rue du Renard, à

Paris, et le secrétaire Emile Briat. Cette organisation, fondée

en 1884, groupe 280 associations de production. Incontesta-

blement, c'est grâce à elle et aux militants qu'elle a placés à

sa tête que le nombre des coopératives de production ont

augmenté, qu'elles ont vécu, et qu'iil en est resté un certain

nombre, vivaces ou en progrès.

Les services créés par cette fédération sont les suivants :

la Banque coopérative des Associations, qui fait l'escompte

du papier des Associations et quelques petites avances.

L'Orphelinat, qui aide à élever jusqu'à l'âge de 15 ans les

enfants de coopérateurs décédés.

Le Garantisme, société de secours mutuels et de retraite

pour tous iles coopérateurs.

Le Contentieux pour les conseils pratiques et les procès

commerciaux.

Le Service des assurances incendie et travail.

Le Conseil juridique qui donne son avis sur toutes les

questions juridiques et législatives concernant les Associa-

tions.

La Chambre consultative est administrée par un conseil

d'administration composé de 36 membres, 24 de Paris et

12 de lia province. Ce conseil se divise en 3 grandes commis-
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sions qui sont : la Coniniission du Travail, la Commission des

Finances et des Arbitrages et la Commissions des Exposi-

tions. Le bureau du conseil d'administration est composé

d'un président, deux vice-présidents, un secrétaire et un tré-

sorier. A côté du bureau, il y a un secrétaire général qui,

avec des collaborateurs, est chargé de l'administration de la

fédération.

I'] serait désastreux de décourager les militants qui tentent,

à quelques-uns, de se libérer du patronat, de fonder des coo-

pératives de production. Mais le manque de capitaux ne leur

donnent des chances de succès c[ue dans les industries où le

grand capitalisme n'a pas encore fait son œuvre. L'absence

des débouchés, ou les livre au commerce qui pèse sur leur

indépendance, ou les fait tributaires des commandes de ^.'Etat

et de l'administration, ce qui a le même résultat. Mais cepen-

dant, si (( canalisé » ait été un moment donné ce mouvement
par des politiciens bourgeois, il commence à se dégager et les

nouvelles coopératives, pfrofitant des ileçons du passé qui ont

montré tant de sociétés du même genre, ou périssant ou de-

venant simplement des associations de petits patrons, ou

de quelqu'audacieux et malins, se fondent des coopératives

dites communistes, où l'on n'accepte pas les auxiliaires, où

le capital est entre les mains uniquement des sociétaires, où

lia direction est exclusivement réservée à ceux qui travaillent

dans l'organisation, où même quelquefois les bénéfices sont

pour l'œuvre ou des institutions collectives. A ce compte, la

coopérative de production peut au moins démontrer, si elile

réussit, que le patronat n'est pas une nécessité de tous les

temps, ni même dans le régime capitaliste. Elles sont comme
de petites « images » de la société future. Elles peuvent servir

dans la propagande socialiste et donner l'indépendance à des

militants. C'est déjà beaucoup. Si on ne peut en attendre da-

vantage et se contenter de les observer avec ce rôle social,

tout socialiste ne peut les voir que d'un bon œil et les encou-

rager de toutes ses forces.
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CHAPITRE III

COOPÉRATIVES DE CRÉDIT AGRICOLE

ET D'HABITATIONS

I. — Les Coopératives de Crédit.

C'est un peu à tort que Ton range, à notre avis, les coopé-

ratives de crédit parmi des coopératives, dont elles ont seule-

ment le nom.

A ce compte, la mutualité, qui est le mouvement social en

France le plus considérable et que nous avons laissé accaparer

par les politiciens bourgeois^ aurait >la prétention d'être un

mouvement coopératif. Aussi, si intéressant et si considérable

que soit ce mouvement, nous n'en dirons que quelques mots.

Les coopératives de crédit se divisent en trois catégories ;

les banques populaires, les caisses rurales et les fédérations.

Les banques populaires sont au nombre de 15. Leur but

est, à presque toutes, de fournir le crédit aux artisans et aux

petits commerçants, aux petits industriels. A la différence

des banques ordinaires, aux prêts souvent usuraires, à l'es-

compte du papier fort cher, les banques populaires sont des-

tinées à faciliter les relations commerciales des débutants ou

des petits intermédiaires.

Il y en a 5 dans les Alpes-]\Iaritimes ; i, dans les Bouches-

du-Rhône, ila Haute-Garonne, la Loire, la Haute-Loire, le

Morbihan, le Rhône, la Saône-et-Loire, la Seine, la Haute-

A'ienne, l'Algérie.

Elles groupent de 2^ sociétaires à 1,170. La plus impor-

tante, celle de Toulouse, a fait, en 191 1, un chiffre d'affaires

de 6.230,000 francs, ce qui malgré tout est fort peu pour un

eomimerce de banque. ,
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Celle (le v^aint-Etienne s'adresse particulièrement aux

cliefs d'ateliers des tissages de rubans; cette ville pratique

surtout le travail à doniici'le.

Elles datent toutes d'il y a une dizaine ou une vingtaine

d'années. Leur influence est en réalité bien minime.

Deux seulement ont (quelque intérêt, parce qu'elles ne sont

])as coopératives de crédit pour individuallités, mais caisse

de crédit pour sociétés coopératives.

La première est la Banque coopérative des Associations

ouvrières de Production, fondée le 2^ juin 1893, et groupe

à peu près toutes les sociétés de la Chambre consultative.

Son chiffre d'affaires a dépassé, à un moment donné, 5 mil-

lions. La Banque des Coopératives de Production a rendu de

très grands services à toutes les organisations adhérentes. A
beaucoup elle a permis de vivre, à d'autres de résister, et

enfin à pas mai de se créer. Elle fait des avances ou prend

leur papier. Elle reçoit, de plus, des dépôts en comptes cou-

rants. Elle a passé, en 191 2, par une crise intérieure où elle

a failli périr. Trop confiante dans 'la solidité de certaines

coopératives de production, elle leur avait avancé de l'argent,

quelquefois des sommes importantes, les unes ayant péri,

les autres ne pouvant rembourser, sa situation se trouva

obérée. Heureusement pour elle, la Banque a toujours eu les

sympathies gouvernementales. M. Doumer, l'ancien prési-

dent de la Chambre, en a été pendant longtemps un des sou-

tiens, et elle va pouvoir enfin reprendre son essor grâce à

800,000 francs pris sur les fonds du pari mutuel et qui

viennent de lui être attribués. Cette aillocation a du reste fait

l'objet de commentaires dans la presse de la part de gens,

qui désiraient la faire confondre avec le Magasin de Gros et

avec le Parti socialiste qui, de près ou de loin, n'ont jamais

eu aucun rapport organique avec elle.

A Lyon, Ha Banque Coopérative a une succursale douée

d'une certaine autonomie et les associations lyonnaises, au

nombre d'une vingtaine qui groupent 12,000 sociétaires, ont
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subi les contre-coups de difficultés de la Banque de Paris.

La Banque va probablement les surmonter comme celle de

Paris.

Les caisses rurales sont iles plus importantes des sociétés

de crédit populaire. Elles rayonnent maintenant dans toute

la France et leur influence a été, ces dernières années, consi-

dérable. Elles ont certainement permis aux agriculteurs un

relèvemient du prix de leurs produits en ne les obligeant pas

à les vendre aussitôt les récoltes faites. Elles ont, particuliè-

rement dans le Midi, aidé les vignerons à sortir de la terrible

crise de mévente qui a sévi pendant lo ans. Elles ont donné

le point d'appui nécessaire après l'application de la loi sur

les fraudes. Ces caisses de crédit ont trouvé le moyen de

fonctionner dans l'avance de 40 millions faite par lia Banque

de France et obtenue d'elle, lors du renouvellement de son

privilège.

Les caisses de crédit se divisent en caisses de crédit régio-

nal et caisses de crédit llocal ; c'est un immense réseau fédéral

qui s'est constitué. A la fin de 191 1, il existait 98 caisses ré-

gionales. A peu près toutes les sociétés locales y sont affiliées.

Il n'y a plus un département ou une région agricole qui n'ait

sa caisse régionale ; c'est 3,946 caisses locales qui forment le

contingent très appréciable de la Coopération agricole. Toutes

font le crédit à court ou à long terme. La loi très favorable

qui les régit leur a permis une extension très rapide.

En 1910, on comptait 3,338 sociétés, comprenant I4375i

adhérents, ayant un capital versé de 9,916,611 francs et

ayant consenti 113,204,663 francs de prêts; soit une augmen-

tation, pour 191 1, de 608 sociétés, de 41,801 membres, de

1,867,406 francs de capital versé et de 21.319,578 francs de

prêts consentis.

Le capital souscrit des caisses régionales était de 21,021,357

francs et le capital versé de 19,418,401 francs; les versements

effectués par des caisses locales sont compris dans ce dernier

chiffre pour une somme de 12,073,737 francs.



— 273 —

Pour assurer leurs opérations à court terme,, les caisses

régionales disposaient donc, en 1911, des ressources ci-après:

Leur capital versé 1g.428.40r »

Leur fonds de réserve à la lin de 1910. . . . 3.749.689 »

Les avances de l'Etat 59.769.247 »

Les fonds reçus en dépôt, évalués en

moyenne à 2.400.000 »

'^'otal 85.337.337 »

soit, comparativement à l'année 1910^ un accroissement de

ressources de 13,913,407 francs.

Les fonds reçus en dépôt par lies caisses régionales ont

aitLMnt, pour l'ensemble de Tannée, la somme globale de

18,345,708 francs avec un solde créditeur moyen qui a oscillé

entre 1,646,000 francs et 3,270,000 francs en chiffres ronds.

L'année dernière, l'ensemble des dépôts s'était élevé à 16 mil-

lions 632,208 francs et la moyenne à 2,400,000 francs.

Les opérations d'escompte des caisses régionales sont pas-

sées de 130,865.263 francs en 1910 à 162,578,529 francs.

Au point de vue du concours qu'elles ont prêté à leurs

caisses locales affiliées, les opérations des caisses régionales

se résument et se répartissent comme suit :

Avances pour fonds de roulement 1 .445.431 )>

Avances sous forme d'escompte d'effets re-

présentant des prêts nouveaux 81 .278.670 »

Reliquat des opérations de 1910 (prêts et

avances pour fonds de roulement non

remboursés au 31 décembre 1910).... 49.487.477 »

Total 132. 21 1.578 »

Remboursements perçus en 1911 72.379 905 »

Prêts en cours à la fin de 191 1 59-831 .673 »

**
*

VIII 19



— 274 —

Le troisième groupe, dit groupe des fédérations, comprend

à l'heure actuelile deux organisations :

1° Le Centre fédératif de crédit populaire en France;

2° L'Union des caisses rurales et ouvrières françaises à

responsabilité limitée. Cette dernière est destinée à pro-

pager les sociétés de crédit mutuel du type des organisations

allemandes, Raiffeisen, et à défendre matériellement et mo-

ralement les caisses adhérentes.

En réalité, l'organisation du crédit rural est une des réali-

sations les plus importantes de ces dernières années, mais

elle ne rentre pas dans le cadre de la « Coopération » que

nous nous sommes tracé.

II. — La Coopération agricole.

Nous entendons par Coopération agricole, non pas la Coo-

pération de consommation dans les milieux ruraux, car elle

ne diffère nullement de la Coopération urbaine. Les condi-

tions de fonctionnement sont les mêmes. Il s'agit d'asso-

ciations de production agricole pour l'achat des matières

premières dont les agriculteurs ont besoin, des moyens de

travail que seuls ils ne pourraient se procurer et qu'ils

obtiennent ainsi à de meilleures conditions. Il s'agit, en

outre, d'associations pour la vente et l'écoulement des pro-

duits et, enfin, des coopératives pour l'exécution de certains

travaux en commun, surtout pour la transformation des

produits de l'agriculture en produits industriels.

Mais les plus intéressantes du point de vue coopératif sont

ces dernières et quelle que soit l'importance des premières

qui sont, généralement en France, l'œuvre des Syndicats

agricoles et ont pris un immense développement, ils ne peuvent

faire l'objet de notre étude, l'achat en commun pratiqué par

nos agriculteurs aboutit bien à se procurer à meilleur compte
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les objets, matières ou machines dont ils ont besoin; c'est

niênie une forme d'associations que les socia^listes ne manquent

jamais trop de recommander. Mais il n'y a pas, d'abord là,

organisations prolétariennes si les petits paysans en sont les

clients. Outre qu'ils n'ont généralement aucune part à la

direction de l'entreprise, iil n'y a pas, pour eux, responsabi-

lité réelle. C'est une meilleure organisation des intérêts agri-

coles qui peut à ce titre nous intéresser; ils sont peu ou

prou (( coopératifs ».

lîien plus près de l'idée d'une transformation sociale et de

^'effort des travailleurs de la ville eu des champs pour leur

libération sociale, sont les coopératives agricoles de produc-

tion, de transformation, de consommation ou de vente.

On peut les évaluer, à l'heiire actuelle, à 2.600 dont 1,800

fruiteries, 500 laiteries (la plupart dans les départements des

Charentes, de la Vienne et des Deux-Sèvres), 80 caves et

distilleries, 40 féculeries, dans la région des Vosges, 20 coo-

pératives oléicoles ou moulins à huiile en Provence, quelques

sociétés de battage et sociétés d'utilisation des machines agri-

coles (i).

III. — Coopératives d'Habitations.

Le mouvement des Coopératives d'habitations n'est qu'une

très faible part de l'ensemble du mouvement pour les habi-

tations à bon marché. Tantôt ce sont des entreprises, cher-

chant uniquement leur intérêt personnel et les bénéfices à

toucher, qui ont construit des maisons soi-disant pour les

travailleurs. Tantôt ce sont des patrons qui ont dressé des

(( corons » pour en définitive avoir des ouvriers « attachés »

à ileurs mines ou de la main-d'œuvre à bon compte. Tantôt ce

sont des philanthropes qui se sont efforcés de construire quel-

(i) Voir les livres, articles et brochures de Compère-Morel à ce sujet;
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ques immeubles à réclame, ou qui ont été inspirés par un idée

religieuse ou morale. Tantôt, enfin, c'est l'action collective des

Caisses d'épargne ou des Municipalités qui a été envisagée*

comme le moyen d'assurer un logement sain et à bon marché

aux prolétaires. Mais la Coopération d'habitations n'a jamais

jusqu'ici attiré l'attention publique. Les lois, même celles

de 1913, dues à l'agitation socialiste, ne sont guère favora-

bles aux coopératives d'habitations. Le Parlement et le Gou-
vernement de la bourgeoisie s'en sont méfiés.

Cependant le mouvement existe. Au i^'" février 191 2, il

existait 210 sociétés pour la France tout entière. On comp-
tait 38 de ces sociétés dans la Seine, 20 dans le Nord, 12 dans

l'Allier, 11 en Seine-et-Oise. Leur capital social s'élevait à

19,099,975 francs; il se répartissait en 10 millions 143,050

francs d'emprunts et avait une valeur en terrains et cons-

tructions de 17 millions 737,506 francs.

La forme coopérative est c^ile surtout adoptée par des

smployés, des petits fonctionnaires, ou des travailleurs ayant

quelques petites rentes, et n'ayant pas tant des capitaux que

des possibilités d'épargne.

Ils se réunissent 10, 20, 50. 100, acquérant un grand ter-

vain, le lotissant, établissant leurs constructions en séries,

organisant plus facilement, parce que leurs maisons sont

groupées, des services généraux d'éclairage, d'eaux, d'hy-

giène,' administrant et gérant eux-mêmes leurs affaires.

L'une de ces coopératives, construit même des immeubles

collectifs dont les coopérateurs-actionnaires sont locataires.

La Coopérative d'habitations à bon marché est plus qu'une

organisation pour l'amélioration des conditions de logements,

elle est une œuvre d'éducation économique et administrative

pour ses membres. C'est une élite prolétarienne qui s'y forme.

Aussi doit-on avoir à cœur d'assurer l'existence de ces so-

ciétés et leur développement.

Or, il ne faut pas se dissimuler qu'elles sont actuellement

en danger. Une concurrence privilégiée leur est née : celle
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(les sociétés de crédit immobilier fondées en vertu de la loi

du lo avril 1908.

Les sociétés de crédit immobiilier prêtent les 4/5 des capi-

taux nécessaires à l'acquisition o\i à la construction d'une

maison et à l'acquisition d'un jardin ou d'un champ. Par

elles, on devient immédiatement propriétaire sans avoir à

subir les longues attentes que les coopératives sont souvent

obligées d'imposer à leurs membres. Aussi beaucoup qui

aillaient devenir coopérateurs ou même l'étaient déjà, quit-

tent-ils la coopérative pour aller à la société de crédit.

La société de crédit n'a pas, pour ses clients au moins, toute

la vertu éducative de la coopérative.

Il faut que ceux qui se sentent la force de faire fleurs

affaires eux-mêmes puissent le faire dans des conditions et

avec des avantages identiques. Aussi une proposition en fa-

veur des coopératives accordant des dispositions leur per-

mettant d'obtenir de l'argent à 2 0/0, taux des prêts con-

sentis par l'Etat aux sociétés de crédit, pourra seule donner

de l'essor au mouvement dans l'avenir.

D'autre part, il faut le dire, les coopérateurs qui conçoivent

la Coopération comme un moyen d'émancipation ouvrière

sont restés, sinon indifférents, tout au moins en général étran-

gers, au courant relatif aux habitations ouvrières. Il faut

bien dire à leur décharge que ce courant pouvait leur appa-

raître comme contraire aux doctrines qu'ils professent : pour

la plupart les sociétés d'habitations ouvrières n'ont en vue que

le développement de la propriété individuelle.

Mais précisément à cause de cela les coopérateurs à ten-

dances sociaflistes ont le devoir de créer, sur la question des

habitations ouvrières, un courant indiquant que le régime

qu'ils veulent instaurer, aussi bien à ce sujet que pour les

autres formes coopératives, c'est un régime qui aura en vue

de supprimer l'exploitation capitaliste par la substitution de

la propriété colllective à la propriété individuelle.

Le fait regrettable pour les coopérateurs socialistes, c'est
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qu'ils arrivent derniers à la besogne et il leur faut alors ^

remonter les courants créés par (leurs adversaires. Les cir-

constances actuelles devraient les inciter à porter leur activité

aussi bien de ce côté que du côté des coopératives de consom-

mation, car les intérêts des consommateurs et des locataires

sont identiquement semblables et aussi généraux. Il ne pour-

rait en résulter qu'un mouvement coopératif plus intense,

partant plus irrésistible.

Les coopératives d'habitations ouvrières, si elles ont pour

but de donner les immeubles en toute propriété aux occu-

pants, constituent seulement une modalité nouvelle de la

transmission de la propriété individuelle en appeflant un plus

grand nombre de personnes à devenir propriétaires. Ce fait

ne constitue pas pour la classe ouvrière en général, un avan-

tage. En faisant de l'habitation une marchandise plus acces-

sible à beaucoup par Qes facilités de paiement à long terme,

on en fait aussi une marchandise plus demandée, et alors

subissant la loi de l'offre et de la demande, la valeur des

terrains et des immeubfles augmente. Tant que la maison est

occupée par l'ouvrier-propriétaire il ne subit pas les effets

de cette augmentation. Mais justement parce que c'est une

marchandise, celle-ci retombera un jour ou l'autre dans la

circulation avec sa valeur augmentée.

La forme donnée actudllement aux sociétés d'habitations

ouvrières ne peut donc être celle préconisée par les coopéra-

teurs. C'est ce qu'a pensé la Confédération des Coopératives

en faisant élaborer un projet de statuts publié en 191 2.

En voici l'essentiel :

Ces statuts sont conçus de façon à ce que la propriété collec-

tive se substitue peu à peu à ila propriété individuelle.

Pour y parvenir, on envisage successivement trois formes

de la propriété:

I" Les actions qui sont propriété individuelle;

2° Les immeubles qui sont propriété indivise
;
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3" Les comptes particuliers constitués à l'aide d'une retenue

sur les bénéfices, capitaux attribués momentanément, mais

qui, à la mort des titulaires, tombent dans île domaine com-

mun, formant ainsi une véritable propriété collective.

Les actions, provenant des versements des souscripteurs,

restent leur propriété individuelle; elUes sont susceptibles

d'un intérêt de 4 0/0 maximum
;
pour qu'il y ait une parfaite

régularité dans le service des intérêts et que les actions soient

pour les souscripteurs un placement sérieux et sfir, il est

prélevé, chaque année, sur les bénéfices, 10 0/0 pour la

constitution d'un fonds de réserve extraordinaire destiné à

parer à l'imprévu : non locations, réparations extraordinaires,

etc.
; 5 0/0 à la réserve légale, soit donc 25 0/0 des bénéfices

attribués à la conservation du capital.

Si les actions sont propriété individuelle et peuvent être

cédées à d'autres personnes, il n'en est pas de même des mai-

sons construites à ll'aide de ces capitaux; celles-ci ne peu-

vent, dans aucun cas, devenir propriété individuelle ; elles

ne sont jamais cessibles, elles sont entre tous les actionnaires

une propriété indivise et inaliénable.

Enfin, les comptes particuHiers constitués à l'aide d'une

retenue de 0,70 0/0 sur les bénéfices sont répartis entre les

ménages-locataires au prorata de leurs loyers, comme les

trop-perçus le sont dans une coopérative d'alimentation aux

consommateurs, au prorata de leurs achats. Ces sommes ne

leur seront pas versées, mais constitueront des comptes indi-

viduels ni remboursables, ni transmissibles, susceptibles d'un

intérêt de 3 0/0. Quand le ménage-locataire le désire, ce

compte est arrêté et il en touche les intérêts jusqu'à la mort

des deux intéressés. C'est en quelque sorte une retraite pro-

portionnelle au temps et au lloyer, et on conçoit qu'elle peut

équivaloir pour le ménage, tant par les intérêts aux actions

souscrites que par les bénéfices accumulés au compte parti-

culier, à la valeur de Ha location, de sorte que le ménage

peut avoir jusqu'à la fin de ses jours son habitation sans
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avoir de loyer à payer. Il n'est point d'ailleurs obligé de

continuer à habiter son logement; il peut, s'il veut^ aller

habiter ailleurs et toucher, là où il va, les intérêts de ses

actions et de son compte particulier. C'est donc en quelque

sorte une retraite qu'il s'est ainsi créée.

Jusque-là Ce compte particulier est une propriété indivise,

mai; à la mort du ménage titulaire ces fonds qui étaient

attribués à leur servir un revenu tombent dans la propriété

commune: ils deviennent alors véritablement propriété col-

lective et ne sont plus grevés d'aucune charge.

Les immeubles construits à l'aide de ces fonds continuent

cependant à produire des revenus. C'est alors qu'apparaît la

supériorité pour la classe non possédante du régime de la

propriété collective.

Plus la société se poursuivra longtemps, plus les habita-

tions, construites avec l'argent des comptes particuliers, de-

venus collectifs à la mort des titulaires, seront nombreuses;

et plus importants aussi seront les revenus collectifs. Ceux-ci

employés à satisfaire aux charges générales jpermettront

alors de diminuer le prix des loyers.

Là encore nous devons donc travailler à substituer, par

une action progressive et continue, Qa propriété collective à la

propriété individuelle et limiter cette dernière aux cas seu-

lement où elle ne peut être un moyen d'exploitation.
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CHAPITRE PREMIER

LA FÉDÉRATION NATIONALE

La Fédération nationale des Coopératives de consommation,

organe d'émancipation des travailleurs, est issue du Congrès

national de Tours, qui s'est tenu (les 28, 29 et 30 décembre

1912. Elle est la conséquence

de la fusion des deux ancien-

nes organisations : l'Union

coopérative des Sociétés

françaises de consommation

et la Confédération des Coo-

pératives socialistes et ou-

vrières. Elle est le résultat

de l'unité coopérative et com-

pose Forgane moral et cen-

tral dt la coopération fran-

çaise.

Elle est donc née hier et

son premier Congrès s'est

tenu les 14, 15 et 16 septem-

bre 1913 dans la ville de

Reims. Elle groupe dès main- Charles Gide

tenant une partie considérable Pionnier de 1 Unité coopérative

des forces coopératives françaises. Rappelons brièvement

son histoire.

I. — L'unité coopérative.

C'est au congrès de Crémone, en 1907, que les premiers

pourparlers furent entamés par de Boyve et Héliès entre

militants des deux anciennes organisations. Dans ces agapes
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internationales, où très souvent les Français restent isolés par

leur incompréhension des dialectes étrangers, forcément des

rdations se nouent. Déjà, à divers congrès nationaux anglais,

les délégués de la Bourse des Coopératives socialistes et de

l'Union coopérative s'étaient rapprochés. A Crémone, une

réunion fut décidée.

Elle eut lieu au retour du congrès, dans les locaux du

Magasin de Gros, récemment constitué. Charles Gide, de

Boyve, Daudé-Bancel, Tutin, Chabert, pour l'Union ; Guille-

min, Héliès, Droneau, Béguin, Mordant, pour la Bourse; se

réunirent.

Malgré la sympathie grandissante entre les personnes, l'on

ne put aboutir à rien de décisif.

Héliès raconte de la façon suivante cette entrevue :

(( Seul de la B. C. S. j'étais alors convaincu de Ûa possi-

bilité de l'accord. Du côté de l'Union coopérative, MM. de

Boyve et Charles Gide faisaient ressortir les points fonda-

mentaux de la coopération dans la théorie des Equitables

Pionniers de Rochdaile. On sentait que trop longtemps les

artisans du mouvement coopératif avaient été divisés et qu'ils'

manquaient du souffle ardent nécessaire à la réalisation de

cette unité. Néanmoins, ne voulant pas se séparer par un

acte qui aurait éloigné encore la possibilité de l'unité, l'on

conclut à ce que M. Charles Gide et le citoyen Guillemin

feraient, chacun de leur côté, un programme que l'on soumet-

trait à un arbitrage dont feraient partie les citoyens Jaurès

ou Fournière. M. Charles Gide attendit vainement et, plus

tard, regrettait amèrement que rien n'eût été tenté dans ce

sens; en effet, le citoyen Guillemin, publiquement, renvoya

M. Charles Gide à la conférence qu'il avait faite, en mars

1908, à l'école socialiste. Ce fut la rupture jusqu'en 1910. »

D'autre part, la Revendication de Puteaux, où une évolu-

tion venait de se produire, VBconomie de Sens, tentèrent de

se faire les intermédiaires entre la Bourse et l'Union coo-
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pérativc. De plus,' une conférence contradictoire fut organisée

par la Revendication de Puteaux, avec le concours de Daudé
et d'Héliès.

Mais cette réunion n'eut pas l'heureux effet qu'on en atten-

dait en faveur de l'unité, malgré le nombreux public qui était

Congrès de kjio dv Parti Socialiste qvi examina i.e proiu.ème coopératie

venu. La raison en est simple. On avait recherché les causes

qui éloignaient les deux organisations au lieu de rechercher

celles qui devaient les rapprocher.

Puis la discussion officielle de l'unité vint enfin dans les

sociétés et les fédérations, la question étant posée par ia

Revendication de Puteaux. Dans le Bulletin, partant de fin

juillet 1910 à juillet 191 1, veille du congrès nationail de Calais
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ce fut une discussion ardente où partisans et adversaires de

l'unité dépassèrent même quelquefois les limites de la cour-

toisie.

Allait-on voter dans cette fébrilité une chose aussi consi-

dérable ? C'est la question que se posèrent les amis de l'unité

de la première heure : Poisson, Héliès, Sel'lier, Mutschler. Ils

conclurent que l'on se contenterait de présenter un projet de

résolution pour entrer en pourparlers sur les bases mêmes de

la déclaration de principes qu'on allait élaborer. Cet habile

atermoiement était seul capable de préparer efficacement le

but poursuivi et d'y amener la presque totalité des sociétés.

Il en fut ainsi et le Congrès de Calais vota la proposition :

« Entrée en pourparlers avec l'Union coopérative, en vue

d'établir l'unité sur les bases de la déclaration de principes,

votée au Congrès de Calais. »

Quelques mois après, le Comité confédéral de la Confé-

dération, en avril 1912, nommait sept délégués : Boudios,

Buguet, Héliès, Lucas, Poisson, Sellier, Waseige. De son

côté, l'Union choisissait : Alfassa, Barrault, Daudé-Bancel,

Gide, Lavergne, Marty, Nast. Le 9 juin les premières entre-

vues avaient lieu. Après quelques longues séances, elles

aboutissaient au pacte d'unité, signé par les deux parties.

Immédiatement des congrèà respectifs des deux organisations

se réunissaient le i^^ novembre pour examiner ledit pacte;

ii était adopté à la presque unanimité par chacun d'eux et le

Congrès unitaire de Tours avait lieu avant la fin de l'année.

Voici du reste le document historique, fie pacte, qui est

maintenant la charte de la Fédération nationale :

II. — Déclaration.

L'Union Coopérative et la Confédération des Coopératives,

désireuses de mettre fin à un état de division qui fournit un

prétexte à trop de Sociétés pour n'adhérer ni à l'une ni à
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l'autre des organisations existantes
;
qui retarde l'essor du

mouvement coopératif et l'empêche de donner en France des

résultats aussi grandioses que dans les autres pays
;

D'accord sur îles principes essentiels de la coopération, tels

qu'ils ont été formulés par les Pionniers de Kochdale et

appliqués depuis lors avec un succès croissant j^ar des millions

de travailleurs dans tous les pays, à savoir :

La substitution au régime compétitif et capitaliste actuel

d'un régime où la production sera organisée en vue de la col-

lectivité des consommateurs et non en vue du profit ;

L'appropriation collective et graduelle des moyens d'é-

change et de production par les consommateurs associés,

ceux-ci gardant dorénavant pour eux les richesses qu'ils

auront créées;

Constatant il'accord de ces principes purement coopératistes

avec ceux qui sont inscrits dans le programme du socialisme

international, mais réclamant, comme l'ont reconnu les Con-

grès de Hambourg et de Copenhague, l'autonomie du mou-

vement coopératif
;

Laissant d'ailleurs à chaque Société la liberté de disposer

de ses bonis à son gré, exdluant seulement les Sociétés capi-

talistes ou patronales, c'est-à-dire celles qui allouent un divi-

dende au capital-action, en sus d'un intérêt limité, ou qui

limitent le nombre des actionnaires, ou qui donnent à leurs

membres un nombre de voix proportionnd au nombre des

actions, ou qui ne confèrent pas la souveraineté à l'Assemblée

des sociétaires;

Décide de supprimer les organisations centrales existantes

et de les remplacer par une organisation nouvelle, qui s'ap-

pellera da Fédération Nationale des Coopératives de Consom-

mation, organe d'émancipation des travailleurs.

Partant de ces principes :

Il est nécessaire que chaque consommateur adhère à une
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Société de consommation constituée sur les bases de la pré-

sente déclaration;

Que chaque Société crée des liens plus étroits entre tous

ses membres, qu'elle crée dans son sein des œuvres d'éduca-

tion et de solidarité;

Que les Sociétés adhèrent à leur organisme commercial, le

Magasin de Gros, pour y concentrer la puissance d'achat des

Sociétés coopératives
;
qu'elles organisent, tant par leurs pro-

pres forces que par leur Magasin de Gros, la production

coopérative de tous les produits nécessaires à leurs adhérents.

Les Sociétés devront réserver une part de leurs trop-perçus,

tant pour leurs œuvres sociales créées ou à créer que pour la

formation de réserves collectives devant servir à la réalisation

du programme coopératif.

Les résolutions suivantes ont été acceptées de part et d'au-

tre, comme garanties mutuelles de l'Unité morale et commer-

ciale :

1° Seront acceptées toutes les Sociétés constituées confor-

mément à la Déclaration commune de l'Unité coopérative. En
conséquence, ne pourront être admises les Sociétés qui im-

posent à leurs membres (l'adhésion à une organisation politique

ou confessionnelle, les Sociétés capitalistes ou patronales,

c'est-à-dire celles qui allouent un dividende au capital-actions,

en sus d'un intérêt limité, ou qui limitent le nombre d'action-

naires, ou qui donnent à leurs membres un nombre de voix

proportionnel au nombre des actions, ou qui ne confèrent pas

la souveraineté à l'Assemblée des sociétaires
;

2° L'organisme unitaire nouveau sera composé des Sociétés

adhérentes par l'intermédiaire de Fédérations délimitées ter-

ritorialement dans le projet de statuts. Il sera administré par

im Conseil permanent de 2i membres nommés par le Congrès

des Sociétés et par un Comité confédéral réuni plusieurs fois

par an et composé du Conseil central et des délégués de

Fédérations
;
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3" ivii représentation proportionnelle sera appliqtiée à touîj

les degrés de l'organisme unitaire pour assurer, en cas d'ab-

sence d'accord préaCable, la juste représentation (à l'adminis-

tration et à la direction) de tous les éléments coopératifs

français.

La Commission d'Unité coopérative;

Ayant constaté la parfaite similitude du programme écono-

mique et du but coopératif poursuivi par les deux organisa-

tions commerciales
;

Considérant que l'Unité commerciale est aussi indispensable

au développement rapide de ila coopération française que

l'Unité morale;

Décide la fusion des deux organismes commerciaux en un

seul : le Magasin de Gros.

In Comité mixte entre le M. D. G. et la Fédération assu-

rera l'Unité d'action du mouvement coopératif en France .i

l'intérieur et à l'extérieur en établissant des rapports cons-

tants et permanents entre les deux organismes.

NI. -- Les forces de la Fédération nationale.

Les deux anciennes u Fédérations » groupaient chacun?

respectivement : l'L^nion coopérative 412 Coopératives, et la

Confédération 485. La presque totalité de ces Sociétés étaient

des coopératives de consommation. Une quantité de groupe-

ments fédéraux, 27 coopératives de production étaient ratta-

chées à la Confédération, ainsi que 30 Cercles d'éducation.

Il y avait encore la Verrerie ouvrière d'Albi, il'Assurance

ouvrière, à la Confédération coopérative, et le Familistère de

Guise, à l'Union.

Dans l'année 1913, l'organisation nouvelle a eu à faire

rallier les sociétés des deux anciens groupements. Il n'y a eu

de résistance que de deux groupements, dont nous dirons

quelques mots un peu plus loin. La Fédération des Coopéra-

VUl 20
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tives socialistes du Nord, avec 17 Sociétés, et la P'édération

des Coopératives du P.-L.-M., avec 100 Sociétés environ.

Mais une grande partie des éléments composant ces fédéra-

tions n'étaient pas adhérents aux anciennes organisations

centrales. 3 sociétés seulement sur 17 de la Fédération du

Nord appartenaient à la Confédération, et une partie des

coopératives du P.-L.-M. qui s'étaient tenues jusqu'alors en

dehors des organismes centraux et même de d'Union coopé-

rative où leur fédération était adhérente, ont, au contraire,

opté pour la nouvelle fédération nationale.

D'un autre côté, 75 sociétés ont démissionné ou sont en-

core restées sans se prononcer en attendant de voir à l'teuvre

la Fédération nationale. Elles appartenaient : 70 à l'Union,

5 à lia Confédération.

Il s'ensuit que les sociétés maintenant fédérées nationale-

ment sont au nombre de 962. Sur les 2.500 sociétés environ

qui pourraient y entrer comme conformes aux statuts et

comme véritables coopératives (la statistique générale con-

tenant, comme nous l'avons dit, des économats et de fausses

coopératives patronales ou de nature « capitaliste »), c'est

donc bientôt un tiers des forces actuelles de la coopération

française que réunit la Fédération unifiée.

Ces 962 Sociétés sont réparties dans 2y fédérations régio-

nales délimitées territorialement d'après la carte ci-dessous, et

dont 13 ont été constituées depuis le i®'' janvier 191 3. Les

10 autres ont vu leur existence préalable maintenue ou leur

champ d'action étendu ou 3imité.

En voici la liste :

Tableau des Fédérations régionales.

I'"® région. — Fédération de la Région Parisienrie : Seine,

âéine-et-Oise, Eure. — Siège : Paris.

2® région. — Fédération du Nord : Nord. — Siège : Denain.
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3" région. — Fédération de la Somme et de ll'Oise : Somme,
Oise. — Siège : Amiens.

4^ région. — Fédération des Ardennes : Ardennes et bassin

de Longwy, Meuse. — Siège : Braux.

5® région. — Fédération de la Région vosgienne : Vosges

et Meurthe-et-AIoseile. — Siège : Epinal.

6° région. — Fédération du Pas-de-Calais : Pas-de-Calais.

— Siège : Lens.

7^ région. — Fédération du Nord-Ouest : Seine-Inférieure,

Eure, Calvados, Manche. —- Siège : Sotteville-les-Rouen.

8® région. — Fédération de iFEst : Aube, Yonne, Haute-

^Nlarne. — Siège : Troyes.

cf région. — Fédération de la Côte-d"Or : Côte-d'Or. —
Siège : Dijon.

10^ région. — Union fédérale de Saône-et-Loire : Saône-

et-Loire. — Siège : Montceau-les-Mines.

11^ région. — Fédération de la Franche-Comté : DoubS;

Haute-Saône, territoire de Beifort. — Siège : Belfort.

12^ région. — Fédération Jurassienne : Jura, Ain (arron-

dissement de Nantua). — Siège : Saint-Claude.

13^ région. — Fédération de Seine-et-Marne : Seine-et-

Marne. — Siège : Chelles.

14*^ région. — Fédération des Alpes et Sous-Fédération :

Isère, Drôme, Basses et Hautes-Alpes, Savoie, Haute-Savoie.

— Sièges : Grenoble et Cluses.

15^ région. — Fédération de la région lyonnaise : Rhône.

Ain, Isère (r^ circonscription de La Tour-du-Pin, i'"^ cir-

conscription de Vienne), Ardèche. — Siège : Annonay.

16^ région. — Fédération de la Marne et de l'Aisne : Marne.

Aisne. — Siège : Reims.

17^ région. — Fédération de la Touraine : Indre-et-Loire,
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Maine-et-Loire (partie Est), Sarthe, Orne, Mayenne, Vienne.

— Siège : Amboise.

i8^ région. — Fédération de Bretagne : Finistère, Côtes-

du-Nord, Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure, Morbahan, Ven-
dée, Maine-et-Loire (partie Ouest). — Siège : Lorient.

19^ région. — Fédération du Midi : Bouches-du-Rhône,

Var, Alpes-Maritimes, Vaucluse, Gard, Lozère, — Siège :

Marseille.

20^ région. — Fédération du Sud-Ouest : Aveyron, Haute-

(jaronne, Tarn, Tarn-et-Garonne, Hérault. — Siège : Car-

maux.

21^ région. — Fédération du Centre : Cher. Nièvre, Indre,

Loir-et-Cher, Loiret. — Siège : Bourges.

22^ région. — Fédération d'Auvergne : Haute-Loire, Puy-

de-Dôme, Cantal. — Siège : Lempdes.

23^ région. — Fédération des Charentes : Charente, Cha-

rente-Inférieure, Deux-Sèvres. — Siège : Angoulême.

24^ région. — Fédération de la Garonne et des Pyrénées :

Gironde, Landes, Basses et Hautes-Pyrénées, Gers, Lot-et-

Garonne. — Siège : Bordeaux.

25"^ région. — Fédération du Centre-Ouest : Haute-Vienne,

Corrèze, Creuse, Dordogne, Lot. — Siège : Limoges.

26® région. — Fédération du Forez et Bourbonnais : Loire,

Allier, Rhône (partie). — Siège : Roanne.

27c région. — Fédération du Sud : Aude, Pyrénées-Orien-

talles, Ariège. — Siège : Estagel.

Un tableau général ci-après donnera une idée complète des

forces de la Fédération nationale au 30 juin 1913.
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Les cinq plus importantes fédérations régionales sont :

Région parisienne, Forez et Bourbonnais, Bretagne, Nord.
Centre Ouest.

Les cinq plus petites sont : Auvergne, Sud, Jura, Sud-
Ouest, Seine-et-Marne.

C'est particulièrement en Bretagne (37 sociétés nouvel^les),

dans le Nord (31), Alpes (26), Côte-d'Or et Saône-et-Loire

(15), Pas-de-Calais (14), que l'activité de la Fédération natio-

nale s'est manifestée. Notons le chiffre imposant de 198 so-

ciétés nouvelles. *'

Le chiffre d'affaires que représente le total de ces sociétés

se monte exactem.ent à 115 millions 599.844 francs; le nombre
des adhérents peut être estimé à environ 350,000.

IV. — L'organisation du Conseil Central

et du Comité Confédéral.

La Fédération nationale est administrée par un Conseil

central qui se réunit tous les mois et com.prend 21 membres.

II est à l'heure actuelle composé de la façon suivante :

Alexandre, Alfassa, Bailly, Boudios, Daudé-Bancel, Gar-

chery, Gaumont, Gide, Héliès, Huberty, Alice Jouenne, La-

vergne, Laverny. Levasseur, ]\Iailhes, Nast, Pérussie, Pois-

son, Ouinchon, Tutin, Waseige.

Il a choisi son Bureau et élu deux secrétaires généraux :

E. Poisson, secrétaire général pour l'extérieur et l'intérieur,

et A. Daudé-Bancel, secrétaire général pour la propagande et

le journal

Le siège de la Fédération est fixé 208, rue Saint-Maur,

dans un local voisin de l'organisation commerciale centrale, le

]^lagasin de Gros, afin de faciliter les rapports et d'économiser

ainsi le temps pour Hes fonctionnaires des deux groupements

qui ont besoin d'être en contact fréquent.

Pour être membre du Conseil central, des conditions sont



— 2()5 —

exigées qui assurent que les candidats sont réellement des

militants de la coopération et non des coopérateurs sur le

papier. Il faut d'abord être membre d'une coopérative et. par

dessus le marché, y consommer i!e minimum de consommation

imposé par la société. Ce minimum, généralement minime, est

extrêmement juste, car donner des conseils aux autres sans

les suivre soi-même, paraîtrait, surtout dans des actions éco-

E. Poisson

Sccrétaiic gcnéral

de la Fédération Na.ionale

pour l'inierieur et l'extérieur

DaUuE Ba.ncI-L

Secrétaire général

de la Fédération Nationale

pour la propagande et les journaux

nomiques, un peu singulier. Il ne s'agit pas là d'ostracisme ni

d'inquisition, car personne n'est forcé de réclamer l'honneur

d'être administrateur de la F. N. Cette mesure a été la con-

séquence de longues leçons du passé, ou trop de coopérateurs

purement théoriciens voulaient diriger, au nom de principes.

Il y a été ajouté la présentation par les sociétés, dans le but

démocratique encore d'avoir des candidatures non d'indivi-

dualités mais de collectivités.
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Tous lies trois mois se réunit le Comité confédéral, qui est

composé de 21 membres du Conseil central et des délégués

des 2/ fédérations, dont le voyage est payé par l'organisme

central. C'est à lui qu'il appartient de prendre toutes les

mesures exceptionnelles qu'exigent Iles circonstances dans

l'intervalle des congrès. Il a pour mission permanente de

poursuivre la réalisation des résolutions des congrès natio-

naux et internationaux. C'est le rouage fédéraliste par excel-

lence. Les effets en sont excellents. Il permet aux militants

de province d'entrer plus souvent en contact avec les coopé-

rateurs parisiens et de fortifier ainsi l'organisme central.

Celui-ci a, en revanche, le moyen de mieux faire connaître

son état d'esprit et le but de ses décisions. C'est une « sou-

pape » de siireté à bien des difficultés, à bien des incom-

préhensions, c'est le moyen de mettre en action, et vite, tous

les coopérateurs et toutes les coopératives.

V. — Les conditions d'adhésion.

Les conditions d'adhésion à lia Fédération nationale sont

contenues dans l'article 5 de ses statuts :

« Art. 5. — Pour faire partie de la Fédération nationale,

les sociétés devront remplir les obligations suivantes :

« 1° Adhérer aux Fédérations de leur région territoriale-

ment délimitées d'après 'le tableau annexé aux présents sta-

tuts
;

(( 2° Verser une cotisation, fixée à chaque congrès annuel,

proportionnellement au chiffre d'affaires. Sur cette cotisation,

il sera prélevé i centime pour la Fédération régionale et la

part de cotisation pour l'adhésion colCective à l'Alliance inter-

nationale. La cotisation ne pourra être inférieure à 10 francs.

Elle devra être versée dans le courant du premier semestre.

« Cette cotisation est fixée à 3 centimes par 100 francs de

chiffre d'affaires pour 1913 ;

*
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u 3"' Coiisacror au inininiuni, par au et par uicuibrc lo ccu-

times à la propagaude coopérative. Cette propagaude peut se

faire par couférences, causeries, fêtes, brochures, journaux,

allocations à tous les groupements d'émancipation des tra-

vailleurs
;

(( 4° Réserver une part de leurs trop-perçios tant pour les

a livres sociales créées ou à créer que pour la formation de

réserves collectives devant servir à la réalisation du program-

me coopératif ;

(( 5" Joindre à leur demande d'adhésion un exemplaire des

statuts, accepter ie pacte d'Unité et les décisions des congrès.

Chaque année, elles devront fournir à la Fédération nationale

leurs bilans, rapports et renseignements statistiques demandés

par l'organisation centrale. »

VI. — Les Fédérations territorialement délimitées,

Le premier principe que mentionne le paragraphe premier,

c'est l'organisation fédérale. C'est une des innovations des

plus importantes de la nouvelle organisation. Jusqu'à l'unité

les sociétés étaient en général reliées directement à l'organi-

sation centrale ; et même dans le cas où il existait des fédéra-

tions qui s'étaient constituées un peu au hasard des circons-

tances et sans plan méthodique, elles comprenaient souvent

des sociétés adhérentes qui n'étaient point reliées à l'organi-

sation nationale. Réciproquement, des sociétés adhérentes à

l'organisme central ne l'étaient pas aux fédérations de leur

région. Il s'en suivait une énorme confusion pour la pro-

pagande et le recrutement et des contradictions extraordinai-

res. Telle société se prononçait dans sa fédération régionale

sur des questions intéressant le mouvement en général, et par

exemple le congrès de l'organisation centrale à laquelle elle

n'était pas adhérente. Dans une autre hypothèse, c'était la

société isolée qui, représentée en un congrès national, votait

des motions engageant l'action de sa fédération régionale, à
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laquelile elle n'appartenait pas. Il en résultait une tendance

pour les fédérations régionales à créer un a régionalisme »

fort déplorable pour le mouvement général et au-dessus de

lui. Il en résultait un « centralisme » outrancier pour des

organisations ouvrières et démocratiques et débordées par

l'action directe qu'elles devaient avoir sur des sociétés peu en

contact avec elles et répandues dans tous les coins de la

France. La fédération nationale, en « délimitant » Ile champ
des fédérations régionales, et en faisant des organismes

(( intermédiaires » qui n'ont plus de vie que pour l'ensemble

du mouvement, de même que l'organisation centrale n'est et

ne sera peu à peu que leur représentation, s'est donnée une

m.éthode sérieuse d'organisation et un instrument sérieux de

recrutement pour son action à venir. Du reste, elle s'est rap-

prochée ainsi de la forme prise peu à peu partout par toutes

les institutions ouvrières et plus particulièrement par le Parti

socialiste en France. Elle a su ainsi éviter cette division

départementale et administrative qui ne correspond à aucun

besoin économique ou ethnique, et si elle a réuni souvent

des territoires un peu étendus, c'est pour créer des fédéra-

tions qui groupent un minimum sérieux de sociétés et ne

soient point des fédérations « fantômes ». Il est probable

qu'avec son développement la Fédération nationale, comme
elle l'a prévu du reste, soit appelée à multiplier ses organis-

mes régionaux, mais elCe ne le fera qu'à mesure de ses besoins

et des nécessités. Toutes ces fédérations régionales ont avant

tout un rôle moral, une besogne de recrutement, de propa-

gande et d'éducation, comme la fédération nationale elle-

même. Mais si la F. N. se refusait à tout acte commercial de

quelque ordre que cei'a soit, laissant cela au Magasin de

Gros qui, parallèlement à elle, a cette charge, quelques fédé-

rations régionales, qui souvent le faisaient déjà pour des

raisons particulières, font du commerce avec leurs sociétés.

Et il y a là un gros problème que nous examinerons en

parlant du Magasin de Gros.
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VII. — La cotisation.

La seconde condition d'admission à la F. N. consiste dans

une cotisation de 3 centimes par 100 francs d'affaires, dont

I centime pour la Fédération régionale. C'est là un effort

sérieux qui est réclamé des sociétés et est strictement exigé.

La Fédération nationale des coopératives de consommation

applique strictement le principe de self-help, et ne saurait

tolérer aucune subvention extérieure aux organisations coo-

pératives. Elle ne quémande ni à l'Etat ni à des particuliers,

ce qui lui permet d'avoir sa liberté et son autonomie. La
coopération de consommation, à l'encontre des coopératives

do production, se suffit à elle-même au moins par ses ressour-

ces financières. Ainsi Ce mouvement est à l'abri de toute

(( canalisation » d'où qu'elle vienne et quelle qu'elle soit. Ses

ressources sont ses cotisations qui ont été, pour 191 3, de

33.000 francs, dont un tiers pour les fédérations régionales

et 15,000 francs que le Magasin de Gros lui assure sur ses

bénéfices, comme un prélèvement statutaire. Avec ces som-

mes, il lui appartient d'assurer tout son fonctionnement. Elle

a ainsi pris le chemin des grandes organisations étrangères,

qui n'hésitent pas à frapper d'une contribution forte les

sociétés adhérentes, seul moyen d'être en mesure de leur

rendre des services par une organisation solide. Les trois

centimes sont une innovation de l'organisme unitaire. Aupa-

ravant, aussi bien à l'Union qu'à Oa Confédération, les cotisa-

tions étaient payées d'après le nombre de membres. I! y avait

là une grosse erreur. Outre que le contrôle était extrêmement

difficile, tandis que par les bilans il est facile de connaître iîe

chiffre d'affaires des sociétés, avec le développement de la

vente au public, c'était forcément laisser stationnaire l'orga-

nisation centraCe. Avec le nouveau mode de perception qui,

suivant les cas, est effectué par l'organisation centrale ou
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l'organisation régionale, les ressources de la F. N. sont exac-

tement en proportion avec le mouvement ascendant des coopé-

ratives. Cette règle, comme toutes les règles de bonne orga-

nisation, a été cause que quelques unes des sociétés adhérentes

auparavant ne sont pas entrées dans l'unité, mais elles ne

tarderont pas à rejoindre, et les plus grosses sociétés, les

plus taxées, ont montré l'exemple : la Beîlevilloise de Paris

et V Union de Limoges sont appelées ainsi à verser chacune

pour une année plus de 1,500 francs.

VIII. — Versements à la « propagande )).

Les statuts ont, en troisième lieu, exigé l'engagement de

consacrer une somme (qui montre au moins l'intention) à la

propagande coopérative. Il ne s'agit pas tant là d'une obliga-

tion expresse que d'un engagement m'oral, car le contrôle est

fort diffici'le, mais c'est ainsi faire affirmer aux nouvelles

sociétés qu'eKes n'ont pas l'intention de se « calfeutrer »

uniquement dans la vente des haricots ou des petits pois et

que la coopération, suivant une expression de Gide, n'est pas

une enseigne, mais une étoile. C'est rappeler l'idée coopérative

comme la raison d'être de la coopération, c'est l'obliger

à s'élever au-dessus' des nécessités de sa vie quotidienne

pour lui faire comprendre l'idéal d'émancipation des

travailleurs, c'est un petit effort au moins pécuniaire qui doit

être fait dans ce sens, mais les statuts ne sont pas « draco-

niens » puisqu'ils n'y a 'là qu'engagement moral. Notons qu'en

énumérant, sans limitation surtout, 3es moyens les plus utiles

pour l'emploi des sommes à la « propagande » le texte cite

parmi les plus recommandées : l'allocation à tous les groupe-

ments d'émancipation des travailleurs. Or, parmi ceux-ci

figurent non seulement les syndicats mais le Parti socialiste.

La Fédération nationale ne croit pas, dans la majorité de ses

membres, que des allocations directes au Parti, et ce confor-
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ménient aux congrès nationaux et internationaux, soient indis-

pensables pour marquer son caractère émancipateur, mais elle

est assez large pour laisser à ce point de vue les sociétés

libres ; elle a tenu cependant à en permettre la possibilité et

même à marquer spécialement cette forme comme pouvant

être prévue. En fait, la plupart des sociétés consacrent plus de

10 centimes par membre et par an à la propagande coopéra-

tive, et c'est (le plus souvent par des locaux gratuits, des

journaux, des meetings, des manifestations que s'exerce la

propagande coopérative, sans compter les innombrables se-

cours pour les grèves, c[ui, du reste, ne rentrent pas dans les

u formes )> de propagande du paragraphe 3 de l'article 5 et

sont en plus.

IX. Prélèvements pour les réserves

et œuvres sociales.

Mais la plus remarquable et 'la plus caractéristique des con-

ditions d'adhésion, c'est la nécessité pour les sociétés d'attri-

buer une part de leurs trop-perçus pour les œuvres sociales

et pour les réserves devant servir à la réalisation du program-

me coopératif. C'est à (la fois une nécessité pratique et une

affirmation de principes qui sont sanctionnées.

Aujourd'hui la coopération française souffre de son man-

que de ressources et du peu de fonds dont elle dispose.

Petites et grosses sociétés ont des difficultés à faire leurs

échéances. Les fonds de roulement sont inexistants. Il s'en

suit que les achats sont faits par petites quantités, dans de

mauvais moments, dans des conditions défectueuses. On est

à la merci d'une baisse subite dans la vente, du retrait d'un

nombre important de sociétaires, d'un accident contre lequel

on a oublié de s'assurer : vol, inondation, incendie. La situa-

tion est aggravée par la politique souvent suivie par des

administrateurs qui se succèdent et veulent faire croire à une
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gestion meilleure que leurs devanciers. Pour cela, ils distri-

buent p<"us que ie maximum de bonis réels, quelquefois des

bonis inexistants. Alors, sans réserves, la société est con-

damnée à périr. Ajoutons que, sans elles, il est fort difficile

d'étendre les services, d'ouvrir une nouvelle « succursale »

puisqu on n'a jamais de fonds devant soi. En France, où

l'adhésion à une coopérative se fait moyennant i, 2 ou 5 francs

au pi.us, ou l'action, la seule action obligatoire, est de 25 ou

de 50 francs, le danger est encore plus grand. Or. pour

l'éviter, il ne faut pas compter sur la bonne volonté des

administrateurs, sur 'leur compréhension de l'idée coopérative.

On est entraîné à faire la situation plus belile qu'elle n'est.

Si les bonis ne sont pas « limités », de crainte des critiques,

voire même des calomnies, les réserves même reconnues né-

cessaires ne sont pas faites : il faut donc les prévoir, et

c'est préalablement qu'dlles doivent l'être afin qu'elles s'opè-

rent mécaniquement : c'est à quoi tend la Fédération natio-

nale.

C'est le même état d'esprit qui rend obligatoires les œuvres

sociales. Elles peuvent être fort diverses et de caractère très

différent, mais peu importe. La F. N. s'étant déclarée organe

d'émancipation des travailleurs devait les consacrer dans la

pratique. Avec les œuvres sociales, c'est ia coopération s'inté-

ressant à des choses non pas en dehors d'elle, mais à côté et

pouvant non seulement fournir aux hommes des denrées de

bonne qualité, de bon poids et à bon prix, mais les éduquant,

socialisant leur esprit. Et là encore fie point de vue pratique

ne se sépare pas du côté idéal. C'est, pour une société coopé-

rative, une erreur de croire qu'elle remplira mieux son rôle

en ne faisant aucun effort pécuniaire pour la solidarité et

l'éducation. Le profit matériel n'est pas le seul attrait pour

l'homme, la femme ou sa famille. Des secours de maladie,

de chômage, de maternité, des subventions aux pupilles, pour

des bibliothèques, pour des musiques, des soins médicaux et

pharmaceutiques, des retraites, c'est là tout un « nid » de
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moyens de propagande qui peuvent — pl^s que le boni annuel

— retenir ou ai)i)elcr le sociétaire clairvoyant. C'est en tout cas

une nécessité d'en employer ainsi une part, si faible soit-elle, à

rappeler que la coopération ne doit ses avantages qu'à être

œuvre collective, et que la solidarité des coopérateurs entre

eux ne doit pas être un vain mot. Ils ne font que retourner à

la collectivité une part de ce qu'ils lui doivent : c'est un
hommage nécessaire à l'idée !

Certes la F. N. n'entend pas fermer la porte d'avance à

toutes les sociétés qui ne l'ont pas encore pratiquée, aussi

elie réclame seulement des postulantes à l'adhésion l'engage-

ment de le faire dès la prochaine revision des statuts, ou au

Conseil, dès que la situation de la coopérative lui en donnera

les moyens.

X. — La discipline organique.

Enfin la « discipline » volontairement consentie est la,

dernière base de la F. N. L'acceptation des décisions des

congrès est réclamée. Il ne s'agit pas, pour les sociétés,

d'abandonner en quoi que cela soit, leur autonomie réelle,

mais quand on s'apprête à retirer d'un organisme *les avan-

tages qu'il présente, au moins faut-il se soumettre par avarice

à ses décisions. Il ne s'agit pas de renoncer à son opinion,

mais il importe d'uniformiser l'action et de régler d'avance

les conditions de vie de l'organisme. Dans les détails de l'ac-

tion de chaque jour, comment étab'lir les cotisations èi les

sociétés ne fournissent leurs bilans ; comment les défendre

utilement au Parlement si elles ne remplissent régulièrement

les questionnaires de renseignements statistiques qui leur

sont réclamés ? Et c'est ce qui nécessite la reconnaissance

d'une discipline motivée et réglée.

En voyant l'ensemble on peut dire que la F. N., avec ses

conditions d'adhésion : fédéralisme, cotisations respectables,
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sommes à la propagande, engagements pour les réserves et

les œuvres sociales, discipline coopérative, a pris les mesures

qui assurent le succès d'une organisation ouvrière par l'em-

ploi des méthodes appropriées et dont l'utilité a été reconnue

partout dans la coopération internationale.

XI. — Le Programme de la F. IM.

Le but de la Fédération nationale est exposé dans ll'ar-

ticle 2 :

(( xVr'i\ 2. — La Fédération nationale a pour but :

« a) Le groupement et l'organisation des sociétés de con-

sommation constituées d'après la déclaration de principe de

l'Unité, en vue de la défense de leurs intérêts communs par

la réunion de (leurs forces et de leurs activités
;

(( b) Le développement et la prospérité de la coopération

tn France;

(( c) La sauvegarde des consommateurs en général
;

« d) La substitution au régime compétitif et capitaliste

actuel d'un régime où la production sera organisée en vue de

la collectivité des consommateurs et non en vue du profit ;

(( c) L'appropriation coiilectivc et graduelle des moyens

d'échange et de production par les consommateurs associés,

ceux-ci gardant dorénavant pour eux les richesses qu'ils au-

ront créées. »

Retenons de cet article qu'il affirme à la fois l'idéal à

poursuivre et le moyen d'y parvenir. C'est donc sans ambagc

que la Fédération nationale affirme que son but est la trans-

formation sociale et que, par conséquent, ses vues se confon-

dent avec celles du socialisme. Sans doute, on ne retrouve pas

ici les formules traditionnelles : socialisation des moyens de

production et d'échange en vue de la transformation de la



- 3()5 -

société capitaliste en société collectiviste ou communiste, mais

c'est bien la même idée qui est affirmée et Ile paragraphe d)

ne laisse aucun doute à ce sujet. Certes le dernier paragraphe

semble (( indiquer » l'appropriation collective et graduelle

par les consommateurs associés et ne parle pas des autres.

Mais pas un mot pour prétendre que la Coopération suffit à

tout, pas un mot pour la mettre au-dessus ou au-dessous

d'autres actions. Pas un mot de désaveu ou de dédain pour

les formes différentes d'action de la classe ouvrière. Sur son

terrain, la Coopération ose prétendre, dans son autonomie,

servir la réalisation du socialisme, elle en affirme l'idéaU. car

un régime « où la production serait organisée en vue de la

collectivité des consommateurs et non en vue du profit », ne

peut être que le coClectivisme ou le communisme. Elle se

confine dans ses affaires et réclame son « autonomie »,

Mais elle affirme, en même temps, son caractère « anti-

capitaliste » et ses fins socialistes.

La Fédération Nationale est à cause de cela un organe

d'émancipation des travailleurs et son sous-titre ne laisse,

c\ ce point 'de vue, aucune équivoque ; c'est dans toute l'Eu-

rope, en dehors de la Belgique, le seul mouvement coopé-

ratif qui ait ainsi osé proclamier avec autant de précision et

de netteté, ses attaches finales avec la cause du socialisme.

S'âlevant au-dessus des intérêts même qui lui sont confiés,

celui des intérêts communs des sociétés, la Fédération Natio-

nale prend en même temps les intérêts des consommateurs

en général. Par là elle étend son programme et son champ

d'action.

Ce n'est plus seulement des groupements de consommateurs,

si importants soient-ils, qu'eflle aura à défendre, mais l'intérêt

de tous les consomtmateurs, c'est-à-dire, en vérité, de la collec-

tivité prise dans une de ses fonctions économiques les plus

essentielles, celle qui est d'aboutissant et la raison des autres :

la consommation^

viii àt
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XII. — Les Sociétés capitalistes et patronales.

L'élimination, conforme au pacte d'unité, de toutes les

sociétés à caractère capitaliste ou patronal vient renforcer

le point de vue adopté et en rend obligatoire, immédiate-

ment, l'application. C'est ce que dit l'article 4:

(( Art. 4. — Seront acceptées toutes les Sociétés consti-

tuées conformément à la Dédlaration commune d'Unité coo-

pérative ; en conséquence, ne pourront être admises : les

Sociétés qui imposent à leurs membres l'adhésion à une orga-

nisation politique ou confessionnelle, les Sociétés capitalistes

ou patronales, c'est-à-dire ceKles qui allouent un dividende

au capital action en sus d'un intérêt limité, ou qui limitent le

nombre des actionnaires, ou qui donnent à leurs membres un

nombre de voix proportionnel au nombre d'actions, ou qui

ne confèrent pas la souveraineté à l'Assemblée des socié-

taires. »

XIII. — Les « Services » de la F. N.

Mais il ne suffit pas d'affirmer un but, les moyens d'y par-

venir, encore faut-il par-dessus le marché, avec les rouages

qu'on s'est donnés, mettre debout les services qui assureront

la réalisation matérielle et effective ; aussi, la Fédération

Nationale cherche à réaliser son programme :

Par la publication d'organes de presse, l'élaboration de

statistiques, l'édition de publications en vue du perfectionne-

ment de l'organisation et de l'extension de la sphère d'acti-

vité des Sociétés adhérentes;

Par l'établissement de rapports suivis avec les Unions

coopératives nationales étrangères et l'Aliliance Coopérative

Internationale;
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Par Lin service juridique, les conseils accordés aux

Sociétés adhérentes dans ce qui intéresse leur act'vité coopé-

rative, ainsi que l'organisation de cours d'enseignement coo-

pératif
;

En prêtant son appui à la création de nouvelles Sociétés

de consommation et en vulgarisant les principes de la Coo-

pération. »

XIV. — La Presse.

Qu'a fait en ce sens la Fédération Nationale?

Elle a d'abord deux journaux mensuels, qui ont pris la

suite des organes des anciennes organisations. L'un s'appelle

le Bulletin de la Fédératioji Nationale, l'autre VAction Coo-

pérative. L'un, le premier, a atteint un tirage de 22,000 exem-

plaires, le second, 6,000. Le Bidletin est surtout un organe

d'éducation destinée aux administrateurs et aux militants. Il

contient des procès-verbaux officiels, une tribune de discus-

sion coopérative sur (les graves problèmes d'actualité. Il met

longuement au courant dans un mouvement international des

évolutions étrangères et par des monographies illustrées des

plus importantes « réalisations » coopératives dans le monde.

Il consacre une large place aux choses pratiques et dans

une revue commerciaile, il indique le prix, par exemple des

blés et le cours de cette marchandise; il donne des conseils

sur l'achat, la vente, l'ordonnance des magasins, leur agen-

cement, etc., sur les produits à employer ou à écarter, et même
tient au courant des situations financières des grands concur-

rents capitalistes.

h'Action Coopérative est au contraire un journal de pro-

pagande. La vie coopérative française des Sociétés, des Fédé-

rations y est commentée. La propagande exercée, les confé-

rences faites font l'objet de comptes rendus à côté d'un coin

des jeunes rédigé par la vaillante coopératrice Alice Jouenne,

et destiné aux enfants. Contes, conseils, enseignements, jus-
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qu'à des recettes de cuisine pour produits coopératifs, y ont

leur place. A côté, d'ardentes polémiques contre le commerce
capitauste. des campagnes pour l'obtention de mesures légis-

latives en faveur du mouvement, pour la diffusion des prin-

cipes coopérateurs, le tout alimenté par les membres du Con-

seil central, et le « vieux » journaliste qu'est Daudé-Bancel,

rendent très vivant cet organe de diffusion.

Afin de favoriser son accroissement, des deux organes coo-

pératifs font des éditions spéciales pour les Sociétés et. avec

un changement de titre, quelques colonnes de copie nou-

velle, elles peuvent avoir un journal à elles touchant leurs

sociétaires, bien rédigé et instructif.

Les abonnements individuels, de 4 francs pour les deux et

2 francs pour le Bulletin, ne constituent que le petit élément

de la clientèle, mais le reste est livré aux Sociétés qui. soit

qu'elles les vendent ou les donnent, répandent chez leurs so-

ciétaires des paquets de 10, 20, 50 ou 100 exemplaires. La
hellevilloîse a elle seuile en prend 2,000.

Mais bientôt les deux organes vont être réunis en un seul,

bi-mensuel, qui réalisera le programme contenu précédem-

ment dans les deux.

XV. — L'adhésion à l'Internationale coopérative.

La Fédération Nationale a réaUisé, par une cotisation collec-

tive, l'adhésion de toutes ses sociétés à l'Alliance Coopéra-

tive Internationale. Jusqu'à l'Unité, quelques Sociétés indivi-

duellement, les organismes centraux comme une société ordi-

naire, étaient affiliées. Depuis le Congrès de Tours, il n'en est

pas ainsi, et de même que la Fédération Nationale exigeait de

toutes les Fédérations régionales la fidélité et le rattachement

de toutes leurs organisations, elle en a eKe-même ainsi pra-

tiqué à l'égard de l'Alliance. Pour 1913, c'est une somme de

2,050 francs qui est ainsi venue apporter la contribution mo-

deste de la France à la Coopération mondiaUe. Grâce à cet
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effort, nulle doute que la Coopération française ne puisse

jouer le rôle qui doit lui revenir, et il lui sera aussi possible

d'influer sur d'Ailiance pour la conduire vers des buts plus

conformes à l'émancipation des travailleurs. Nous verrons,

en étudiant son histoire, que ce ne sera pas ni du temps, ni de

l'argent perdu.

XVI. — La Commission juridique.

Le nombre de difficultés que rencontrent dans leur vie

journalière les sociétés coopératives est innombrable. Diffi-

cultés avec le fisc à propos d'enregistrement de bails, de con-

tributions, de patentes, se succèdent continuellement. La créa-

tion de nouvelles sociétés, la revision des statuts, le moyen

de complaire aux devis et aux volontés de coopérateurs, tout

en se maintenant sur le terrain légal, et en conformité avec

la iloi de 1867 sur les socié-

ciétés anonymes. Voilà de

quoi donner ample pâture

aux juristes spécialistes qui

composent la Commission

juridique de la Fédération

Tous ces rensei-

sont fournis gra-

tuitement et donnent quel-

quefois lieu à de longs rap-

ports, fruit de laborieuses re-

cherches. Le dévouement du

secrétaire de la Commission,

Nast, qui fait autorité du

reste dans le monde juridi-

que en matière de « socié-

tés )), de ses collègues Lucas, Nast

JJ(\ry-,r^ T5o,rr.»-. o^,.,,^^ A^r. Secrétaire de la Cv.minission juridiqueUamo, Fayen, assure des de la Fédération Nationale

Nationale,

gnements
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compétences telllement sérieuses, qu'en 6 mois, du i^'' janvier

au i^'" juillet 191 3, il a été ainsi fourni près de 200 consulta-

tions. L'avis de ces juristes distingués et de ces praticiens

éprouvés constitue dès maintenant un précieux recueil

fort utile à consulter pour tous ceux qui voudront connaître

les questions juridiques qui se posenc à propos de la Coopéra-

tion. Aucune loi spéciale n'ayant été faite pour Ces coopéra-

tives, elles sont assujetties aux lois ordinaires du commerce
qui ne leur conviennent pas très bien, mais d'ici longtemps

elles ne réclameront que le droit commun, car elles se méfient

de l'impartialité des tribunaux commerciaux composés de ses

concurrents, et du peu de connaissances des juges civils,

car la nature « anticapitaliste » de la Coopération, l'influence

des commerçants qui, bien à tort, voient leurs seuls enne-

mis dans les coopératives, rendent impossible l'obtention

du Parlement de lois favorables. Et si on votait un projet

de loi, cela serait pour restreindre leurs libertés plutôt

que pour les étendre. N'a-t-on pas vu, il y a deux ans,

une augmentation énorme de la patente des coopéra-

tives due au grand défenseur du commerce capitaliste, M.
Berry. mesure qui ne devait frapper que les sociétés capita-

listes et à travers lesquelles elles ont pourtant passé. Seules

les coopératives en ont pâti. N'a-t-on pas vu en 1913 que,

sans le Sénat qui l'a repoussé, un nouveau grèvement d'im-

pôts allait encore les atteindre, et ce toujours sur l'action

pressante du même Berry.

XVII. — La Propagande.

Il ne suffit pas que de vouloir grouper des sociétés, encore

faut-il pour cela les atteindre. Il faut souvent visiter des

conseils d'administration, organiser des réunions publiques,

porter la contradiction chez les adversaires. £n un semestre

(1913), la Fédération Nationale n'a pas déjà organisé moins de

500 réunions. Pour y faire face elle fait appel aux membres
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du Conseil central, à des militants de province, voire même à

des députés du Parti socialiste. C'est ainsi qu'il a souvent

demcm.lé le concours d'Albert Thomas. Parmi les orateurs

les plus souvent appelés, citons : la citoyenne Jouenne, Héliès,

Levasseur, Sellier, Nast, Barraut, Bernard Lavergne. D'autres

sont particulièrement appelés. En province, ce sont sur-

tout les secrétaires fédéraux : Delmas, de la Fédération de

l'Est; Cleuet et Cozette,

de la Fédération de la Som-

me ; Swob, de la Fédération

de Bretagne; Lucas, de la

Seine-Inférieure
;

Joucaviel,

du Sud-Ouest ; Gaillard, de

Limoges, qui apportent fré-

quemment leur appui. C'est

plus de i,ooo conférences

coopératives qui sont organi-

sées maintenant, chaque an-

née, par le soin des organis-

mes fédéraux; sans compter

les fêtes ou les réunions du

Parti socialiste ou des Syn-

dicats auxquel'les on demande
la participation d'un délégué

du mouvement coopératif. De
plus, il a été décidé que les

deux secrétaires devraient assurer tous les ans au moins une

tournée de lo conférences dans chacune des 27 fédérations

régionales.

]\Iais la Fédération Nationale a la prétention de compléter

la propagande orale par la propagande écrite. Des brochures,

des publications, des livres, sont à la disposition des mili-

tants. Le catalogue « élémentaire » suivant montrera, mieux
que tout, l'importance de la littérature coopérative mise à

la disposition des coopérateurs.

Levasseir

Secrétaire de la Commission d'arbitrage

et propagandiste coopératif
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Brochures

La Fédération Naliu'^ale. Historique, Constitution. Fonctionnement,
par E. Poisson et A Daudé Bancel Fr.

L'Organ'Sation coopérative. Comment l'on crée une Coopérative;
Renseignements juridiques: Statuts-types; Organisation inté-
rieure "

Le Rôle des Ce' des coopératifs, par E. Poisson

Guide pratique pow le Service du Magasin coopératif, par Emile
ScuvAG. de 1 Union Suisse

La Fusion coopérative et la Gérance responsable, par Bernard
Lavergne

La Bcllevil'oise. Son historique, par Louis Héliès
La Coopération devant le Socialisme, par Louis Héliès

Le Coopérateur syndicaliste, par Boudios
La Femme et la Coopération, par Alice Jouenne
La Classe ouvrière e! la Coopération, par Henriet
Les trois Aspects du Socialisme, par Galmont
La Concentration des forces coopératives en France et en Allemagne,

par Le Clerc. Daudé-Banxel et Riebké .

Statuts-types. Sociétés, Fusion. Contrat. Gérance responsable (Epi-
cerie et Boulangerie)

Alliance Coopérative Internationale (notice)

Ln Femmes et la Coopération

L'Associalion coopérative de Consommation, par Eugène Navarre.
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Publications :

L'Exemplaire

(frauco)

Almanach de la Coopération (1Q00-1912J. igiS épuisé Fr. » 40

Almanacli de la Confédération des Coopératives (1910, 191 1, 1912) » 75

Congrès de l'Union Coopérative (i3« et 14'' Congrès. iQio-ig:2) â »

Congjys de la Confédération (Calais, 1911) « CO

Congrès de la Conjédération (Paris, 1912) «GO

Congrès Unitairede Tours (if' Congrès delà Fédération Nationale: Compte
rendu sténographiquc) 1

•")()

Annuaire Coopératif International (Tome I. 1911) :! r)0

Annuaire Coopératif Internationul (Tome II. igiSi :'> •")()

Livres :

Manuel du Coopérateur-Conférencier, par L. Co.mbes Fr. 1 50

La Théorie de la Lutte de Classes et la Neutralité coopérative, par le D 'Hans
Muller » :^5

Le Cooperatisme. par Daudé-Bancel 1 50

Robert Ou>en. par Edouard Dolléans 1 «
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La Coopération (Coniorcnccs et Propagande), par (".h. (iini Fr. '> 7."»

I-X'onomie ancia'e. pT Ch. Gidk t» ..

Les f'.quit'ibles Pionniers de Roclidale, de FIolvoake. (Traduit par M""- Veuve
(joimn) ... » 1(»

Les foif ouvrières, par H. Ronaux •>
-

Dix ans de Coopération en Europe, par B. Lavercjne -2 »

liut. Principes et Utilité des Coopérât ves de Consommation, par M. Phomek » 2')

La Coopération en Grande-Bretagne, par Potter-Webb :'. ÔO

Les Sociétés (Coopératives ans^lai.'^es, par Cernesson 7

Coopér ition et Socialisme en AngUterre, par Barrault et Amassa ... -' »

Les "iociétés Coopérât ves de Consommation, par Ch. Gide :î TiO

L'Unité Coopérative, par E. Fournière » 70

Coopératives et Syndicats, par E. Mutschler " 7.")

La Coopération nouvelle, par E. Poisson "7")

LIistoire du Mouvement coopératif en France et à l Ltranger. par (jau.mont. "P/^'l'^"

Etude juridique sur les Sociétés Coopératives de Consommation en Allema-
gne, par Alfred Nast 1 .">n

Le Régitne juridique des Coopératives e?i France, par Ail'retl Nast (2 voL^i. '

""^

La Fédération Nationale se charge de constituer des Bi-

bliothèques coopératives, avec réductions importantes pour

les Sociétés, au prix de 5, lo, 25 et 50 francs.

Depuis le i^'" janvier, la Fédération Nationale a édité la

brochure sur son organisation et son histoire ; une brochure

de Lavergne, sur l'Evolution de la Coopération et la Fusion

des coopératives. Elle prépare un livre d'or de la Coopéra-

tion française avec monographie des principaHes' sociétés, et

une mise au point d'un travail sur l'organisation d'une so-

ciété coopérative de consommation, au point de vue juri-

dique et commercial. Elle patronne les publications qu'elles

a obtenues dans (les « Documents du Socialisme )> d'Albert

Thomas; la publication d'un livre de Jean Gaumont, sur le

^touvement coopératif international.

XVIII. — Caisse de Solidarité.

La Confédération des Coopératives socialistes et ouvrières

a légué à la Fédération Nationale une caisse de solidarité.

Cette caisse est alimentée par les dons et versements des
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sociétés de bonne volonté. Les sommes versées sont prêtées, le

plus souvent données aux coopératives qui traversent une

crise grave ou sont sur le point de succomber.

Mais les fonds de la caisse qui sont environ de lo à 12,000

francs, dont 5,000 sont à l'heure actuelle disponiKes, ne

permettent pas de faire face à toutes les demandes et. pour

éviter des récriminations contre l'organisation centrale, une
Commission, composée des délégués de sociétés qui y ont

versé et présidée par un délégué du Conseil central, est

chargée de répartir les fonds. Les avances de 100, 200 et

500 francs au plus, souvent prêtées à fonds perdu, ne le sont

plus que pour des cas délimités par avance : catastrophe, vol,

inondation, incendie. En réalité, cette caisse, dont le but est

très louable, ne rend pas les services qu'elle pourrait donner,

car cet argent octroyé, souvent dans des circonstances où

souvent la mauvaise administration de lia société coopérative

est seule cause de la situation, ne met pas un arrêt au deticit

croissant et n'apporte aucune réforme essentielle aux fautes

commises. Il est propable que, pour continuer et vivre, la

caisse de solidarité devra se transformer en société de soli-

darité. Quand alors une coopérative se trouvera en mauvaise

posture, ill sera peut-être possible à la dite société de solida-

rité de la gérer à son compte pendant quelque temps, afin

d'essayer de la remettre debout avec le concours d'hommes
compétents et les bonnes méthodes d'organisation indispen-

sables.

XIX. — L'étude des bilans.

On est fort surpris d'abord du peu de connaissances que

les administrateurs de coopératives ont de la comptabilité.

Et pourtant cela n'a rien d'étonnant. La plupart sont des tra-

vaiHeurs qui viennent, après leur journée faite, consacrer

quelques heures de travail supplémentaire à l'œuvre com-

mune, et dont les compétences financières sont malheureu-
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sèment fort rudimentaires. Aussi, la Fédération Nationale

tente-t-elle de leur faciliter la tâche ou de la préparer Dès

maintenant, les plus compétents des militants en pareille ma-

tière, par exemple Lebon du Magasin de Gros, examinent

tous les bilans des coopératives qui, statutairement, doivent

être adressés à Oa Fédération Nationale. Quand cela leur est

expressément réclamé, ils envoient, d'après une conception-

type, un rapport sur les critiques à faire à l'établissement du

bilan et même soulignent les points faibles ou les points forts^

tant au point de vue des amortissements, des stocks en ma-
gasin, des bonis élevés, que sur la position de ce qu'on appelle

« les postes comptables » et l'état de la situation générale

de la société au point de vue financier, La Fédération Natio-

nale songe, d'ici peu, à avoir des u services » de compta-

bilité qui, dans les cas graves et lorsqu'une situation sem-

blerait douteuse, se mettraient gratuitement ou moyennant

de faibles rétributions, à la disposition des organisations inté-

ressées.

XX. — Bureau de Statistique v

et de Documentation.

A l'instar des mouvements étrangers, la Fédération Natio-

nale a son bureau de statistique et de documentation. Pour

connaître l'état du développement des coopératives, les ten-

tatives en sens divers en mesurent l'étendue et l'efficacité;

rien ne vaut une statistique sérieuse. Le grand malheur des

organisations ouvrières françaises est de ne pas Û'avoir com-

pris assez vite. Pour la Coopération c'est maintenant chose

faite.

Des enquêtes sont faites tant au point de vue des sociétés

adhérentes que de toutes les sociétés, pour donner tous les

renseignements utiles. En 1913, une enquête sur la situation

du personnel des coopératives a été entreprise par le bureau ;
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Albert Thomas

Secrétaire de l'Office technique

de la Fédération Nationale

ses résultats pourront servir

utilement à l'éilucidation des

problèmes que suscite cette

question. De même, sur la liste

des économats à établir, l'exis-

tence des « groupes » d'éduca-

tion et, à l'étranger, sur les mé-

thodes pour nommer ;et choisir

les administrateurs, des enquê-

tes ont été entreprises.

Pour montrer l'importance de

ce service, nous signalerons le

questionnaire qui a été rempli

par plus de 500 organisations,

pour permettre à ila Fédération

Nationale de répondre à l'en-

quête parlementaire sur la si-

tuation du petit commerce.

QUESTIONNAIRE

Quand et pourquoi la Coopérative a-t-elle pris naissance?

Deux mots sur son développement, son chiffre d'affairesF

Bénéfice brut (excédent du montant des ventes sur (le mon-

tant des achats)?

Bénéfice net (avant les prélèvements statutaires et réparti-

tion des trop-perçus) ?

Organisation financière.

Quel est le montant du capital-actions?

Quelle est la valeur de l'action ?

Combien y a-t-il de versé?

Les sociétaiires ont-ils droit à plus d'une voix à l'assemblée

générale?
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Les actions mpportcnt-clles des intérêts? Combien?

Des obligations ou emprunts ont-ils été émis? Pour quelle

valeur ?

Quel est votre fonds de réserve?

Valeur de la propriété foncière et imniobillière?

Organisation administrative.

Quel genre d'affaires faites-vous?

Combien de magasins avez-vous?

Quels sont vos frais généraux par rapport au chiffre

d'affaires ?

Quel est le montant de votre loyer?

Charges fiscales : patente ?

Montant des autres impôts ?

Les lois sociales votées ont-eMes entraîné un surcroit de

charges? les chiffres?

Nombre total des employés?

Conditions d'aciiats.

Qui achète?

Passez-vous des marchés avec les fournisseurs?

Avez-vous des contrats permanents?

Quelle est la valeur de votre stock?

Rapidité de son écoullement?

Déchet résultant de la vente?

Quel est l'écart moyen entre le prix d'achat et le prix de

vente correspondant?

Certains articles sont-ils vendus sans majoration, au pair

ou à perte?

Vendez-vous exclusivement au comptant?

Comment est fait le crédit s'il y en a eu?

La vente au crédit comporte-t-elle une augmentation de

prix?
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Quelle est la durée moyenne du crédit?

Livrez-vous à domicile?

Votre Société a-t-elle des adhérents à côté des sociétaires?

Vendez-vous au public? Quelle proportion?

Vendez-vous au prix du commerce ou à des prix inférieurs

ou supérieurs?

Quel emploi faites-vous du trop-perçu?

Le distribuez-vous? En argent ou en nature?

Y a-t-ill une part pour les œuvres sociales et de propagande ?

Laquelle ?

Avez-vous remarqué depuis votre constitution une dimi-

nution du chiffre de détaillants dans votre rayon d'action ?

Leur chiffre d'affaires et la valeur de leur fonds ont-ils

diminué?

Dans quelle proportion?

Y a-t-il eu une augmentation du nombre des faillites et

des liquidations judiciaires?

Pourquoi préfère-t-on la coopérative au petit commerce,

à la société d'alimentation à succursales multiples?

Quels sont, pour les consommateurs en général, les résul-

tats de la concurrence faite par la coopérative?

Enfin, des données avec des fiches sont constituées pour

permettre aux militants d'être rapidement renseignés sur

n'importe quelle question : fusion, gérance responsable^ pa-

tente, épargne, personnel, syndicats et coopératives; ils for-

ment autant de mémento où, en quefxques minutes, on retrouve

les documents les plus importants et des renvois à toutes les

publications. Pour ce faire, une bibliothèque et des archives,

contenant tous les périodiques français et étrangers, toutes

les collections d'annuaires ou d'almanachs, tous les livres

indispensables pour connaître la Coopération ou les choses

qui s'y rapportent, complètent heureusement le fonctionne-

ment de la Fédération Nationale.
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XXI. ~ Office technique.

Un Comité composé d'économistes, de parlementaires,

d'actuaires, prépare et met au point toutes les questions qui

intéressent la vie coopérative. Albert Thomas, député de la

Seine, en est le secrétaire.

L'Office technique a, en

quelques mois, donné des

statuts-types de sociétés or-

dinaires et de sociétés de fu-

sion, des contrats de géran-

ce responsable, de direction

et de commandite pour les

employés. Il a rédigé des mo-

dèles de statuts pour caisses

de prêt, de solidarité, etc.,

etc. Il a préparé l'action de la

Fédération auprès des pou-

voirs publics pour lui faire

avoir les bénéfices de la loi

du crédit commercial, pour

écarter (ce qui a été obtenu)

l'amendement Berry qui

frappait les Sociétés d'un

impôt supplémentaire de lo o/o à la patente, pour permettre

aux travailleurs de l'Etat de participer à la gestion des Coo-

pératives, pour obtenir une loi définissant le mot coopéra-

tive de consommation.

Alice Jouenne

Secrétaire du Comité d'Éducation
de la Fédération Nationale

XXIB. — Comité d'Éducation.

Un Comité d'éducation, où professeurs, instituteurs, mili-

tants à la tête de groupes d'éducation voisinent, est chargé de

concentrer tous les efforts coopératifs faits en vue de l'édu-
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cation. Il favorise la naissance et Ile travail des cercles auprès

des Sociétés. Il conseille et dirige moralement toutes les

entreprises de l'éducation de l'enfance par la Coopération.

Il s'intéresse particufiièrement aux groupes de pupilles. Chargé

de préparer Véducation du consommateur, il est en rapport

avec toutes les associations formées pour la défense de ce

dernier, pour orienter son goût, etc. Il patronne cours et

écoles pour administrateurs et employés de Coopératives,

comme celui organisé par l'Ecole socialliste, 28, rue Serpente.

*
**

Au total, la Fédération Nationale a, dès maintenant, tous

les rouages qui peuvent lui permettre d'efficacement remplir

son but. Bl'le est encore trop neuve pour que les bons effets

s'en soient complètement fait sentir; cela sera l'œuvre du

temps, mais les jours d'attente sont comptés.

Elle peut regarder l'avenir avec confiance et peut espérer

rivaliser avec les Unions coopératives étrangères. Il y faudra

seulement un peu de ténacité et beaucoup d'efforts.
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CHAPITRE II

LE MAGASIN DE GROS

A côté du groupement « moral » des organisations coo-

pératives : la Fédération Nationale, le mouvement coopé-

ratif français a, depuis 7 ans, une organisation commerciale

centrale.

Il ne suffit pas, en effet, de réunir les sociétés pour le

recrutement et la propagande. Mais les réunir pour con-

centrer les achats est la besogne qui s'impose, dès qu'un

certain degré de force et de puissance se manifeste. Les

travailleurs coopérateurs de France n'ont pas manqué d'en-

trer dans cette voie. Ils comptent ainsi « coopératiser » non

seulement le commerce de détail, mais le commerce de gros,

le plus important de tous. Ils peuvent ainsi obtenir d'impor-

tants bénéfices qui reviendront au proEétariat consommant,

en même temps que créer un organisme, propriété collective

des travailleurs, mettant debout Mes usines, des ateliers, où

le capitalisme industriel est à son tour éliminé, préparant les

travailleurs à la société future.

I. — Le Magasin de Gros des Coopératives

de France.

C'est en 1905 que (le Congrès national des Coopératives so-

cialistes, réuni à Nantes, décida la création du Magasin de

Gros des Coopératives de France. C'est Héliès, alors militant

de la Bellevilloise, qui s'en était fait le défenseur et le pro-

pagateur dans le pays. La décision en fut prise par l'ordre,

du jour qui fut présenté comme conclusion au débat sur

l'organisation des fédérations régionales. Celles-ci étaient

VIII 2i W^
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alors les seules tentatives de groupements d'achat en gros.'

en dehors de l'Office de l'Union Coopérative de la rue

Christine.

Voici le libeWé de cette résolution:

« Le Congrès,

(( Préconise, comme démonstration immédiate, la créa-

tion, par une Fédération, d'un magasin de gros à capital

Louis Héliès

Membre du Comité Directeur

du M. D. G.

Waseige

Membre du Comité Directeur

du M D. G.

impersonnel, magasin devant finalement s'étendre aux au-

tres Fédérations;
;

» Demande, parallèllement, que Hes bénéfices réalisés par

les autres Fédérations régionales, s'appuyant sur le maga-

sin de gros interfédéral, soient, aussitôt que possible, em-

ployés à la création d'usines fédéralles de production.

(( Et, afin de coordonner le mouvement coopératif ouvrier
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et socialiste, est d'avis que les Fédérations régionales doi-

vent incessamment être rattachées à l'organisation centrale :

la Bourse des Coopératives socialistes de France.

« Le Congrès décide, en outre, que le magasin de gros

sera fixé dans la, ville de Lens.

(( Le Congrès décide, aussi, que l'article premier des sta-

tuts du ^Magasin de Gros interfédéral sera ainsi conçu :

« Il est formé entre les Fédérations régionales et les Coo—
(t pératives adhérentes à la

(( Bourse des Coopératives

i( socialistes de France, un

u Magasin de Gros, etc. ».

(( Ce Magasin de Gros, une

fois constitué, devra verser

25 centimes pour 100 francs

d affaires à la Bourse des

Coopératives socialistes, cel-

le-ci devant avoir la direc-

tion morale. »

Le principe du M. D. G.

était adopté, mais il restait à

le faire entrer en application.

Il fallut pour cela plus d'un

an d'efforts et de propagande,

et ce n'est qu'en septembre

1906 qu'avait lieu, à Paris,

l'Assemblée constitutive, au

siège de la Prolétarienne du XVIIP arrondissement.

A ce moment, 1,056 actions de 25 francs étaient sous-

crites. 650 par 97 sociétés de consommation et de produc-

tion, et 406 par 292 milôtants. Au total, le capital était de

26,400 francs dont 16,621 francs étaient versés.

C'est dans les locaux de la BcUcvilloise, qui était le centre

d'action du mouvement en faveur du Alagasin de Gros, que

Georges Lebon

Membre du Comité Directeur

du M. D. G.
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les débuts eurent lieu. Dans la salle de la Bibliothèque s'ins-

tallèrent les premiers employés, le directeur et le chef comp-

table.

Naturellement à la direction de la société, on plaça celui qui

inlassablement s'était fait l'apôtre de l'idée et Cui avait en

réalité, par une propagande incessante et de multiples con-

férences, attiré les adhérents. Héliès, la veillle encore, ouvrier

mécanicien, dans la pleine force de la vie, était l'esprit au-

dacieux et expérimenté qui, seul, pouvait mettre l'œuvre

debout. Les enseignements de l'étranger, d'Angileterre parti-

culièrement lui étaient connus, son passage, à l'administration

de la Bellevilloise lui donnaient la compétence commerciaOe

nécessaire. Ses luttes pour en débarrasser les mauvais ber-

gers et le succès remporté par les sociaCistes pour reprendre

la société contre les pots-de-viniers, permettaient d'affirmer

dès lors qu'il mènerait à bien le nouvel esquif coopératif

à travers tous les écueils et toutes les tempêtes. Il s'était

assuré dès lors la collaboration d'un jeune chef comptable,

dont les connaissances en son métier étaient la meilleure

garantie pour l'avenir, Georges Lebon. Quelques mois plus

tard, c'était l'ouvrier typographe, Waseige, coopérateur et

socialiste à l'intelligence très aiguisée, qui était chargé du

service des vins et de leur entrepôt à Charenton.

Le capitall primitif et déclaré avait été fixé à 500 francs,

c'était infime et dérisoire. Pour aller plus vite on avait pro-

cédé ainsi, mais on en connut bientôt tous les inconvé-

nients. Quand les premiers fournisseurs, sur la bonne mine

des directeur et de son chef comptable, avaient consenti un

marché, la maison qu'ils représentaient faisait prévenir, avant

la livraison, qu'elle ne s'exécuterait que si l'on payait comp-

tant. Un beau jour, veille d'échance, le banquier retourna le

bordereau d'escompte, sans autres explications, et le M.

D. G. faillit mourir presque avant d'avoir vécu. Grâce au.

concours de quelques militants sooiallistes et de la Beîlevilloise,

on finit cependant par doubler le cap. Il était temps.
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Pour donner confiance, une première mesure s'imposait,

l'installation dans des locaux à soi, et c'est pourquoi, quelques

semaines après, le M. D. G. se fixait 208, rue Saint-Maur où

il' est encore, mais après avoir agrandi et transformé plu-

sieurs fois ses locaux. Enfin, quebjues fournisseurs consenti-

rent à donner 30 jours de crédit; un banquier escompta

moyennant un dépôt, des titres fournis par des camarades

comme garantie, et un autre, plus confiant, consentit sans

autres difficultés, à prendre un fort paquet de traites.

Hélas ! les difficultés ne devaient pas seulement venir que

de l'intérieur. A mesure que les affaires progressaient et que

les succès s'affirmaient, des difficultés naissaient dans le mon-
de coopératif lui-même ; les uns reprochaient au ]\I. D. G. de

passer par-dessus les décisions du Congrès de Nantes qui

mettaient le ^I. D. G. sous la direction morale de la Bourse

des Coopératives socialistes; ils soulignaient, en oubliant )les

raisons de fait, que le M. D. G. aurait dû s'établir à Lens et

non à Paris, qu'il ferait concurrence aux fédérations régio-

nales existantes. D'autres prétendaient que le AI. D. G. ne

respectait pas les organisations syndicales et leurs deside-

rata parce qu'il achetait des produits à des fabricants enne-

mis de la classe ouvrière, à des producteurs qui n'employaient

pas des syndiqués ; se contentait de chercher avant tout de

bons produits pour les multiples ouvriers consommateurs

qu'il représentait. Du reste, était-il de force à boycotter telle

ou telle marchandise?

A ces critiques se mélangeaient les calomnies intéressées

de tous ceux qui voyaient dans (le M. D. G. la fin, dans leurs

sociétés, de pratiques détestables et de procédés délictueux.

Tous les pots-de-vinâers, ouverts ou cachés, ne manquaient

pas de déblatérer « le nouvel organisme ».

Il était enfin accusé de laisser de côté des coopératives de

production pour préférer le commerce, alors que souvent prix

et qualité des marchandises ne Oui permettaient pas de faire

davantage, sous peine de ne rien vendre et de périr.
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Malgré tout, les huit premiers mois d'exercdce se termi-

naient par un chiffre plus qu'encourageant : 1,877,784 fr. 60

d'affaires avec 57,687 fr. 25 de bénéfices bruts et 25,863 fr. 49
de bénéfices nets.

Quelle maison de commerce peut apporter de pareils ré-

sultats pour sa première année d'exercice, si bien dirigée

so'it-éMe, et avec un capital si minime (41,324 fr. 25 en 1907)

et des échéances mensuelles de 150,000 francs ?

De plus, le ^Magasin de Gros tentait de remplir au plus

tôt son programme de coopérative du deuxième degré en

concentrant les organismes coopératifs d'achat existants et en

entrant dans la voie de la production organisée par les con-

sommateurs.

Dès le début, la Fédération des Coopératives de la région

parisienne avait disparu pour lui faire place, abandonnant

toute idée d'achats en commun pour se consacrer uniquement

depuis à la propagande et au recrutement.

Quelques mois plus tard, c'était la Coopération socialiste

de la rue Barrault, avec sa biscuiterie et sa brûlerie de cafés,

qui devenait propriété du 'M. D. G., et, à côté, s'installait

l'entrepôt d'épicerie.

Au i^"" juillet 1907, le M. D. G. reprenait la Cordonnerie de

LJUers, petite coopérative autonome, dont les affaires aillaient

de mal en pis.

En 1908 un nouvel effort plus considérable allait être fait.

Conformément à une décision du congrès coopératif de

Troyes remettant la reprise des coopératives de production

entre les mains du M. D. G. — tout au moâns la vente de

leurs produits — des démarches furent faites pour que les

entrepôts des coopératives vinicoles du Midi, assez nombreu-

ses et se (livrant à une concurrence terrible, abandonnent ce

rôle commercial et que le ^I. D. G. prenne en charge leurs

vins. Successivement, les coopératives de Maureilhan, Céba-

zan, Thenay et Givry acceptaient. Après quelques difficultés,

de longues discussions, la coopérative vinicole (la plus connue,
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(( Les vignerons libres de Maraiissan », imEta les autres. A la

suite de l'entente conclue, le M. D. G. se rendit acquéreur de

l'installation des chais à Charenton, d'une valeur d'environ

25,000 francs.

Mais l'année 1908 marqua surtout une consolidation finan-

cière du M. D. G. A chaque assemblée générale on élevait

10 capital social ;
ill était alors porté à 100,000 francs et, pour

en hâter le versement, deux actions par cent membres au lieu

d'une furent exigées des sociétés adhérentes.

C'est à ce moment que le ^L D. G., remarquant les énormes

frais d'agios qu'il payait aux banquiers songea à s'établir son

propre l)anquier. Il ouvrit un compte de dépôts aux militants

et aux organisaJ:ions ouvrières qui peuvent, moyennant inté-

rêts, i^llacer leurs fonds personnels ou ceux de 'leurs organi-

sations.

L'année 1909 marqua la consécration définitive du M. D. G.

11 vient d'installer à Château-Regnault, dans les Ardennes. un

entrepôt régional pour les coopératives de la contrée, si nom-

breuses et si vivantes et, malgré cela, il songe à (l'établissement

d'une usine modèle à Lillers, où il a déjà ses atelliers de cor-

donnerie. Il en achète les terrains, il se rend propriétaire

également de ceux de son entrepôt de la rue Barrault, et enfin

i'. fonde un comptoir d'achat pour les œufs à, Souillac (Lot).

Chaque année apporte une nouvelle pierre à l'édifice. En
1910, on reprend une deuxième cordonnerie, celle d'Amiens,

jusqu'alors coopérative autonome, mais travailllant dans d'au-

tres articles que Lillers. Le M. D. G. crée un entrepôt à

Lens, en plein bassin minier. Il rachète la beurrerie de la

Fédération du Pas-de-Calais, qui abandonne son organisation

commerciale. Enfin, dans les Vosges, c'est encore un entrepôt

du M. D. G. qui prend la place de celui des Vignerons de

Bessan, obligés de liquider.

Au mois de juin 191 1 a lieu, en présence des délégués de

toutes les organisations coopératives, syndicales et socialistes
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du Nord, et sous la présidence de Jaurès, l'inauguration de

la nouvelle usine de Lillers, d'une valeur de 450.000 francs.

Le M. D. G., pour remplir entièrement son rôle, a organisé

un service de comptabilité pour des sociétés. Pour des prix

très modérés, des comptables experts peuvent ainsi débarras-

ser les administrateurs, souvent incompétents, d'une respon-

sabilité délicate et d'une tâche pénible.

En 1912, enfin, c'est un quatrième entrepôt régional, celui

précédemment propriété de l'Union des Coopératives de

Saône-et-Loire, qui devient succursale du M. D. G. Mais i'I

faut s'arrêter : cette montée invincible des affaires a ainsi

conduit, par la force des événements, à entreprendre bien des

services, pour lesquels il aurait été peut-être préférable d'at-

tendre. C'est beaucoup d'immobilisations quand on songe au

capital, qui est seulement encore de 100.000 francs, dont

80.000 francs versés; c'est de ce côté que, pendant quelques

années, toutes les améliorations ou toutes les transformations

vont porter : cela sera facile.

Un grand événement cependant en 191 3 va conduire encore

le M. D. G. vers de plus grandes destinées : l'unité commer-

ciale réalisée le i^"" juin avec la Coopérative de Gros, l'organe

commercial! de l'Union coopérative, faisant un chiffre d'af-

faires de 2 millions, et ceci comme conséquence de l'unité

morale et la création de la Fédération nationale.

Tel est l'éphéméride de sept années d'existence. Voyons

maintenant les résultats d'ensemble.

II. — Chiffre d'aff'aires.

Le chiffre d'affaires du ^l. D. G. n'a cessé de croître depuis

ses débuts. Il a passé successivement de :

1906-1907 1.877.781 60

1907-1908 3-789-323 05

1908-1909 5.604.044 80
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1909-1910 7488.279 9o

1910-191 1 10.498.1 12 50

1911-1912 10.610.742 15

Il est effectué avec 850 sociétés coopératives, qui sont ses

seules cl'ientes (i), ce qui donne une moyenne par mois de :

1906-1907 220.915 48

1907-1908 315776 92

1908-1909 450-337 06

1909-1910 624.023 32

1910-1911 874.842 70

1911-1912 883.340 85

Le Magasin de Gros fait des affaires non seulement avec

ses sociétés coopératives adhérentes, mais, pour favoriser ses

progrès, fournit toutes les sociétés coopératives comme clien-

tes et dans une proportion encore importante, comme on le

verra par les chiffres suivants :

Clients actionnairfs Clients non actionnaires

1906-1907 (8 mois). . 1. 119.236 70 758.544 90

1907-1908 2.801.949 35 987-373 70

1908-1909 3.996.340 25 1.407704 55

1909-1910 5.810.408 80 1.678.363 »

1910-1911 8.443.321 » 2.054.79150

1911-1912 7-965-70915 2.645.033 »

Le M. D. G. ne fournit aucune individualité ou organisa-

tion n'ayant pas un caractère coopératif ou prolétarien.

C'est, au total], 39 millions 668,284 francs qui constituent la

véritable situation des six premières années du M. D. G.

(I) Le chiffre des sociétés clientes a continuellement monté : 211 (1906)

3)2 (1007): 521 (iQoS): (")oo(iQ09); ()84 (1910); 781 (1911).
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L'accroissement a été :

1908 1.911-547 45

1909 1.614.721 75
1910 1.884.235 10

191 1 3.009.832 60

1912 4. 112.629 65

Sur cette somme totale, 35 millions 659,219 francs pro-

viennent des affaires avec le commerce
; 4 millions 009,065

francs ont été les ventes des marchandises produites direc-

tem.ent par les organismes de production du ^L D. G.

L'année 1912 est H'année de la grande crise commerciale et

surtout de crise coopérative par suite de la vie chère. Il est

encore étonnant que le AL D. G. ait pu conserver son chiffre,

même avec une petite augmentation.

\'oici maintenant comment se décompose cette somme totale

entre les divers services :

Entrepôt des vins de Charenton. . . . 2.601.900 60

Entrepôt d'épicerie Barrault 2.060.813 85

Entrepôt de Château-Regnault 580.977 30

Entrepôt de Lens 824.235 80

Entrepôt d'Epinal 40.762 70

Entrepôt de Montceau (repris après l'exercice 191 1-

1912).

Services de production :

Alanufacture de Lillers 472.340 35

Amiens 173-577 7o

Ainsi Hes services centraux ont vendu pour 4 millions

662.714 fr. 45; les services régionaux pour une somme de

I million 445.976 fr. 30; les services productifs, 645,918 fr. 05 ;

travaux comptables, 15,449 francs.

Ajoutons les ventes directes, c'est-à-dire les livraisons faites
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|,ar Iles fournisseurs sans que les marchandises soient entre-

j^osces et qui se sont montées, en 1912, à 3,734.310 fr 10.

C'est presque 11 millions d'affaires, qui représentent des

échéances mensuelles de près d'un million.

Voici les 20 sociétés les plus fidèles au Magasin de Gros :

Valeur d achat

de» Marcliaiidises

à la avec le

Société M. I). (1.

La Délivrance. Barlin (Pas-de-Calais) -l-l.m 16.8») 7.3,11

Le Réveil des Coopérateurs. l)om-lc-.Mcsnil (Ardcnncs). U 9;{(! 7.;{7(! 7t,"2:>

L Aurore Sociale, Gcntilly (Scinei 1<S..'ÎIS 1-2. 772 (il).
7*2

Les Amis Réunis, Raucourt (Ardcnncs) ;}4 0-2(1 •2:{ (Jl»:{ ()7,tSS

Le Progrès Morct-sur-Loing (Seinc-ct-Marnc) 28 51).') Il) .'521 07,57

L'Aurore. Palaiscau iSeinc-ct-Oisc) 25.3.50 16 877 66,57

L'Einancipatrice. Choisv-le-Roi (Seine) 84 677 51 157 63.95

La Hrévannaise. Brévanncs (Seinc-el-Oisc) ()2 ,538 38.610 61,7.")

L'f/n/ci« rfes Trai'aeV/eMri', Champs-sur-Marne (S. -et .M.). 81.7.33 .50211 61,43

L'Ac/îon Ouvrière, Villeparisis (Seinc-ct-Marne) .... 21.141) 12.852 60.76

La Tersaî/Zaîse. Versailles (Seinc-ct-Oisc) 33.470 18 940 56, .58

L'Union Coopérative, Boulzicourt (Ardennesj 40.528 22.632 .55,94

La Solidarité, Meudon (Scine-et-Oise) 87 020 48.518 .55.75

Les Amis Réunis. Flizc (Ardcnncs) 26 300 14.463 .54,99

L'Avenir Social, Saint-Denis (Seine) 375 117 205.743 54,84

La Prolétarienne. Sèvres (Seine-et-Oise) :>1.037 l(î.9(i5 54. 6()

L'Amicale. Vincenncs iSeine) 39.148 21.147 54,01

La Maisonnaise. Maisons-Lalïittc (Seine-ct-Oisci .... 98 2.34 52 413 .53,35

La Ménagère. Monthermé (Ardennes) 166 S25 87.257 .52,30

L'Alliance Lensoise, Lens (Pas-de-Calais) 210 235 104.261 52,06

D'autres sociétés, quoiqu'aussi fidèles, n'ont pas un pour-

centage aussi élevé, en raison de la vente de marchandises

dont le AI. D. G. ne fait pas la répartition. D'autres ont un

plus gros chiffre d'affaires, mais la proportion est moindre.

Capital souscrit. — Le capital du I\I. D. G. est des plus

minimes :

1906-1907 47-025 »

1907-1908 53.550 »

1908-1909 65.500 »

1909-1910 70.700 »

1910-1911 80.875 ^^

1911-1912 83.751 50
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Ce capital a été souscrit par 298 sociétés et par 303 coopé-

rateurs. Il est à peu près entièrement versé puisqu'il reste

sur cette somme 1,273 fr. 50 qui n'ont pas encore été touchés.

On remarquera les « actions » individuelles qui, au début,

ont été admises pour permettre un capital suffisant, car on

craignait le peu d'empressement des sociétés et aussi ll'état

précaire de la coopération en France, mais elles ne sont que

pour 19,775 francs à l'heure actuelle, contre 65,650 aux

coopératives, c'est dire qu'elles sont au nombre de 791 con-

tre 261.

Du reste, il a été décidé qu'à l'avenir, il n'en serait plus

donné de nouvelles, et quand la situation le permettra, elles

seront remboursées.

Il est bien évident que si le M. D. G. veut prospérer, il

devra augmenter ce capital social ridicule. Quand on songe

à ces II millions d'affaires, c'est une stupéfaction qu'il ait

pu les réaliser avec d'aussi petites sommes, et tout homme
compétent à qui on les montre, est étonné de l'audace et

aussi du courage qu'il a fallu pour obtenir de pareils résul-

tats avec aussi peu de capitaux. Si la coopération française ne

veut faire un effort plus considérable, cela serait à désespérer

d'elle et cela serait condamner le M. D. G. à végéter. Si, déjà,

ces progrès de 191 1 et de 1912 ont été moins brillants, cela

en est une des causes.

Dans l'avenir (c'est son intention pour 1914) le M. D. G.

proposera d'exiger 4 actions par société au lieu de 2. Cet

effort n'a pu être demandé cette année en raison de l'unité

commerciale et de l'entrée dans le AI. D. G. de sociétés aux-

quelles, pour commencer, on aurait demandé un effort néces-

saire. Quand on songe que les ÎMagasins de gros anglais, les

Wholesales, taxent non point les sociétés de deux actions ou

même de quatre, mais d'une action de 25 francs de 5 à 20

membres, l'effort paraît minime. Peut-être le M. D. G. pourra

t-il avec cet argent constituer au compte des sociétés une

espèce de fonds de garantie de baisse dans les marchés

qu'elles passent avec lui.
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Ce tjui lui cl licureuscment permis de tenir, c'est l'organi-

sation (le ses comptes de dépôts et aussi la politique de

sérieux amortissements qu'il a constitués dans ses premières

années d'existence.

Les sommes qui lui sont confiées sont de plus en plus con-

sidérables.

Au 30 avril 1913, le nombre des déposants s'élevait :

Pour les sociétés coopératives, à 44;

Pour les syndicats et groupements socialistes, 227 ;

Pour les coopérateurs individuels, à 437.

C'est à cette caisse que sont confiés les fonds du Parti so-

cialiste, de VH^tmanité et des grandes organisations syndi-

cales. Quelques coopératives n'ont pas hésité à y mettre, soit

en titres, soit en argent, toute leur fortune.

Cet argent, qui porte 3 0/0 d'intérêt, est remboursé dans

les 24 heures sur présentation des signatures autorisées et

quelle que soit la somme demandée.

C'est au total, en avril 1913, exactement 881.261 fr. 09.

qui étaient ainsi confiés et gérés.

A première vue, le M. D. G. a remboursé du i"' juin 1912

au 30 avril 1913, la somme de 2 millions 121.721 fr. 78, qui

ont été compensés par des dépôts d'une égale importance.

Voici du reste un tableau indiquant le mouvement si inté-

ressant et si considérable de ces comptes :

i" Sociétés. . .

20 Groupements

30 Individuels. .

Totaux . .

DÉPOTS

Du i'' Juin 1Q12
au

3i Mars iqi3

Pendant
le

Mois d'Avril iQi3

Totaux
au

3o Avril 1913

1.413.463 08

1.035.581 82

313 208 20

193.678 »

33.014 60

13.437 17

1.607.141 08

1.068.596 42

326.645 37

2.762.253 10 240.129 77 3.002.382 87
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1

lo Sociétés. . .

20 Groupements

3o Individuels.

.

Totaux . .

RETRAITS

Du ler Juin 1912
au

3i Mars iqi3

Pendant
le

Mois d'Avril iQi3

Totaux
au

3o Avril 1913

1.343.682 43

437.189 61

124.281 34

173 396 55

34.144 55

8 027 30

1.517.078 98

471.334 16

132,308 64

1.905.153 38 215.568 40 2.121.721 78

Dans un but de rendre encore plus stable sa situation

financière et pour lui permettre son développement, le M.

D. G., dans l'avenir, exigera des dépôts pour un certain

temps, avec un délai pour le remboursement. Il paiera sui-

vant le délai et le temps du dépôt, des intérêts plus élevés

allant jusqu'à 5 0/0, mais il ne pouvait le faire qu'après la

confiance établie et un chiffre élevé, une fois atteint.

Mais le « secret » des progrès du M. D. G. est dans ses

amortissements. Dans toutes les Assemblées générales, les

sociétés, dans un but extrêmement louable, ont renoncé à

toucher leurs bénéfices pour renforcer les fonds de réserve

et faciliter l'essor de l'œuvre commune.

En 6 ans, c'est 573.492 fr. 46 qui ont été consacrés aux

amortissements. En 1909-1910, c'est une somme de 231.696

fr. 31 en un seul exercice.

Les réserves se sont élevées à 273.058 francs et la distri-

bution à 40,598 francs.

C'est ce qui a permis les immobilisations si nombreuses :

usine de Lillers, entrepôts de province, achats de terrains à

Bornant, Charenton, achat d'un matériel usinaire, organisa-

tion des bureaux centraux, etc.

En résumé, c'est une propriété qu'on peut évaluer à plus

d'un million et demi qui constitue aujourd'hui l'actif du
M. D. G.

I
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571 -SoS fr. 84 ont été amortis en 6 ans. Avec une politique

financière sage et économe, en arrêtant pour un moment
toutes immobilisations nouvelles, la situation financière du

M. D. G. va être superbe d'ici quelques années.

Il suffit pour cela que les bénéfices continuent comme par

le passé à augmenter d'année en année. Le nouvel essor com-

mercial de l'heure actuelle est à ce point de vue de très bon

aueure. ,

III. — Bénéfices bruts.

1907 57.687 25

1908 202.519 66

1909 • 496.920 19

1910 669.569 17

191 1 663.525 78

191

2

688.448 82

Soit av total. . . . 2.728.671 07

Les bénéfices nets ont été :

1907 ' 25.863 49

1908 65. 3 14 14 •

1909 184.324 52

19 10 295.606 7o

191 1 167.755 98

1912 90.695 64

;

Au total pour I) ans d'cxercic<' . . 829.56047

Pour l'année 1912, on a fait une majoration de 6,3 0/0

des marchandises. C'est la meilleure réponse aux détrac-

teurs du M. D. G. qui lui reprochent de vendre un peu cher.

Et 0,8 0/0 de bénéfices nets, ce qui est un chiffre très

acceptable.

Les frais généraux, toujours très élevés, 5,50 0/0, sont le
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résultat de toute œuvre commençante; ils diminueront à me-

sure de l'extension des affaires.

Signalons en passant que le jM. D. G. verse une somme de

15.000 francs par an à titre de subvention à la Fédération

nationale.

Bénéfices bruts et leur emploi.

Bénéfices bruis.

Frais généraux c

Accessoires. .

Amortissements

Réserves . . .

Distribution . .

1906-07

.)/ .G>^7

31.82;? 7G

r).77S G5

17.949 09

•2.135 /o

1907-08

•20-2..
") 19 66

1-27. -20:) :,-2

53.636 10

19 133 5-2

•2.544 52

1908 09

496. 921 1 19

•292..595 67

148.061 41

53.447 34

•2.815 77

IQOQ-IO

6(Î9 5()9 17

373.962 47

•231.696 31

60.807 79

3.102 60

1910-11

663. 78

480.779 SO

83.872 99

83 872 99

15.000

1911-1 2

638. 44s 82

547.753 18

37.847 85

37.847 :9

15 000 ..

IV. — Personnel,

L'organisation des différents services a conduit à occuper

plus de 200 employés ou ouvriers.

1907 12

1908 91

1909 120

1910 142

1 9 1

1

1 96

19 12 198

Les conditions de travail y sont excellentes. Partout est

appliqué le tarif syndical, et dans les entreprises de produc-

tion, les 10 heures de travail. Le repos hebdomadaire est

strictement observé. Le M. D. G. n'a pas hésité à prendre à

sa charge les cotisations de l'employeur et de l'employé pour

les versements à la caisse des retraites, c'est par an, une

charge de 2,100 francs à son budget.

Ajoutons que le M. D. G. exige que son personnel soit

syndiqué: : j; f]
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Le M. D. G. voudrait encore pouvoir faire mieux, mais

il est tenu par la concurrence, et il croirait du reste d'un

mauvais encouragement à l'organisation syndicale que d'éta-

blir des privilèges pour ses employés qu'il considère comme
des collaborateurs.

.\ux travailleurs des corporations similaires d'obtenir dans

le patronat toutes les améliorations possibles, et le M. D. G.

se fera un plaisir de les appliquer, et en même temps, dès

qu'elles seront conquises pour l'ensemble de la corporation.

Telle se présente l'organisation la plus hardie, aux résul-

tats les plus rapides du prolétariat français en matière de

coopération comme probablement en toute autre. Mais son

esprit prolétarien et socialiste se constate encore davantage

à l'examen de son organisation intérieure.

Le j\L D. G. a une organisation démocratique, c'est l'As-

semblée générale qui, souverainement, élit tous les ans le

Conseil d'administration. Ce Conseil est composé de délégués

de sociétés jusqu'alors présentés par leurs Fédérations res-

pectives. Il comprend 13 membres, élus pour 3 ans et rééligi-

bles.

Sur les 13 membres qui composent le Conseil, 8 sont des

ouvriers ou d'anciens ouvriers. Presque tous sont socialistes

et même membres du Parti, sans que naturellement il y ait

aucune obligation de ce genre dans les statuts.

Le Conseil d'admùnistration contient un Comité de direc-

tion, cjui est le pouvoir exécutif. Jusqu'en 1912, il n'y eut

qu'un directeur, qui fut Héliès. Puis, avec l'accroissement

des affaires, et la spécialisation inévitable des tâches, leur

nombre s'est d'abord élevé à 3. Héliès, conservant la direction

générale et l'alimentation ; Waseige s'occupant des vins, et

Lebon de la partie financière. Ils sont maintenant 4, l'unité

commerciale réalisée. Marty, de la Coopérative de gros,

adjoint, s'est chargé de la direction au-dessous de la Loire

et d'une partie de l'alimentation.

VIII 23
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Le M. D. G. a un service d'achats et de ventes et à la tête

deux employés principaux, Garbado et Lévy; il y a de plus

un chef comptable, Blanc ; chaque entrepôt enfin est pourvu

d'un directeur.

A. — La Commission mixte.

Les relations organiques du M. D. G. et de la Fédération

Nationale sont assurées par un Comité spécial, la Commission

mixte.

La Commission mixte, prévue par le pacte d'Unité, com-

prend trois membres élus par

le Comité confédéral sur la

proposition du Conseil cen-

trail et trois membres élus par

le Conseil d'administration

(lu M. D. G.

Emanation des deux orga-

nismes centraux de la Coo-

pération et des mêmes coopé-

ratives par l'obligation mora-

le de plus en plus sentie de

la nécessité de la double

adhésion ; la Commission

mixte assure funité du mou-

vement. Chaque organisation

conserve du reste l'auto-

nomie nécessaire pour me-

ner à bien la tâche qui lui

est confiée.

La Commission peut décider que l'un de ses membres

pourra être désigné pour assister aux séances des Conseils

de l'un ou l'autre groupement.

Sur leur demande, la Commission est appelée à discuter

toutes les questions d'intérêt général intéressant ie niouve-

ment coopératif.

AIarty

Membre du Comité Directeur du M. D. G.

Photo Manuel.
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Réunie au moins tous les trois mois, elle examine la situa-

tion coopérative française. 11 ne peut être pris de décision,

soit au M. D. G., soit à la Commission, sans entente préala-

ble sur les points suivants :

Revision des statuts; organisation et rôle commercial des

Fédérations; modifications aux circonscriptions territoriales

des Fédérations régionales ; organisation d'entrepôts régio-

naux ou d'entreprises de production; ordre du jour, lieu et

date des Congrès et Assemblées générales
;
questions inter-

nationales.

Les Congrès des deux organisations se tiennent en même
temps pour les rapprocher davantage, et pour ne faire qu'un

Congrès des deux.

V. — Répartition des tpop-psrçus.

La répartition des trop-perçus ou bénéfices du M. D. G,

est intéressante à connaître. La voici telle que la précise les

statuts :

Les bénéfices nets, déduction faite des frais généraux, des

prélèvements ci-dessus et toutes charges sociales votées par

les Assemblées générales, seront répartis ainsi :

i'' La moitié aux amortissements ou réserves;

2^^ L'autre moitié divisée en cent parts, dont :

10 au fonds de réserve légale
;

40 au fonds de développement
;

50 à répartir au prorata de chaque Société actionnaire.

Toutefois, avant la distribution des sommes ainsi réparties,

celles-ci seront versées à un fonds de garantie, indivis, en

aucun cas répartissable à la formation duquel chaque Société

devra participer à raison de 400 francs par cent membres de

l'effectif des Sociétés actionnaires, et ce à date du i^"" juin

1910.

Le ?\lagasiu de Gros est une cuoi)crali\e de coopératives,
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et à ce titre, une société de sociétés. Il est encore une pro-

priété sociale, puisque quelles que soient les richesses qu'il

possède, les actions restent au même prix.

Il nous reste à présenter en deux mots quelques-unes de

ses installations qui nous mettront au courant des grands pro-

blèmies qu'il a eu déjà à résoudre.

VI. — Deux des installations du IVI. D. G.

A. — L'Entrepôt de Charenton.

L'Entrepôt des vins à Charenton constitue toujours un

attrait nouveau pour le coopérateur qui le visite. Il fait l'ad-

miration des coopérateurs étrangers qui, pourtant blasés,

mais peu consommateurs de vin, n'ont pas de pareilles caves

à montrer.

Les Wagons réslrvoihs ue l'Entrepôt des Vins a Charenton
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Placé au milieu de cette ville de tonneaux que constitue

Charenton, il ne diffère guère à première vue des établis-

sements qui l'environnent. Il faut même une certaine bonne

volonté pour le découvrir. Mais tout à coup, sur un immeu-

ble de plus de 200 mètres de long, divisé en deux parties,

on aperçoit deux mappemondes, avec comme exergue « Coo-

pération », c'est le label du M. D. G. Une grande inscription :

(( Magasin de Gros des Coopératives de France », indique

que l'on est arrivé.

De petits bureaux, clairs, bien aménagés, abritent le direc-

teur de l'entrepôt et ses employés. On est en pleine activité.

C'est l'expédition du courrier. Malgré cela, il s'agit de coo-

pérateurs, on s'empresse pour vous faire connaître l'éta-

blissement.

Mais la visite des caves est assez longue, ici d'immenses

foudres contiennent le vin que l'on débarque avec une pompe
à moteur; ils sont au nombre de plusieurs milliers.

Pour les remplir, le M. D. G. a fait l'acquisition de 16

v/agons réservoirs d'une valeur de 96,000 francs. La suppres-

sion des frais de location a permis en quelques années de ré-

cupérer cette somme, qui, auparavant, était donnée aux gran-

des Compagnies dont le M. D. G. était tributaire.

On peut quelquefois, en circulant sur les grandes lignes,

apercevoir attelés aux trains de marchandises, venant du

Midi, ou en station dans les gares, ces v^agons où une grande

inscription porte : Magasin de Gros des Coopératives, c'est

la propriété collective de tous les coopérateurs français qui

passe.

Toute une autre partie de l'Entrepôt est occupée par l'ex-

pédition ou le chargement des tonneaux ; il y en a des piles

et des piles, des alignées de 150 mètres et superposées sur

4 ou 5 rangées.

Ici, ce sont les Bordeaux, là les vins du Midi, le Bourgo-

gne, le Champagne, le Gaillac, le vin blanc de Touraine. Un
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service spécial pour le mélange des qualités, pour les soins

à leur donner, pour leur surveillance, est établi.

Le tableau comparatif des ventes annuelles montre la

croissance continuelle :

1907- 1908 3/2.552 60

1908-1909 1. 391. 691 55

1909-1910 1.855. 541 65

1910-1911 2.538.758 70

1911-1912 2.601. 900 60

Mais si les bénéfices sur ce service ont été très considéra-

bles les premières années, ils le sont beaucoup moins depuis

que la hausse des vins a retiré la différence entre les prix

d'achat dans les pays de production et le prix de vente aux

Sociétés. Le commerce de gros des vins est beaucoup moins

lucratif; cependant, en 1912, le ]\L D. G., pour bien placer

les sociétés, n'a pas hésité à vendre au-dessous du prix du

commerce. Il a ainsi retenu une grosse part de la clientèle

coopérative qui n'est pas allée dans le commerce et cepen-

dant il a pu tenir tous ses engagements vis-à-vis des four-

nisseurs avec lesquels il avait passé des marchés. Il y a peu

d'intermédiaires qui auraient pu en dire autant.

Comme nous l'avons vu plus haut, l'Entrepôt de Charen-

ton est l'ancien dépôt de ^laraussan. Sa création fut toute

une histoire. Elle marque un des épisodes les plus singuliers

de l'histoire du M. D. G. ; la lutte entre lui, organisation cen-

trale, et les coopératives vinicoles du ^lidi, autonomes.

Jusqu'à sa création, les coopératives vinicoles avaient dès

leur début fait appel à la solidarité des sociétés parisiennes,

qui leur payaient, pendant la crise de mévente, 2 francs

de plus l'hectolitre. Mais devenues trop nombreuses pour l'é-

coulement coopératif, elles se disputaient âprement la clien-

tèle des sociétés. Le M. D. G. y apporta l'harmonie et l'or-

dre, en les obligeant de lui fournir, mais à ne pas le concur-

I
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rencer par des Entrepôts ou des offres commerciales. En
revanche, il s'obligea, par un contrat, à leur prendre une

grosse part de leur production. L'engagement avec les vigne-

rons libres de Maraussan était de 30.000 hectolitres par an.

Malheureusement, quand l'hectolitre passa à la propriété de

8 à 10 francs à 40 et 50 francs, les braves vignerons coopéra-

teurs oublièrent leurs vieux clients pour écouler soi-disant

plus cher dans le commerce.

Ce fut pour la coopération française et pour les coopéra-

tives parisiennes clientes du M. D. G., un moment bien amer

à passer. Cependant, Charenton n'en continua pas moins son

fonctionnement.

L'Entrepôt de Charenton a pour son organisation toute une

série de services. Un atelier de tonnellerie est adjoint aux

caves. C'est là un véritable repaire de militants et le vieux

militant du Syndicat des tonneliers, Bourderon, y travaille

depuis l'origine.

Encore quelque temps et Charenton sera un des plus

beaux fleurons de la coopération française.

B. — L'Usine de Lillers.

A quelques kilomètres de Lens (60 de Calais), le pays

minier par excellence, s'élève l'usine sociale propriété du

]\[. D. G., de tous les coopérateurs.

Lillers est une de ces villes du Nord, tristes, maussades,

où tout converge vers le travail et l'effort ; avec ses rues

régulièrement semblables, ses maisons alignées au cordeau,

il n'y a vraiment pas dans la localité de plus beau monu-
ment que l'usine oUvrièt-e. Quand, du chemin de fer, on

aperçoit son fronton élevé, ses larges baies, on a l'impression

de quelque chose d'original et d'extraordinaire. L'usine de

Lillers a coiité près de 450,000 francs. C'est un modèle au

point de vue social comme au point de vue coopératif.

Avant la reprise par le M. D. G., la « modeste » petite
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coopérative autonome végétait. En quelque temps, l'essor

des affaires fut énorme.

En 1906-1907, Lillers faisait 87.000 francs; en 1907-1908,

187.028 fr. 10; en 1908-1909, 247.267 fr. 75; en 1909-1910,

330.067 francs; en 1910-1911, 325.768 fr. 75; en 1911-1912,

472.340 fr. 35.

C'est la démonstration la plus éclatante de la supériorité

de la production organisée par la consommation. Les quel-

ques ouvriers cordonniers qui s'étaient réunis pour se libérer

du patronat n'étaient pas arrivés à bien sérieusement amé-

liorer leur situation. A Lillers il y a quelques grandes en-

treprises capitalistes de cordonnerie. Que pouvaient faire

CCS malheureux, avec leurs quelques centaines de francs de

capital? Ils ne pouvaient même acheter les outils indis-

pensables, les premières machines, fort coûteuses. Où au-

• VCE DE l'intérieur DE l/UsiNE DE CHAUSSURES DU M. D . G. A LlI.LERS
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raicul-ils trouve récoulcnicnt de leurs marchandises? Ils

n'étaient pas assez forts pour se payer une organisation com-

merciale. Les commandes faites par les sociétés coopératives

de la région, voilà quel était leur seul espoir. Ils n'avaient pas

à compter sur la vente dans le commerce qui, fort naturelle-

ment, les boycottait. Forcément leur prix de revient était

plus cher que dans les maisons à côté, et on leur achetait plus

par solidarité que par intérêt. Aussi les affaires baissaient,

le déficit s'accroissait d'année en année. Après la reprise,

tout a changé. C'est que le M. D. G. a pu engager des fonds

suffisants pour outiller le personnel et même, un peu plus

tard, dresser l'usine moderne, l'usine modèle.

C'est une des grandes causes de haine de la part des pa-

trons, des concurrents, que de voir dans leur localité cette

usine où l'air et la lumière entrent de toutes parts, où de

la place est assurée pour un développement ultérieur encore

plus considérable ; c'est pour eux une cruelle comparaison de

savoir que l'usine paie beaucoup plus ses ouvriers et a dimi-

nué les heures de travail, qu'ils ne peuvent prétendre que la

production y est inférieure, car les ouvriers eux-mêmes ont

consenti, avec la suppression du travail à la tâche, de mar-

quer le produit de leur travail et de conserver le stimulant

individuel, qui fait de l'usine coopérative non pas seulement

un progrès social, mais un progrès économique, pour la

meilleure utilisation des forces productives.

Il est sorti 35,000 paires de chaussures en 1912, et il y a

70 ouvriers.

Avant l'usine coopérative, il n'existait pas de syndicat d'ou-

vriers 'Cordonniers dans la localité. Les ouvriers coopérateurs

l'ont créé, et, peu à peu, les patrons qui, impitoyablement,

renvoyaient tous ceux qui parlaient de syndicat, sont mainte-

nant « infestés » par la propagande des ouvriers coopéra-

teurs. L'usine a une direction, qui a été confiée à Tellier,

un ouvrier cordonnier de la ville, esprit méthodique et tra-

vailleur, qui apporte toutes les qualités de tact et d'autorité
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morale qui conviennent à la direction d'une telle entreprise.

L'usine de Lillers est la meilleure réponse que le M. D. G.

pouvait faire aux coopératives de production autonomes,

qui lui reprochent de ne point les favoriser. Le ]\L D. G., qui

représente l'ensemble des travailleurs organisés sur le terrain

de la consommation, ne peut cependant sacrifier leurs in-

térêts à ceux de quelques travailleurs producteurs qui ont,

de leur gré, sans consulter personne, créé une association

sans avenir, sans capitaux, sans débouchés, sans éléments

d'existence. 11 peut, tout au plus, à prix et à qualité égaux,

donner la préférence aux coopératives de production; et à

cela il n'a jamais manqué.

Mais l'usine de Lillers affirme, par son succès et son or-

ganisation, sa théorie coopérative alors que tant de petites

associations de production naissent un jour pour disparaître

le lendemain.

Tout ce qu'il pourra faire, c'est reprendre, quand elles

seront installées dans de bonnes conditions, les coopératives

de production existantes et régulariser la production auto-

nome par la production organisée.

Lillers est ainsi un exemple et un enseignement pour le

monde du travail. Toutes les règles d'organisation nouvelle et

de préparation à la société future, à mesure de son déve-

loppement, s'y élaboreront.

VII. — Les autres Organisations d'achat.

A. — La Coopérative de Gros.

Certes, quand paraîtront ces lignes, elle aura complète-

ment fusionné dans le ^L D. G. L'unité commerciale aura

suivi de six mois l'unité morale mais réalisée au i^"" juin,

apportant un chiffre d'affaires, des hommes compétents, à

notre organisation commerciale, il est juste de rappeler son

existence et sa courte histoire.

à
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l.a Coopérative de Gros des Sociétés françaises de con-

sommation est une société coopérative anonyme, à capital

variable, fondée le 25 juillet 1909, pour remplacer l'Office

coopératif de renseignements commerciaux et d'achats en

commun (Association) qui avait été fondé en 1901, grâce

à la bonne volonté de 28 sociétés.

Au début, l'Office fonctionnait comme courtier coopératif.

Plus tard, vers 1905, et notamment pour expédier des mar-

chandises aux coopératives étrangères et coloniales, il fonc-

tionna comme commissionnaire coopératif, payant les mar-

chandises aux fournisseurs et les facturant aux sociétés

acheteuses.

Conformément aux décisions des Congrès coopératifs qui

invitaient l'organisme d'achats en commun à remplacer les

affaires indirectes (par fournisseurs agréés) par des affaires

directes, la Coopérative de gros s'est attachée à cette substi-

tution.

Les résultats de cette tactique sont exposés dans le tableau

ci -dessous :

Années

1901

1902

1903

1904

1905

1906

1907

1908

1909

1910

1911

1912

Pour répondre aux désirs exprimés par les sociétés des

diverses régions, la Coopérative de gros a créé plusieurs di-

Affaires globales Directes Indirectes

70 000 » 70 000

3oo 000 » 3oo 000

457 000 » 457. 000

675 lOI » 675 lOI

809 097 » 809 097

904 462 305.724 598.738

1 .008 307 38i.o3i 627 276

I .o65 090 476 . 040 589.050

1 .243 232 989.182 254. 182

1.476 623 I .3oi .014 175.609

1.854 771 1.704.873 149 897

1 .956 552 » »*
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visions régionales ou succursales (avec ou sans entrepôt) à

Paris (Issy-les-Moulineaux), Tours, Lyon, Bordeaux et Mar-
seille. Et, par là, elle facilita considérablement les achats des

sociétés fédérées.

Les sociétés se montrèrent de plus en plus -fidèles à leur

Coopérative de gros. Cela ressort de la comparaison des chif-

fres d'affaires directes de l'Office coopératif et de la Coopé-

rative de gros.

Neuf premiers mois Oflicc coopératif Coopérative de gros

1906 232. 23o »

1907 269.740 »

1908 340.45(S »

1909 ^99-364 »

1910 — 793.016

191 I I .208. 123

I9I2 —

'

1 .379.720

Du rapport à la troisième assemblée de la Coopérative de

gros il résulte qu'en 191 1, sur 1,854,741 francs d'affaires, il

y a eu un boni brut de 83.595 fr. 04 et (les frais généraux

et les ristournes aux sociétés s'élevant à 75.434 fr. 66) un

boni net de 8.160 fr. 38 qui a été ainsi affecté, en vertu de

l'article 40 des statuts :

5 0/0, soit 408 f r. 02 à la réserve légale
;

5 0/0, soit 408 fr. 02 au fonds de prévoyance;

50 0/0, soit 4.080 fr. 19 au fonds de développement;

15 0/0 soit 1.224 fi"- 05 ^u Comité central de l'Union coopé-

rative
;

25 0/0, soit 2.040 fr. 10 aux sociétés acheteuses.

L'Office coopératif et la Coopérative de gros ont toujours

augmenté leurs opérations, malgré le capital très restreint

dont ils disposaient.

En 1913, l'Unité coopérative est réalisée, et coopératives

et coopérateurs de la Coopérative de gros seconderont comme
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ils le méritent les efforts de ceux qui ont assumé la tâche

ingrate de créer et de développer en France la coopération au

second degré représentée par le M. D. G.

VIII. — Les Fédérations régionales.

Avant 1905, les fédérations régionales constituaient les

seuls groupements d'achat du mouvement coopératif fran-

çais. On a pu voir, du reste, qu'au Congrès de Nantes, où

fut discutée la création du M. D. G., il était apparu qu'il ne

serait pour ainsi dire que le complément de ces premières

fédérations. Il devait même être créé par l'une d'elles, et,

volontairement, pour lui retirer son caractère d'organisation

centrale, on en avait fixé le siège hors Paris. Toutes ces fédé-

rations sentaient, en effet, que le M. D. G. serait pour elles

rapidement une cause de décadence et même de disparition.

Le jour où le M. D. G. grouperait leurs régions, les af-

faires, peu à peu, leur échapperaient. A dire vrai, les services

rendus par ces fédérations, au nombre de cinq ou six, n'ayant

qu'un périmètre d'action limité, étaient assez minimes et

leur chiffre d'affaires bien petit.

Une organisation centrale, à l'imitation de celles qui sont

à l'étranger, devait être bien supérieure à ce faux fédéralisme,

(|ui créait des œuvres a séparatistes » sans lien entre elles,

ne pouvait réellement donner les résultats que l'on peut at-

tendre de la concentration de la puissance d'achat et non de

l'émiettement des efforts. Au bout de peu de temps, il y avait

eu des luttes entre fédérations régionales. Elles n'avaient pu

organiser de sérieuses entreprises de production. Le mouve-

ment coopératif aurait été une fois de plus condamné à la

stagnation.

Aussi, dès que le M. D. G. fut debout, dès qu'il apparut

viable, dès qu'il fut assez fort pour étendre son champ d'ac-

tion, il songea, comme nous l'avons vu, à pratiquer à l'égard



- 35o -

des fédérations régionales la même politique économique

qu'avec les coopératives de production autonomes.

La Fédération de la région parisienne était disparue pour

lui laisser la place et en lui cédant ses services. Plus tard,

les Fédérations des Ardennes, du Pas-de-Calais, de Saône-et-

Loire devaient en faire autant. A la place, les entrepôts du
M. D. G. s'installèrent, et dans des conditions de prospérité

que probablement n'auraient jamais pu atteindre les fédéra-

tions.

Il importait cependant que les résistances puissent être

vaincues à l'avance et que le M. D. G. ne se trouve pas un
jour devant des fédérations qui ne se prêtent pas à l'opéra-

tion du rachat. De plus, en attendant que le AI. D. G. le

puisse, en attendant que ses ressources et le chiffre d'af-

faires lui donnent le moyen de créer des entrepôts un peu

dans toutes les régions — dépôts réclamés à grands cris par

les sociétés — on ne peut empêcher les sociétés de continuer

ou de créer des fédérations d'achat, qui fonctionnent en at-

tendant.

Enfin, l'organisation centrale n'est pas à même de fournir

certains besoins régionaux ou de rendre certains services

pour divers produits qui sont plutôt de production régionale,

comme la meunerie, par exemple. Il faut donc encourager les

sociétés à agir en ce sens.

Donc délimiter les droits de chacun, assurer l'avenir du
M. D. G., ne pas retarder l'essor vers les achats en commun,
tels sont les deux points de vue encore très controversés dans

le mouvement coopératif français. La tendance a fédéraliste ^)

et la tendance « centraliste » sont souvent aux prises. En
vérité, ce n'est pas une « division » de principe, et ces dis-

cussions sont plus (( verbales » et « académiques » qu'in-

téressantes et utiles.

Il est évident que les sociétés et les fédérations sont de plus

en plus appelées à participer à la vie, à la direction, au con-

trôle de l'organisme central dont elles feront partie et qui
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repose sur le principe démocratique. 11 est vrai que le M. D.

G. est fait pour les sociétés et non les sociétés pour le Al.

D. G., mais pratiquement il faut donner les règles souples,

changeantes, qui portent à leur maximum l'organisation des

achats en commun et préparent l'avenir d'un mouvement gé-

néral et non régionaliste. En ce sens, la décision du Con-

grès de Tours, en 1912, est excellente. La voici :

(( Les sociétés coopératives devant concentrer leur puis-

sance d'achat et organiser leur force de production, ce rôle

incombe essentiellement au AI. D. G.

(( Toutefois, les fédérations régionales pourront, là où le

yi. D. G. n'a pas d'entrepôts régionaux, créer des liens

d'achats en commun; ces organismes devront en tout cas de-

mander préalablement, avant de traiter leurs marchés et de

faire des achats, les conditions au 'M. D. G., qui aura la

préférence aux conditions de prix et de qualité égales. Ils

pourront encore traiter ou produire des objets auxquels le

AI. D. G. ne peut encore s'intéresser; néanmoins ils ne pour-

ront écouler leur marchandise, sans l'assentiment du AI, D.

G., en dehors de leurs limites territoriales.

« Le Comité mixte devra, d'accord avec eux, fixer les

conditions de reprise éventuelle de leurs entreprises de vente

et de production par le AI. D. G. »

L'expérience y apportera toutes les précisions ou tous les

correctifs nécessaires.

En attendant, par suite de la nouvelle organisation uni-

taire, toutes les fédérations commerciales existant préalable-

ment sont rentrées dans le cadre des fédérations régionales

et morales délimitées territorialement. Et c'est déjà un grand

résultat. La plupart des nouvelles fédérations bornent leur

rôle à celui d'organisme moral
;
quelques-unes ont pris un

caractère commercial, mais uniquement pour favoriser le AL
D. G. et pour servir d'intermédiaire régional. Quelques-unes
même se sont réduites à ce rôle, d'autres l'ont fait par né-
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cessité en attendant l'entrepôt du M. D. G.. Finalement,

partout la résolution ci-dessus a été acceptée et appliquée.

Des anciennes fédérations -commerciales, il reste encore

comme un peu importantes la Fédération de l'Est, la Fédé-

ration de la Loire, de la Marne, mais qui n'ont pas d'entre-

pôts, se contentant de rester des « commissionnaires ». Il y
a quelques organismes pour servir des besoins locaux que le

M. D. G. ne pourrait utilement servir, tels la Fédération

des boulangeries des Ardennes, la Fédération tourangelle,

avec son moulin de Savonnières et son entrepôt de charbon,

ces deux organismes faisant partie du mouvement général

et reliés directement ou indirectement à lui.

Seule du mouvement fédéraliste subsiste encore la Fédé-

ration de Bretagne qui, non seulement a un moulin à Lorient,

mais un entrepôt d'épicerie à elle à Nantes, une usine de

conserves, un atelier de cordonnerie.

Le plus important est le moulin de Lorient. Il a vendu

pour I million 283.796 fr. 15 de farine en 1912. Il a réalisé

un bénéfice net de 93.416 fr. 70. Il fournit toutes les sociétés

du Morbihan, Finistère, Loire-Inférieure de la plus grande

partie des farines qu'elles consomment.

]\Ialgré une crise passagère, la Fédération de Bretagne

semble vouloir continuer. En 1912, elle a offert au M. D. G.

de reprendre son organisation commerciale. La situation

financière de la Fédération et du M. D. G. n'a pas permis

une opération dangereuse aussi inopinément.

IX, — Les Fédérations dissidentes.

L'unité votée à Tours a réalisé à peu près la concentration

complète des forces coopératives. Seules sont restées en de-

hors, et pour des motifs opposés, la Fédération du P.-L.-M.

et la Fédération des coopératives du Nord.
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A — La Fédération P.-L.-M.

La Fédération des sociétés de la Compagnie Paris-Lyon-

Méditerranée, organisée par Chiousse, a toujours été repré-

sentée comme une fédération « jaune », composée de socié-

tés d'employés de chemins de fer et ayant des attaches très

étroites avec la puissante Compagnie et ses directeurs. A
la vérité, c'est souvent dans des locaux ou des terrains de

la Compagnie que se dressent les coopératives du P.-L.-M.

et, en l'absence d'économat, comme dans les autres Compa-

gnies, ces sociétés « fermées » et étroitement fermées, re-

çoivent des avantages tels que les frais de transports à bon

compte, qui sont l'indice qu'on en attend la même besogne de

canalisation de tout mouvemlent émancipateur des employés,

la mainmise sur des organisations qui. libres, pourraient deve-

nir d'excellents moyens d'ouvrir les esprits et de servir de

lieu de réunion et d'abri aux militants syndicalistes ou so-

cialistes. ]\Iais si la Fédération P.-L.-AL est composée de ces

sociétés fermées, elle comprend en outre des sociétés « ou-

vertes » de toutes catégories et de tout esprit. Avant l'unité,

grâce aux avantages commerciaux qu'elle offrait — elle

est en effet fédération commerciale — beaucoup de coopé-

ratives s'y étaient affiliées uniquement dans l'espoir de bons

marchés.

La Fédération P.-L.-^L était adhérente à l'ancienne orga-

nisation centrale : l'Union coopérative. La nouvelle Fédéra-

tion Nationale ne reconnaissant que des fédérations régio-

nales (( territorialement délimitées », la Fédération P.-L.-M.

ne rentrait pas dans les cadres et faisait double emploi. Par

là même, elle a été écartée sans qu'il y ait eu lieu de discuter

à son égard d'autres motifs. Depuis lors, elle ne ménage
ni les calomnies, ni les mensonges contre l'organisation cen-

trale, mais toutes ses sociétés « ouvertes » et quelques-unes

des sociétés « fermées » ^'ont quittée, et son importance sera

de moins en moins grande.

VI 11 24
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Son vrai titre est : Fédération des Sociétés coopératives

du P.-L.-JNI. et diverses.

Fondée le 28 avril 1889, elle avait, avant l'unité, réuni

141 sociétés, réparties dans 45 départements, dont 63 du

P.-L.-^I., 18 de l'Est; cela représentait 45.638 membres.

Elle a, de plus, créé à côté d'elle un moulin à farine à

Prisse, appelé le Moulin fédéral coopératif. Son importance

quantitative ne peut guère effrayer en raison de son carac-

tère d'économat et surtout parce qu'elle est pour le surplus

uniquement une organisation mercantile sans esprit coopé-

ratif, auquel on se sert sans même partager sa manière de

voir, pour profiter des avantages de transport de la Compa-
gnie.

B. — La Fédération des Coopératives socialistes du Nord.

Son siège est à Lille, à la grande société l'Union. Fondée

le 22 juillet 1900, elle a à la fois un rôle de propagande

et un rôle commercial, ayant pour objet la production de

farines et l'achat en commun d'autres denrées alimentaires.

Elle compte 19 sociétés représentant 25.000 membres envi-

ron. Elle fait près de 3 millions d'affaires.

C'est avec regret que la Fédération Nationale a vu cette

organisation rester en dehors du nrouvement. Aussi, compte-

t-elle qu'un jour ou l'autre une entente pourra se faire avec

elle.

Mais nous avons dit par ailleurs les raisons qui l'ont dé-

terminée à rester « réfractaire », nous n'y reviendrons pas.

Deux organisations sont encore en dehors du mouvement

coopératif « général » : c'est, dans les Vosges, une fédération

commerciale, dont la Société de Thaon est l'âme, et le

Comptoir de Franche-Comté, resté sous l'inspiration d'un

grand patron, M. Japy, mais il n'y a pas là des forces réelle-

ment coopératives ; signalons-les seulement en passant.
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CHAPITRE PREMIER

LES « SPECIMENS »

DES FORMES COOPÉRATIVES

Rien ne vaut les analyses et les faits pour faire saisir sur

Je vif les divergences ou les caractères communs d'organi-

sations prolétariennes, c'est le cas pour les coopératives. C'est

la meilleure façon de se rendre compte des forces et des

circonstances qui ont conduit à pratiquer telle forme coopé-

rative plutôt que telle autre. Dans la diversité même des réa-

lités, apparaîtront mieux les bases communes des coopéra-

tives de consommation, les caractères « spécifiques » s'y

retrouveront pendant que des points de vue secondaires,

considérés tout d'abord comme essentiels, apparaîtront com-

me le résultat de conditions de milieu ou de circonstances.

Au contraire, les différences organiques des coopératives de

production et de consommation s'éclaireront beaucoup mieux

des comparaisons « réelles » que l'on pourrait faire, et enfin

l'effort pour mettre debout des institutions prolétariennes

aboutira parfois à des œuvres qui ne seront pas rattacbées.

d'une façon si tranchée, à tel ou tel type, mais dont, par là

même, l'histoire, tiraillée en divers sens, n'en sera que plus

caractéristique et utile pour dégager les lois naturelles de

développement du mouvement coopératif.

A travers le rapide coup d'œil que nous allons mainte-

nant jeter sur le monde coopératif, nous noterons com-

bien d'abord le milieu naturel peut agir en créant des zones

d'influence pour conduire à telle ou telle règle. Nous verrons

surtout que le milieu économique peut seul expliquer telles

ou telles formes coopératives : les panifications à la cam-

pagne, les habitations à la ville.
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Xous verrons que la composition professionnelle des so-

ciétés, leur recrutement dans tel ou tel métier fait la diffé-

lence entre une coopérative de mineurs et une coopérative

d'ouvriers de l'Etat. Xous verrons que les « conceptions »

de l'emploi des bonis et trop-perçus dépendent souvent de

circonstances historiques, de traditions qui sont devenues

règles pour ainsi dire naturelles.

Mais en même temps éclatera davantage l'idée que toutes

les coopératives sont dues à la volonté du prolétariat qui y
voit comme un moyen de lutte ou de réalisation socialiste.

en tous cas comme une manière de combattre et d'atteindre

le capitalisme. Là même où le prolétariat ne les a pas créées,

c'est son influence, la diffusion de ses idées ou sa force de

pénétration sur la société actuelle et pour une société nou-

velle, qui leur ont donné les règles et les conditions de vie,

et les (( réalités » suivantes vont mieux le démontrer que

tous les arguments.

Xous prenons d'abord quelques coopératives de consom-

mation en suivant les divers points de vue • existant en

France : coopérative ouvrière, coopérative socialiste de parti,

coopérative communiste, coopérative rochdalienne, coopé-

rative syndicale, coopérative syndicaliste
;
puis nous exami-

nerons quelques exemples suivant les objets qu'elles se pro-

posent : épicerie, boulangerie, moulin, laiterie, boucherie,'

restaurant.

Enfin nous donnerons quelques monographies des coopé-

ratives revêtant une autre forme, coopérative de production

industrielle, coopérative viticole, coopérative d'habitations ou

ayant un u type » à part comme le Familistère de Guise et la

A'errerie ouvrière d'Albi.
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CHAPITRE II

UNE COOPÉRATIVE OUVRIÈRE

I. — La Coopérative ouvrière '' La Bellevilloise '\

Là liant, sur les pentes de l'ancienne « Courtille » si

connue dans l'histoire des révolutions politiques et des sou-

lèvements du peuple parisien, s'élève maintenant une de

nos plus importantes sociétés coopératives françaises Elle

porte le nom même de son quartier : La Bellevilloise.

Héliès a donné d'elle une monographie fort intéressante,

A. — Les débuts de " La Bellevilloise ".

La Bellevilloise fut fondée en 1877 par 20 ouvriers dont

18 mécaniciens employés dans les maisons Cornély et Barri-

quand. De ces 20 camarades à l'esprit -clairvoyant et avisé,

un seul est encore existant, le camarade Millard, travaillant

toujours dans la même maison.

Voici les noms de ces précurseurs auxquels la coopération

bellevilloise doit son superbe mouvement :

Christophe (Benoît), Dutard (Jules), Gaîlet (Aristide),

Lecomte (Jean-Baptiste),' mécaniciens décédés.

Martel, cordonnier, décédé.

Vandenaker (Amédée), Thierry (Adolphe), Petit (Chris-

tophe), Masson (Alexandre), mécaniciens décédés.

Vauthier (Gustave), cordonnier, décédé.

Macé, Schaaf, Poupet, Gougeon, Edaine. mécaniciens,

décédés.

Millard (Auguste), mécanicien, dont nous parlons plus

haut.

Ils s'installèrent au n° 16 de la rue Plenri-Chevreau. Ceci

fut fait à peu de frais et le travail fut effectué gracieuse-

ment par les nouveaux associés. Il devait en être ainsi car
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l'apport se composait d'une centaine de francs, péniblement

amassés.

Le local de répartition n'ouvrait que le soir, et seulement

deux fois par semaine, une fois la journée de travail ter-

minée à l'atelier ; car il ne fallait pas songer à rétribuer un

employé avec les maigres ressources dont disposaient les

nouveaux associés. C'est là un exemple dont devraient bien

s'inspirer les coopératives naissantes; car, aujourd'hui, bien

que les débuts soient tout aussi modestes pour la plupart des

coopératives, elle veulent immédiatement prendre du per-

sonnel et faire des installations le plus souvent restant à

payer ; de sorte que l'ère des difficultés budgétaires com-
mence avant le produit des bénéfices. La ferme volonté de ne

pas engager l'avenir fut clairement exprimée par les fonda-

teurs dans tous leurs actes ; elle a été scrupuleusement conti-

nuée à La Bellevilloise jusqu'à ce jour. Aucun travail im-

portant, aucune transformation n'ont été décidés sans que

les ressources nécessaires existent. La Maison du Peuple

actuelle de la rue Boyer a été faite dans ces conditions

Après l'achèvement des travaux, chaque fois l'horizon finan-

cier était absolument libre.

L'ouverture de la répartition eut lieu le 21 janvier 1877

moyennant un loyer de 225 francs.

La première commande, comprenant les marchandises que

l'on allait vendre, était composée de la sorte :

2 pièces de vin rouge
;

15 kil. d'huile;

25 litres de lentilles ;

25 litres de haricots
;

25 litres de haricots boulots
;

1/2 caisse de macaroni;

1/2 caisse de vermicelle.

Le matériel fut fourni gracieusement par les coopérateurs :

un pupitre, des balances et des poids ; la vente fut, pour la
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prcmicrc journée, de ii fr. 90, et pour la première semaine

de 147 fr. 50-

iVMidant un certain temps, la Société fonctionna de façon

illégale, aucuns statuts n'existaient. On se renseigna sur ce

point auprès de VBgalitairc; qui avait été fondée en 1876, et

où le meilleur accueil fut réservé aux Bellevillois.

Le 24 octobre 1878, les statuts de la Société furent légali-

sés et elle eut enfin une constitution légale.

La première année, les recettes s'élevèrent à la somme de

14,875 fr. 15, ce qui représente à peine la recette d'une

journée actuelle de La BeUevilloisc; les cotisations à 825

francs, qui furent portées au compte actions. Ou peut donc

dire que la puissance de la Société s'est accrue 365 fois de-

puis cette époque. On songea dès lors à créer un fonds de

roulement; mais il n'y avait toujours pas d'employés rétri-

bués.

Le 18 février 1885, on eut un employé permanent, Hahnel,

qui est encore à La Bellevilloise aujourd'hui.

Les coopératives blanchissaient alors les carreaux des

devantures de leurs répartitions, cependant aucune loi n'obli-

geait de pratiquer ainsi ; il n'empêche que cette coutume se

répandit et que peu nombreuses furent les coopératives ayant

échappé à ce préjugé. . . . Aujourd'hui, cette grossière erreur

est dissipée, et les boutiques coopératives commencent à

prendre l'aspect des maisons de commerce.

Dix mois après l'ouverture d'une succursale rue d'Eupa-

toria, une deuxième succursale fut créée rue Lesage. La
première installation qui fut faite par un entrepreneur et

•des ouvriers payés, coûta 8,000 francs, somme qui parut

fabuleuse à nos camarades ; le loyer fut de 950 francs ;
le

chiffre d'affaires atteignait 8,000 francs par semaine, et les

loyers étaient pour -l'ensemble des répartitions de 2,800 francs

par an.

Peu après l'ouverture, la répartition Lesage faisait 14,000
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francs d'affaires par semaine, et la rue d'Eupatoria 8,000

francs.

Le 21 octobre 1888, la Société loue rue Henri-Chevreau,,

mais aux numéros 4 et 6, qui devaient devenir le siège social ;

c'est là que la vie de la Société, pendant de nombreuses an-

nées, allait se discuter.

Alors, La Bellevilloise va de succès en succès. Elle établit,

rue Etienne-Dolet, une boulangerie qui fournit le pain 3

toutes ses succursales; le loyer est de 1,280 francs; les frais

montent à 3,800 francs. Puis un chantier à charbons, rue de
Ménilmontant, dont l'installation coûte 10,000 francs. A ce

moment, les immobilisations représentent la somme de 63,000-

francs, et il y a dix ans seulement que la Société ouvrait sa

première boutique.

En 1889, après douze ans de fonctionnement, la Société

compte 3,000 sociétaires, et fait 2 millions d'affaires.

Le succès est toujours grandissant. On crée, rue de Pa-

likao, rue Thierry, rue Pixérécourt, des petits dépôts de pain,

l'on y adjoint le lait, le chocolat avec très peu d'épicerie ;

mais ces dépôts, qui ferment à midi, ont une existence de

peu de durée. Rue Henri-Chevreau, au siège social, on

installe un rayon de rouennerie et chaussures. Rue des Py-

rénées, un dépôt de pain un peu plus important est établi.

En 1897, la charcuterie qui fournit aux répartitions est

installée rue Boyer.

C'est au même moment que sont achetés le terrain de la

rue Lesage, au prix de 20,000 francs, et celui de la rue

Boyer, pour 70,000 francs.

La Société compte alors 7,900 sociétaires, fait un chiffre

d'affaires de 4,331,815 francs et possède une réserve de

•110,000 francs. Le boni annuel est de 185,000 francs réparti

aux sociétaires.

Mais là s'arrête l'ascension de La Bellevilloise, après la:

belle période de 21 ans, toute d'honnêteté et de labeur opi-

niâtre.
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Depuis peu, un nouvel élément s'était introrluit dans la

coopérative, et avait pénétré jusqu'au Conseil d'administra-

tion. Ces gens, qui n'avaient rien du vrai coopérateur, ne

virent dans La Bellcvilloise qu'une « affaire » et étaient

bien décidés à en profiter par tous les moyens, même les

moins avouables. Leur action néfaste se fit bientôt sentir.

Au Conseil, au lieu de discuter les intérêts de la coopéra-

tive, on en vint à des disputes personnelles, qui lassaient tout

le monde. Dans les Assemblées générales, même attitude ; il

fallut deux ou trois réunions des sociétaires pour arriver

à liquider l'ordre du jour. Le gâchis allait en s'accentuant, et

les moyens les plus frauduleux étaient mis en œuvre pour

masquer la malhonnêteté de quelques-uns. Des inventaires

fictifs furent établis et on distribua des trop-perçus qui

n'existaient pas ; cela se produisit notamment pour une

somme de 62,000 francs. Pour découvrir ces fraudes, que

des esprits avisés devinaient, sans pouvoir les établir, il

fallut exiger l'examen du bilan par des experts-comptables.

Le pot-de-vinage était élevé à la hauteur d'une institution.

Ainsi, pour les dégustations de vins, les bouteilles étaient bien

cachetées et encapuchonnées sous numéro d'ordre, mais un

des pots-de-viniers au courant indiquait aux autres le nu-

méro à choisir en comptant les boutons de son vêtement.

Le résultat de ces pratiques ne se fît pas attendre ;
les

démissions affluèrent, entraînant une forte diminution dans

les recettes. C'est ainsi qu'en 1902, il y avait 3.000 sociétaires

en moins qu'en 1898, et le chiffre d'affaires était diminué de

près de deux millions par an.

La Bellevilloise était donc en mauvaise posture, et avec elle

toute la coopération, notamment la Moissonneuse, victime

des mêmes aigrefins. En ce qui concerne la Bellevilloise..

si la situation s'était prolongée seulement un an, c'était la fin

certaine.
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B. — Le relèvement de la Coopérative.

Heureusement, depuis quelque temps s'était formé le

<( Cercle des Coopérateurs du 20^ pour la création d'œuvres
sociales ». Ce Cercle était composé de camarades de la Bel-

levUloise, coopérateurs par conséquent, la plupart adhérents

itux autres formes d'organisation de la classe ouvrière :

Parti socialiste, syndicats.

Le 27 avril 1902, le cercle ayant réuni les preuves cer-

taines de la vénalité de quelques administrateurs, dévoila à

l'Assemblée générale, qui se tenait au Cirque d'Hiver, les

manœuvres des pots-de-viniers ; ceux-ci furent démasqués

aux yeux des sociétaires, avec preuves à l'appui. Ce fut un

effondrement complet ; l'administration fut chassée et une

Commission executive fut nommée pour administrer provi-

soirement la Société et lui donner une orientation nouvelle.

Les pots-de-viniers ne désarmèrent pas de suite, et il

fallut engager contre eux des poursuites devant toutes les

juridictions; mais les camarades qui s'étaient mis en tête de

rénover la Bellevilloise allaient à la bataille avec leur ardeur

d,e militants et de coopérateurs socialistes. Parmi eux, au

premier rang, étaient Héliès, directeur du M. D. G., Lauche,

aujourd'hui député du. Parti socialiste.

Allant au plus pressé, les nouveaux administrateurs, sous

l'influence du Cercle des Coopérateurs, s'efforcèrent d'assu-

rer l'honnêteté administrative, et pour supprimer le mal dont

avait failli mourir la Bellevilloise, ils en supprimèrent la

cause. Les écumeurs de coopératives, de Bercy et d'ailleurs,

furent remplacés par des coopératives de production ou-

vrières.

Les suspicions disparaissaient en rendant nulles les tenta-

tions. C'est ainsi qu'à l'Assemblée générale du 30 novem-

bre 1902, le Conseil faisait ratifier l'adhésion de notre co-

opérative à la Cordonnerie Ouvrière, à l'Assurance Ouvrière
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cl à la l'Y^dération des Coopératives parisiennes (depuis fon-

due dans le Magasin de Gros), à la Bourse des Coopératives

socialistes. Au bout de peu de temps, 24 coopératives de pro-

duction étaient fournisseurs de la BcUcvilloisc.

l'n peu plus tard fut créée la bibliothèque gratuite, dont

la gérance fut confiée à l'U. P. La SeMaille.

P^uis le Patronage la'ique, réservé aux enfants des coopéra-

teurs, ce cjui permet à nos jeunes enfants d'apprendre par

des leçons de choses ce que l'école a négligé ; des sorties fré-

quentes sont organisées et c'est merveille de les voir dans

les fêtes, les soirées, interpréter les auteurs socialistes.

Tout dernièrement, ils viennent de créer une coopérative

enfantine destinée à faire les achats des écoliers; elle est ad-

ministrée par les enfants eux-mêmes.

Enfin la Symphonie de la Bellevilloise qui, en outre de

la culture musicale qu'elle donnait à ses adhérents, égayait

les fêtes de la Belleznlloise. La Société adhérait également à

VAlliance coopérative internationale.

Un peu plus tard, la Caisse de prêt gratuit fut instituée,,

permettant d'avancer 40 0/0 du montant de leur action à

ceux de nos camarades momentanément gênés.

Agirent également le jour : la Caisse de Solidarité, venant

en aide aux camarades dans les cas de grande détresse ; la

Caisse de décès, allouant une somme de 100 francs aux veu-

ves de sociétaires ou à leurs orphelins mineurs.

Les veuves de sociétaires seraient employées de préférence

dans les différents services et au taux de o fr. 70 de l'heure.

Le trop-perçu fut limité à 5 0/0 au maximum. Les œuvres

sociales furent dotées d'une allocation de 10 o/o prélevée

sur les bénéfices nets.

Toujours sous l'impulsion du Cercle, le Conseil soutenait

bon nombre de Sociétés qui se trouvaient dans la gêne.

Il aida à la création de la Verrerie Ouvrière, soutint les

Alignerons libres de Maraussan, et toutes les sociétés coopé-

ratives de production, soit par des prêts, soit par des achats
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de plus en plus importants. Il subventionne la Ruche. Clk.

Sébastien Faure, et VAvenir Social, de Madeleine Vernet.

En 1906, un vaste mouvement ouvrier nécessite de nom-
breuses grèves; la Bellevilloise donne, en quelques -nois. à

ses sociétaires grévistes 10.000 kilos de pain et 2.000 litres

de lait!

Autre fait : Vers le même moment, fut votée la loi su^

le repos hebdomadaire. Les patrons boulangers, dans l'es-

poir de la faire avorter, tentent la fermeture le lundi, sous

prétexte de repos hebdomadaire collectif ; alors que les ou-

vriers réclamaient le repos par roulement. Devant ces ma-
nœuvres, la Bellevilloise, sollicitée par le Syndicat ouvrier de

la boulangerie, livre à la population du 20^ 11.000 kilos de

pain le même jour, au lieu de 3.000 kilos, fabrication nor-

male!!!

Toujours vers le même moment fut instituée la Pharmacie

à prix très réduits et le Dispensaire, où
^
sont données des

consultations médicales gratuites. A la Pharmacie, nos so

ciétaires sont assurés de trouver, outre les prix réduits, des

médicaments dont la composition est absolument conforme

aux prescriptions des docteurs.

Un an après le nettoyage, en 1903, par l'intransigeance du

propriétaire de la rue Henri-Chevreau, où se trouvait le

siège social, la Bellevilloise se vit dans l'obligation de trouver

un autre local approprié à ses besoins toujours croissants.

Le Conseil décida alors l'ouverture du siège de ]\Iénilmon-

tant tel qu'il est aujourd'hui, et le transfert du siège social

rue Boyer. Ce fut un coup d'audace, étant données les res-

sources limitées du moment, mais le succès vint, et la si-

tuation était sauvée encore une fois.

Le siège de la Mare fut créé pour donner satisfaction aux

sociétaires de l'ancien siège social, et le dépôt de pain de la

rue des Pyrénées (232), fut transformé en épicerie.

En 1904, le dépôt de la rue Thierry fut remplacé par la

succursale de la cité Henry. L'ensemble de toutes ces trans-
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formations coûta 78.000 francs; mais la confiance renaissait

et le chiffre d'affaires .était remonte à près de trois millions.

En 190O, la répartition Pyrénées fut transférée du n" 232

au n" 255 à l'emplacement actuel. Une installation moderne
V fut faite et une boucherie-charcuterie y fut adjointe.

Cette même année (1906), vit la création du Magasin de

Gros des Coopératives de France. Cette création fut accueil-

lie avec faveur par les Bellevillois, car elle diminuait encore

les chances de voir suspecter les administrateurs. La coopé-

rative décidait, en mai 1906, par un vote de l'Assemblée gé-

nérale, de souscrire à cette organisation, dont elle attendait

les plus grands services, quatre actions par cent membres.

La Maison du Peuple de la rue Boyer, édifiée sur les

terrains dont la Société était propriétaire depuis 1897, ^ été

conçue à la suite d'un concours ouvert en 1906. Les travaux

ont été commencés en 1909 et terminés, du moins pour la

partie qui avait été décidée, en 1910. Elle a coûté 350.000

francs qui ont été, comme nous l'avons déjà dit, soldés com-

plèteme;it à l'achèvement des travaux, ce qui est à peu près

sans exemple en matière de constructions ouvrières.

Une des dernières créations de la Beîlevilloise, est la suc-

cursale de la rue d'Avron, 73, qui a été ouverte le 16 décem-

bre 191 1. Elle constitue, sans conteste, le magasin d'alimen-

tation le plus élégant du quartier, et montre que la Coopéra-

tion a progressé de toutes façons depuis l'époque des car-

reaux brouillés, et l'effort de nos amis se continuera dans ce

sens : de l'air, de l'hygiène, du bien-être.

Elle vient enfin de racheter un magasin de confections rue

]\Iénilmontant, Aucune boutique de l'arrondissement ne peut

rivaliser avec la sienne.

En résumé, la Bellevilloise atteint aujourd'hui, après dix

ans de gestion des coopérateurs socialistes et syndiqués, un

chiffre d'affaires qui dépassera 5 millions avec près de 9.000

sociétaires; chiffres qui n'ont jamais été atteints à aucun

moment par la Bellevilloise.
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Elle occupe aujourd'hui plus de deux cents employés^

payés à des conditions inconnues dans le commerce ; depuis-

ses débuts elle a réparti pour soixante-dix-sept millions, cent

dix-huit mille quatre cent soixante-cinq francs de marchan-
dises à ses membres et distribué pour trois millions quatre

cent dix-huit quatre cent quarante-quatre francs de trop-

perçu. Elle possède i.282.166 francs d'immobilisations, for-

mant un capital impersonnel, composant la propriété collec-

tive. Plus de 50,000 francs sont réservés chaque année aux.

ceuvree sociales. Il y a 819.300 francs de capital souscrit,

dont 448.000 francs sont versés.

A'oilà le résultat des cotisations hebdomadaires des 20 ou-

vriers fondeurs de 1877. \'oilà ce que peuvent 25 années de
vie et d'action prolétariennes.

C'est avec un grand souci d'émancipation qu'ont été or-

ganisées toutes les œuvres sociales de la Bellevilloise : patro-

nage, solidarité, œuvres d'éducation artistique et autres..

Elle est l'exemple type de ce que peut la coopération ou-

vrière. V

C. — Le budget social de " LA BELLEVILLOISE
"

en 1912.

Prélèvement statutaire de 10 "0 sur les trop-perçus nets.

Fédération des Coopératives de la Région Pari-

sienne (cotisation) 400 ))•

Confédération des Coopératives socialistes ou-

vrières (cotisation) 1.200 »

x\bonnement au Bulletin i.ooo )>

Alliance Coopérative Internationale (cotisation) 30 »

Groupe de Prévoyance et de Solidarité des Em-
ployés de la Bellevilloise 500 »

Harmonie 3.000 »

Cours d'Espéranto 75 ^^

.4 reporter 6.2o5 »
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Report 6.205

l'atronagc de la Bcllcvilloise 5.000

L'uiversité Populaire La Scmaillc 650

Chorale mixte 300

Caisse des Grèves :

Confédération Générale du Travail 1 .000

L'nion des Syndicats 600

Secours 400

Pain et lait gratuits aux sociétaires grévistes-. i.ooo »

Caisse des écoles, Crèche de Belleville 400

Avenir Social d'Epône (Aladeleine Vernet)... 550

La Ruche (Sébastien Faure) 250

Fédération Ouvrière anti-alcoolique too

Restaurant des mères nourrices (Œuvre Henry

Coullet) ICO

Dispensaire sanatorium J. Rouve Taniès 400

Cercle de la Bcllcvilloise 250

Réserve pour cas exceptionnels 3-157

Total 20.362

VIII 2:)
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CHAPITRE III

UNE COOPÉRATIVE COMMUNISTE

I. — " La Fraternelle de Saint-Claude "

La Fraternelle, de Saint-Claude, a donné son nom à une
forme de coopération. On a même dit l'Ecole de Saint-

Claude, par opposition à l'Ecole de Xîmes. Et cependant, son

origine a été des plus « bourgeoise ». La Fraternelle, de

Saint-Claude, a été fondée en 1881 et. pendant longtemps,

elle a échappé à toute influence prolétarienne. Mais précisé-

ment le jour où les socialistes s'en sont rendus les maîtres,

ils ont appliqué une mesure inconnue dans le monde coopé-

ratif jusqu'alors : ils ont fait supprimer les trop-perçus et

les ont consacrés au développement de la Société ou à des

oeuvres de solidarité.

X'oublions pas que Saint-Claude est dans le Jura, que toute

cette région a été fort imprégnée des idées de Bakounine

En réalité, c'est sous cette influence que les militants, peut-

être sans trop en avoir conscience, ont essayé de donner à

la coopération de consommation le caractère d'une institution

communiste dans le milieu capitaliste.

Pour eux, la coopérative de consommation n'est devenue

intéressante qu'à cette condition ; ils en ont fait la a règle »

caractéristique de la vraie coopération, et ce n'est pas seule-

ment à Saint-Claude, mais dans toutes les sociétés de la ré-

gion, là même où la force ouvrière est inexistante et où le

socialisme est à peine naissant, que la coopération est ainsi

pratiquée. Grâce à cette mesure, pour les coopérateurs de

là-bas. elle est un embryon de la société nouvelle le jour où,

ensemble, d'une association d'intérêts, on en fait une (( ma-

térialisation » de l'idée.

La conception de la suppression du trop-perçu a été, par
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l)eaiicoup, peu à peu admise comme l'essentiel d'une coopéra-

tive socialiste, et la Fraternelle, de Saint-Claude, a, en raison

même de cela, fait l'objet de noml)reuses apologies et criti-

ques.

Mais remarquons que c'était, au fond, un peu rétrécir le

problème. Il en est résulté que la Fraternelle, de Saint-

Claude, a été entraînée par la pratique à interpréter son prin-

cipe. Sans doute, elle, reste invinciblement attachée à la sup-

pression du l)oni, ([u'elle considère comrye un appât indigne

de travailleurs qui aspirent à la société « communiste » et

dont la Coopération constitue l'organisation emliryonnaire.

Mais si elle pouvait empêcher chaque sociétaire de le tou-

cher au prorata de ses achats, suivant la règle rochda-

lienne, elle ne pouvait, en revanche, l'anéantir. Aurait-elle

vendu au prix de revient, qu'elle risquait pratiquement de

faire de mauvaises affaires, d'être incapable de passer les

période de crise commerciale, et d'habituer les coopérateurs

à ne venir s'approvisionner que pour le bas prix, ce qui

aurait été contraire à son esprit antimercantile. Restait l'em-

ploi en réserves, mais, cependant, elles ont la limite même de

leur utilité pour le développement de l'œuvre. Aussi la

Fraternelle s'est-elle bornée à des œuvres de solidarité : elle

convertit, par exemple, une part des bénéfices en retraites

pour ses sociétaires. Les premiers retraités commencent dès

maintenant à toucher, en 1913.

Mais la coopérative, si louables et si intéressants que soient

tous ses efforts en ce sens, a, par là même, joint à sa concep-

tion communiste une autre forme de coopération, préconisée

du reste ailleurs, la coopération « mutualiste » ou .( assu-

rance sociale ».

Que moralennent cette forme coopérative soit supérieure

à la distribution des bonis en argent ou même en marchan-

dises, personne n'}' contredira. Mais il faut constater que si

dans la région du Jura l'application en a pleinement réussi,

partout ailleurs elle a laissé les sociétés dans la stagnation
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avec des statuts qui supprimaient les trop-perçus et qui

étaient d'autant plus facilement appliqués que le petit chiffre

d'affaires de la coopérative n'en avait pas permis.

Le succès de la Coopération (( communiste », dont le tort

est de considérer les hommes comime s'ils avaient déjà la

mientalité communiste — ou presque — est tout à l'honneur

de nos camarades jurassiens. Elle montre un désintéresse-

ment, une foi dans l'idéal que des traditions géographiques

et historiques expliquent en partie.

N'est-ce pas Fonard qui est l'épine dorsale de la coopéra-

tive de Saint-Claude, et que tous connaissent dans les or-

ganisations prolétariennes comme un des hommes les plus

conscients et les plus sérieux qu'il soit. Il est bien l'incarna-

tion de tout ce socialisme montagnard, un peu aride et élevé,

mais si plein de courage et d'honnêteté. La Fraternelle reste

semblable à ses militants. Son évolution est lente, mais sûre.

Elle gravit les échelons coopératifs comme les taureaux de

son pays gravissent les montagnes, sans regarder derrière,

tout droit, silencieusement, d'un pas pesant et en flanquant de

droite et de gauche des coups de corne, et sans crainte des

écorchures.

La Fraternelle a maintenant 668 sociétaires et fait 313.991

francs d'affaires; elle a un capital de 81.397 francs. Son

trop-perçu était, en 1912, de 17.992 francs, sur lesquels près

de 9.000 étaient consacrés à la solidarité et 2.000 à la propa-

gande.

Elle a une superbe Maison du Peuple, qui domine une par-

tie de la ville, en dehors de 4 succursales. Elle a été inaugurée

au mois de septembre 1910. Car la Fraternelle est le pivot de

toute œuvre ouvrière dans la localité et la contrée. C'est à

son siège qu'est l'L^nion des Syndicats du Jura, du Doubs

et de l'Ain, et dont le secrétaire est le camarade Klemczinski,

un des militants les plus avisés du syndicalisme français Elle

abrite le Syndicat des Diamantaires et subventionne toutes

ces organisations.
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La Fratcnicllc fait beaucoup pour l'éducation. Klle a à

sa charge une dévouée institutrice, Alice Alenont, (jui éduque

et instruit les enfants de la Fratcnicllc; elle est arrivée à

créer un des groupes de pupilles les plus intéressants du

niouNcnicn'L coopératif.

I,a fratcnicllc est donc à la fois une grande œuvre mo-
rale et la base de tout socialisme à Saint-Claude.

Pour obtenir ces résultats, si elle n'a pas hésité à prendre

des (( forniies » communistes, elle a le souci d'une admi-

nistration rigoureuse, à la hauteur des perfectionnements

modernes du commerce et de son organisation technique.

Aussi fonctionne-t-elle avec des employés qui sont gérants

responsables, et pour le surplus elle applique toutes les

règles de la Coopération internationale.

Saluons en finissant cette Société qui a élevé ainsi la

Coopération, et si ses méthodes ne sont pas applicables

ailleurs, on peut *dire qu'elle réalise un exemple unique

de coopération animée uniquement par le plus pur souffle

de l'idéal socialiste. Dans ces tem^Ds de scepticisme et de je

(( m'enfoutisme » bourgeois, l'idée peut donc encore à Saint-

Claude soulever des hommes et les conduire vers l'effort.
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CHAPITRE IV

UiNE COOPÉRATIVE SYNDICALE

I. — '' L'Union d'Amiens ".

Tout auprès de la cathédrale, merveille d'art élevée à la

foi chrétienne, un peu à l'étroit, hésitante encore à jeter

ses flèches vers le ciel, se tient la grande coopérative de la

grande ville ouvrière d'Amiens.

]\Iais si le vaste monument voisin représente des siècles

de patients efforts, la (( grande » coopérative V Union date

seulement de près de vingt ans.

Le 29 juin 1892, sous l'initiative du Syndicat des tisseurs

d'Amiens, une réunion eut lieu dans le but de créer une so-

Un coin nu Service de Boucherie a l'Union d'Amiens
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ciété coopérative de consommation pour la répartition des

articles d'épicerie. Cette assemblée donna mandat aux syn-

dicats ouvriers adhérents à l'L'nion des Syndicats d'élaborer

les statuts et de faire les démarches nécessaires pour mener

à bien l'œuvre projetée.

Le 24 juillet 1892. la société était définitivement consti-

tuée.

Les membres du Conseil furent et sont depuis dé'^ignés

par les syndicats ouvriers comprenant plus de 15 coopérateurs

Les BuREAix ckntkaux de l Union d"Amiens.

Debout au centre. Clcuet, Secrétaire de la Bourse du Travail

et lun des « leaders » de la Coopérati\e.

de leur organisation; présentés à l'Assemblée générale, ils

n'ont jamais été récusés.

La composition du Conseil, émanation directe des Svndi-

cats ouvriers, devait donner à la vSociété naissante mie orien-

tation conforme à ses aspirations.

Suivant l'exemple des coopératives belges, VUnioiï devait
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••kre, dans la pensée des fondateurs autre chose qu'tuie maison

d'épicerie, autre chose qu'une maison de commerce.

Sans cependant négliger le côté matériel, elle devait sur-

tout avoir pour but de donner plus de cohésion, plus de force

au mouvement syndical amiénois , elle devait devenir quel-

que chose comme la forteresse des syndicats ouvriers, en

même temps qu'une œuvre de solidarité et d'éducation ou-

vrière.

La première partie de son but est atteint; VUnion est bien

la maison des syndicats.

Et si, à son début, les syndicats ont eu de terribles épreuves

à passer pour assurer ses premiers pas, aujourd'hui c'est

elle qui, devenue grande et forte, protège les syndicats qui

l'ont créée.

Les premiers mois du début de la société ne furent pas

heureux ; mal dirigée au point de vue commercial, elle ne

dut de vivre qu'au dévouement de syndicats et de quelques

administrateurs qui avancèrent l'argent nécessaire aux

échéances. Le renvoi de l'employé incapable et la nommation

d'un camarade au poste de gérant fut le début d'une ère de

prospérité qui ne s'est point démentie depuis.

En juillet 1898, la société fêta l'inauguration du premier

four de la boulangerie qu'elle venait d'installer.

L'^n an après elle fêtait l'inauguration du deuxième four

et le deuxième mille d'adhérents.

En avril 1900, VUnion installa un chantier de charbon qui

prit de suite une extension très grande.

Aux rayons d'épicerie sont venus s'adjoindre successive-

ment la vente de la lingerie, mercerie, chaussures, vête-

ments, articles de Paris, etc. Une boulangerie-charcuterie

fut installée en 1904; par suite de pertes consécutives au

rayon de boucherie, ce service fut supprimé en 1908. Seul,

le rayon de charcuterie continua de fonctionner et donne des

avantages aux sociétaires, tant au point de vue de la qualité

répartie que du prix.
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{.Tiiiou possède une caisse d'économie dans laquelle les

coopérateurs avaient déposé, au dernier bilan d'octobre 19 10,

40.000 francs. Les organisations syndicales et les g^roupes

davant-garde avaient déposé, à cette même date, la somme
de 37.860 francs.

l'ne caisse de prévoyance accorde aux sociétaires 10 francs

pour une naissance ou un décès, 25 francs pour un décès

du chef de famille ou de sa compagne. 10 francs aux réser-

vistes et 5 francs aux territoriaux ; aux malades, des secours

ainsi que deux mois de pain à crédit et un troi,sième mois

gratuitement.

h' Union a, dans son personnel, un grand nombre de mili-

tants et de propagandistes de tous les mouvements ouvriers

qui y trouvent l'indépendance la plus absolue ; les employés

absents pour participer à un congrès ouvrier ont leur sa-

laire entier. Les secrétaires de syndicats absents lors d'une

grève ou tout autre mouvement de leur corporation, sont éga-

lement payés.

U Union subventionne une harmonie, un groupe de pupil-

les, un club sportif, une bibliothèque qui possède plus de

2.000 livres.

Sous les auspices de V Union, il fut créé, dans le départe-

ment de la Somme, une quinzaine de coopératives qui sont

sous le patronage des syndicats ou du Parti socialiste.

Elle a aidé, par des prêts importants, la création de coopé-

ratives de production, entre autres la Cordonnerie ouvrière

reprise dernièrement, dans d'excellentes conditions, par le

-\r. D. G., ainsi que l'Imprimerie Nouvelle.

C'est dans les grèves surtout que la coopérative V Union

montre sa solidarité. Lors des grèves de 1898, une Assem-

blée générale décida de retenir une somme de i franc sur

le boni de chaque sociétaire. Le produit de cette <^omme,

joint aux sommes votées par le Conseil, permit de verser

dans la caisse de résistance près de 4.000 francs.

En 1904, la Société met un local à la disposition des syn-
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dicats en grève pour leur permettre d'y installer la ruisine

des grévistes ; elle prête son matériel de boulangerie où des

boulangers payés par les organisations ont cuit plus de

65.000 kilos de pain, de première qualité, qui n'est pas revenu

à plus de o fr. 25 le kilo.

h' Union vote aussi, pour ses sociétaires grévistes, des se-

cours particuliers ; elle autorise de suite le remboursement

de leur avoir, sur leur demande, ce qui permet aux coopé-

rateurs de ne pas avoir recours au crédit toujours préjudi-

ciable à ceux qui sont dans la nécessité de recourir immé-

diatement à ce moyen.

Au moment de l'application de la loi sur le repos heb-

domadaire — en août 1906 — les ouvriers boulangers

d'Amiens ont réclamé, comme partout ailleurs, le système du

repos par roulement. Les patrons ne voulaient entendre par-

ler que du repos collectif, par la fermeture un jour par se-

maine de toutes les boulangeries. On connaît les raisons pour

lesquelles les ouvriers boulangers refusent ce mode d'appli-

cation du repos hebdomadaire. La principale est sans doute

que le repos collectif est — dans la boulange — imprati-

cable, pour ne pas dire impossible.

Bref, un conflit éclata. La grève fut bientôt déclarée

pour obtenir l'application loyale du repos hebdomadaire.

UUnion Coopérative possède la plus grande boulangerie

de la ville. Comme cette Société avait accepté d'appliquer

le repos par roulement, ses fours continuèrent à fonction-

ner pour fournir de pain les coopérateurs.

Le syndicat des boulangers d'Amiens et le personnel em-

ployé dans le fournil de la grande société n'eurent point un

seul moment l'idée de faire arrêter le travail à Y Union Coopé-

rative.

(Le syndicat était d'ailleurs décidé à accepter la reprise

du travail dans les maisons qui adhéreraient à la revendica-

tion des boulangers).

Cependant, après huit jours de grève, aucune adhésion pa-
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troiialc n'était enregistrée. Oucl([ucs renégats travaillaient;

la main-d'œtivre militaire faisait le reste.

\S Union Coopcrath'c voyant dans quelle situation se trou-

vaient les ouvriers boulangers, prit une décision qui fit, dans

Amiens, quelque bruit. Elle informait le public, i)ar voie

d'affiches, qu'elle baissait son pain de o fr. 05 au kilo

jusqu'au jour où les patrons de la ville accorderaient satis-

faction à leur personnel.

Cette décision s'explique très bien quand on sait dans

quelle intimité vivent, à x\miens, le mouvement syndical et

l'organisation coopérative.

Ce fut, pour les patrons, un soufflet inattendu. Ces hom-

mes qui arguaient de l'impossibilité d'augmenter leurs frais

généraux pour -pouvoir donner satisfaction à leur person-

nel, restaient bouche bée quand on leur parlait de la a Coop »

qui, non seulement assumait ces sacrifices, mais encore ven-

dait son pain au-dessous du tarif général de la ville.

Il y eut des appréciations bien diverses sur cette décision

de l'Union.- Un journal réactionnaire trouva pour ses lec-

teurs une explication fantaisiste. U Union baisse son pain,

disait cet organe, mais pour faire compensation elle a aug-

menté le sucre !

Cette campagne contre l'Union échoua piteusement.

Quelques jours après avoir annoncé cette baisse, l'Union

Coopérative enregistrait une augmentation de la cuisson

quotidienne s'élevant à ciiiq cents kilos de pain. La situation

financière présentée aux sociétaires de la coopérative, le 19

novembre 1906, fait foi qu'une somme de 983 fr. 30 fut né-

cessaire pour combler la différence de recettes provenant de

la baisse du pain.

Les patrons commençant à voir partir leur clientèle à la

coopérative réfléchirent. Une dizaine accordèrent satisfac-

tion à leurs ouvriers.

Il fallait aux ouvriers boulangers un peu de ténacité pour

faire capituler tous les patrons. Avec l'aide de l'Union la
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victoire complète était certaine. Ils ne purent tenir les quinze

jours nécessaires pour mettre à la raison quelques gros ré-

calcitrants. Ainsi finit la grève et aussi le sacrifice consenti

par V Union Coopérative.

En 1910, lors de la grève des teinturiers, V Union a cuit

pour ces derniers 55.199 kilos de pain pour une somme de

17,850 fr. 25, ce qui donne un prix de revient de o fr. 323
au kilo de pain; celui-ci est vendu actuellement par tous les

boulangers de la ville — sauf à VUnion — o fr. 40 le kilo;

si nous le comptions à ce prix, c'est une somme de 22.079 fr.

60 centimes que le syndicat aurait eu à débourser comme il

ne versa que 17.850 fr. 25, il résulte de ce petit calcul que

la coopérative a permis à l'organisation de réaliser un bé-

néfice de 4.229 fr. 25.

Après 8 ou 9 semaines de lutte, la caisse syndicale ne dis-

posait plus de ressources nécessaires pour assurer la fabri-

cation du pain, le Conseil d'administration de ÏUnion n'hé-

sita pas, il accorda le crédit nécessaire pour permettre de li-

vrer le pain jusqu'au dernier jour de grève; le découvert

dépassa la somme de 6.000 francs.

Ce crédit a permis à nos camarades de mener et de prolon-

ger en toute confiance la lutte pour obtenir enfin du patronat

la plupart des améliorations demandées.

Voici du reste la montée croissante de ses affaires :

Août 1892-.Mai 1<S93 34 G.i6 75

Juin 1893- — 1894 fil 038 15

_ 1894. _ 1895 98.131 75

_ 1895- — 1896 160 423 55

— 1896- .Mars 1897 182 720 50

Avril 1897 1898 372 355 45

— 1898 1899 474.948 95
_ 1899- — 1900 690.192 55

— 1900- — 1901 672.005 60
_ 1901- — 1902 710.798 95
_ 1902 1903 795.948 »

._ 1903 1904 946^331 85
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Avril 11)01- 1!)U:> I .()I'J.M7 40
-

liH)r) l'.KHi I.l(i2 30!) 15

— 1 !)()(•)— i!)o7 i.;i!):M:)S 95
— 1907 11)08 l.441).I-.>7 98
— 1908 1909 1. 17(; G78 60
— 1909— 1910 1.471 :ni 30
— 1910 1911 1.598 827 25

Mais cette année V Union d'Amiens a subi une grande

transformation. De coopérative « fermée » elle est devenue

coopérative a ouverte ».

A mesure du développement des sociétés à succursales

multiples, elle a compris que dans son intérêt aussi bien que

dans celui du recrutement syndical, il était nécessaire de faire

appel à tous les travailleurs consommateurs. Elle n'en gar-

dera pas moins, quelque temps encore, son administration

par les syndicats. Mais il y a là cependant quelque chose

d'anormal, car l'assemblée générale n'est qu'une pure fiction.

4 ou 5 mille personnes s'entassent dans le cirque de la ville.

I^n grand concert et une courte causerie de leurs militants

connus du mouvement coopératif en font le principal attrait.

Mais de discussions, il n'y en a point. On approuve les

yeux fermés. Tout en gardant la manifestation annuelle, un

jour qui ne saurait tarder, V Union d'Amiens sera obligée

de fractionner ses sociétaires par succursales ou suivant

l'ordre alphabétiqque et les appeler tous ainsi à la véritable

administration et à la direction de la Société.

Elle n'en continuera pas moins à être l'exemple le plus

général et le plus typique de l'Unité syndicale et coopérative,

et aussi socialiste, car c'est l'esprit socialiste qui a toujours

animé V Union et ce sont toujours les principaux militants du

Parti qui ont été à sa tête, réalisant ainsi l'exemple le plus

parfait de l'union « personnelle » des actions multiples du

prolétariat.
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CHAPITRE V

UNE COOPÉRATIVE ROGHDALIENNE

I. — La plus grosse des Sociétés
*' L'Union de Limoges "

h' Union de Limoges est la plus grosse société coopéra-

tive française depuis déjà un certain nombre d'années Elle

est, par dessus le marché, le prototype des sociétés « roch-

daliennes », ce qui ne veut pas dire qu'elle applique seule

et au mieux les règles démocratiques de Rochdale, mais

qu'elle est attachée à une des formules les plus connues, tout

au moins en Angleterre, des pionniers du mouvement coo-

pératif : ni religion, ni politique à la coopérative et ce qui

se traduit, en principe sinon toujours en fait, par rester dans

la neutralité de sa tour d'ivoire.

Dès le début elle a pourtant été une société ouvrière. Li-

moges est depuis longtemps une grande ville industrielle

et un des centres les plus importants pour l'industrie de la

céramique, et les patrons encouragèrent, dès 1881, leurs

ouvriers à la création de sociétés coopératives de consom-

mation ; comme souvent en pareil cas, ils avaient mis des

locaux à leur disposition et même, pour les avantager davan-

tage, ils s'étaient portés garants pour eux devant les pre-

miers fournisseurs. ^Malheureusement la classe ouvrière li-

mousine était encore dans les balbutiements de son orga-

nisation et, malgré une période de prospérité rapide, l'inca-

pacité fut telle que toutes, peu à peu, disparurent. Il n'y

en a qu'une qui subsiste encore : c'est VEspérance.

I
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A. — Création de " l'Union ".

En 1881. rEconomie ménagère et l'Epargne fusionnent

en une seule coopérative l'Union qui est installée dans un

local prêté gratuitement par Al. Xaute père. Avec beaucoup

de peine et de propagande, on ramène à cette Société les

consommateurs qui avaient conservé un mauvais souvenir

de la Coopération et. en 1884,

après --ini inventaire satisfai

sant, on loue enfin un ilocal

dans lequel on appliquera le^

bons principes de la Coopé-

ration rocbdalienne : répar-

tition des marchandises au

prix du commerce local, dis

tribution des trop-perçus aux

consommateurs au prorata

de leurs achats et constitu-

tion d'un fonds de réserve.

Chaque sociétaire est tenu

de souscrire une part de 100

francs à son compte, il peut

emprunter en marchandises

jusqu'aux 2/3 de son apport

à la Société. Ce système est

très apprécié des coopérateurs

limousins et a été, pour une large part, dans le succès de

l'Union.

m "^•''

W^S^*^

^^^Hl^^l^^^^^

Gaillard

Secrétaire général de 1 Union de Limoges
et de plus adjoint socialiste de la ville

B. — Son développement progressif.

En 1887. l'Union crée la boulangerie au milieu de diffi-

cultés nombreuses. Le service s'améliore après bien des

tâtonnements
;
puis, il devient parfait.

v^uccessivement, l'Union établit des succursales dans la
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ville ; mais elle ne le fait qu'après avoir obtenu l'engage-

ment des sociétaires désireux de ces succursales — ce

qui est d'une sage administration et d'une louable décen-

tralisation. Elle crée ses services de livraison à domicile du
pain, des charbons et des vins, etc. Mais elle s'attache au

système des succursales, qui a l'avantage de mettre la coopé-

rative à la bonne portée des ménagères.

Ce système a une telle faveur dans le public limousin, ciue

V Union possède actuellement 14 succursales (dont une à

Aixe-sur-Yienne) pour la vente de l'épicerie. Dix de ces

succursales ont un service de boucherie ; deux pour les tissus

et les chaussures ; deux pour la quincaillerie et les articles

de ménage. Quatre de ces succursales sont installées dans

des immeubles appartenant à la Société.

En 1881, VUuion ne comptait que 45 sociétaires: en 1891,

elle passait à plus de 3,000. Il lui fallait donc, de toute né-

cessité, s'agrandir. A cet effet, elle achetait, en 1893. ^^^^

de la Fonderie, une ancienne fabrique de porcelaine et des

bâtiments représentant une superficie de 6,oco mètres car-

rés. Sur ce terrain, la Société a construit son siège social,

quatre fours de boulangerie, des caves, des écuries, une

forge et un parc à charbons.

Mais devant l'augmentation de plus en plus considérable

de ses sociétaires et de son chiffre d'affaires, elle a dû s'agran-

dir encore.
I

C. — Quelques chiffres.

A,ujourd'hui, elle possède 16 fours de boulangerie, pour

90 à 95 fournées, ce qui représente de 10,500 à it,ooo kilos

de pain par jour.

Il y a trois ans, elle ne produisait que 55 à 60 fournées par

jour. Depuis le i^'' janvier 191 1, VUnion est le fournisseur du

Fiureau municipal de bienfaisance et livre chaque jour aux

indigents 4 ou 5 fournées de pain. 13 voitures assurent le

service de la livraison du pain. 22 voitures ou camions.



— 385 —

42 clicvaux et un fort camion automobile sont affectés au

service de livraison des autres marchandises.

Les caves ont 80 mètres de long et contiennent 5,000 hec-

tolitres de vin. Elles sont munies de pompes électriques et de

cuves en ciment armé pour la mani{)ulation et l:i fil^ration

des vins.

Les docks de Montjovis sont reliés à la voie ferrée et,

chaque année, V Union y reçoit environ 3,500 wagons de

marchandises, dont environ 1,000 de charbons de terre et

1,000 de bois, h' Union consomme une moyenne annuelle de

2y à 28,000 balles de farine de 100 kilos
;
300,000 kilos 'de

sucre; 50,000 kilos d'huile comestible ; 140,000 kilos de savon :

35,000 kilos de pâtes alimentaires
; 30,000 hectolitres de vins

qu'elle reçoit dans ses propres wagons-réservoirs. A l'épo-

que où le vin était bon marché, elle en a débité jusqu'à

40,000 hectos.

Pour manipuler ces quantités considérables de marchan-

dises, V Union occupe 270 employés, ouvriers ou auxiliaires

bien rétribués.

h' Union s'est attachée à constituer d'importants fonds

de réserve qui lui assurent une situation financière de pre-

mier ordre. La valeur de ses immeubles, amortis à chaque

exercice, est de neuf cent mille francs environ.

Le XIP Congrès de VUnion coopérative s'est tenu, en 1908

à VUnion de Limoges.

Voici, par périodes quinquennales, un tableau représen-

tant l'activité de VUnion jusqu'à nos jours:

Années Sociétaires Affaires annuelles Troi)-pereDs nets

1881 .. 45 137-59^ 13.442

1886 .. 764 I. 175. 828 125-451

1891 . . 3.096 2.631 .223 390.843

19OI . . 6.073 4.023.069 595.121

1906 . . 9.084 4.195.248 436.553
19II . . 10.770 5.359.868 3^3.008

1912 . . 10 -755 5.392.846 392.030

VIII 26
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D. — L'Union et la Vie chère.

Depuis avril 1891, date du premier inventaire dont il

reste des traces régulières, V Union a réparti à ses sociétaires

près de 8 millions de trop-perçus. Pour l'exercice qui va du

3 mars 191 1 au 3 mars 1912, elle a réparti 224,000 francs

de trop-perçus, soit 8,10 0/0 sur les achats.

On constate un fléchissement sur les trop-perçus antérieurs.

Cela provient de ce que, pour réagir contre la crise de la vie

chère, V Union a réparti certaines marchandises de première

nécessité presque au prix coûtant. A Limoges, V Union est le

régulateur du marché et, par là, elle exerce une action bien-

faisante dont les consommateurs lui savent fort gré.

En 1909, à la suite d'une crise aiguë de chômage dans

l'industrie procelainière et aussi, peut-être, à la suite d'évé-

nements fâcheux qui avaient jeté du discrédit sur la So-

ciété, le chiffre d'affaires était tombé à 4 millions. Depuis,

grâce à une plus sage application des principes coopératifs

dans les achats de la coopérative, la confiance est revenue et

malgré l'installation, â Limoges et dans la région, d'établis-

sements capitalistes à succursales multiples, V Union a vu

son chiffre d'affaires s'élever â près de 5,400,000 francs en

1911 et en 1912.

La Coopérative ne trouvant pas à Limoges de salle assez

grande pour tenir ses assemblées générales, décida d'en

construire une sur ses espaces libres. En 1912, elle a inau-

;guré son immense et belle salle des fêtes et de réunions

construit entièrement en maçonnerie et en ciment armé.

Cette salle lui revient à près de 200,000 francs. Elle peut

contenir 3,000 bonnes places pour personnes assises et, pour

les grandes circonstances, elle pourrait contenir 5 à 6,000

personnes debout. La Coopérative y exploite un cinémato-

graphe avec buffet (trois jours par semaine) et le profit

en est très appréciable.
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C'est dans cette salle que se tiennent les grands meetings

organisés, soit par le Parti socialiste, soit par la Bourse

<iu Travail.

h Union de Limoges représente, en même temps que la

plus grosse société, le maximum de coopératisme. Limoges

est la ville qui contient la plus grande quantité de coopé-

rateurs par rapport à sa population et à son commerce.

Elle est en fait déjà un commencement d'une répartition

.collective des richesses.

E. — Les caractères de 1' « Union ».

Nous avons dit au début que l'Union s'était attachée à

«ce qu'elle appelait la « neutralité » coopérative. Il lui est

arrivé d'en être victime.

C'est ainsi qu'à un moment où certains reprochaient, à

tort, aux administrateurs de VUnio)i de faire de la politique

sociaHste et anticléricale, V Union acceptait de prêter gratui-

tement sa salle des fêtes pour une conférence à l'abbé Des-

granges, chef des démocrates chrétiens du Centre. Les catho-

liques limousins ont su récompenser le libéralisme de l'Union

en créant, le 15 février 191 1. rue Elie-Berthet, 38. avec le

•concours du même abbé Desgranges, une coopérative de con-

sommation rivale, VAuxiliaire, dont les bénéfices alimenteront

peur partie la caisse des démocrates chrétiens du Centre.

^lais, toutefois, si VUjiion possède parmi sa clientèle beau-

coup de petits bourgeois, d'intellectuels et même de gens

riches, ils ne composent pas la majorité, ni même la mino-

rité imposante de la Société. Peut-être ont-ils une influence

sur le choix et la qualité des marchandises, car ce qui frappe

dans les locaux de la coopérative, c'est le nombre des mar-

chandises de marque : mais ils n'ont, en définitive, jamais la

directon. En retour, les ouvriers et les employés qui sont à

l'administration ont presque toujours appartenu à des partis.
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rétrogrades ou défendu avec âpreté leur société contre l'in-

trusion des socialistes.

Il faudrait cependant qu'ils reconnaissent que le dévelop-

pement de V Union est due pour une large part au dévelop-

pement, à Limoges, des idées socialistes. Ce n'est pas en

vain qu'il s'agit là d'une grande ville ouvrière, avec des tra-

vailleurs à l'esprit ouvert, gagnant relativement bien leur

vie, d'une grande cité socialiste où députés, conseillers géné-

raux et conseillers municipaux sont les élus du Parti.

La Coopération à Limoges, pas plus qu'ailleurs, ne peut

se (( claquemurer », et, dans son autonomie nécessaire, elle

doit respecter les autres forces d'émancipation de la classe

ouvrière, car elle en est elle-même une des institutions. Elle

ne peut, au nom de je ne sais quel intérêt consommateur,

s'élever au-dessus des classes, et si la conscience de classe

peut se manifester dans le domaine de la consommation,

peut-être encore plus que dans celui de la production, c'est

à condition que les organisations de prolétaires, comme con-

sommateurs, se souviennent de leur origine et but initial.

Par un phénomène commun dans l'évolution coopérative,

l'incompréhension de ce qui se passe au dehors, le rétré-

cissement de la pensée qui porte à croire qu'on se suffit à

soi-même, et est souvent la conséquence d'une trop grande

force apparente, aboutit au bout de peu de temps, à ne pas

se tenir au courant des progrès nécessaires sur son propre

terrain. A ce point de vue, VUnion de Limoges a beaucoup

fait. Et si forte soit-elle, si élevé soit son pourcentage d'achat

par adhérent (500 francs) comparativement aux autres Socié-

tés, elle ne progresse pas encore dans la mesure que l'on peut

en attendre. Elle s'attarde à des méthodes commerciales dé-

passées, à des vieilles traditions dites coopératives qui pour-

raient un jour la mettre en mauvaise posture devant la con-

currence d'intermédiaires, organisés plus modernement. Au
point de vue moral, cela se traduit par la « rechignance » à

faire des oeuvres sociales, qui pratiquement sont un moyen
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de propagande et de recrutement. Mais l'action des militants

conduite maintenant dans ces deux sens, technique com-

merciale plus moderne et œuvres morales de propagande, par

un militant coopérateur comme Gaillard, qui est en même
temps secrétaire général de la coopérative et adjoint socialiste

aux finances de la ville, peuvent faire espérer que la société

(( mastodonte » de la Coopération française, non seulement

conservera sa place, mais pourra enfin prendre rang et nous

faire prendre rang parmi les réalisations importantes et inté-

ressantes du- mouvement coopératif international prolétarien.

h' Union a, dès la fondation d'organismes centraux, adhéré

à ces organismes et leur a fourni des administrateurs.

Avant l'Unité coopérative, son adhésion à l'Union coopé-

rative et à l'Alliance coopérative internationale lui revenait

à 300 francs environ. Depuis l'Unité, cette cotisation s'élè-

vera à 1,500 ou 1,600 francs par an.

Cette louable décision a été prise par le Conseil d'admi-

nistration qui, (( se plaçant uniquement au point de vue de

l'intérêt du mouvement coopératif en général, n'a pas cru

qu'il pouvait refuser à la Fédération nationale le concours

de V Union de Limoges », marque une étape de V Union vers

le titre même de la Fédération nationale, « organe d'éman-

cipation des travailleurs ».

U Union se met à la tête du mouvement constitutif de la

Fédération de la région limousine. Elle collabore de plus

en plus avec les organismes nationaux de propagande et

d'achats en commun. Elle donne un exemple méritoire aux

grandes sociétés de France, qui restent encore dans un

supierbe mais regrettable isolement.
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CHAPITRE VI

UNE u VÉTÉRANTE »

DE LA COOPÉRATION FRANÇAISE

I. — La "Revendication'* de Puteaux

C'est là une des ancêtres de la coopération française en
matière de consommation. C'est sous l'Empire, en 1866, avant
même la loi de 1867 qui a permis la constitution de sociétés

à capital et à personnel va-

j
riables qu'elle -a pris nais-

sance. Alors que tant d'autres-

ont succombé, c'est la seule

vraiment puissante qui date

de pareille époque. Elle est

déjà dès cette époque, une
société ouvrière et socialiste.

C'est à la suite d'une grève

de teinturiers que l'idée en

vint à un socialiste qui devait

jouer un rôle important dans

l'histoire de notre Parti et de

ses idées. C'est le futur pros-

crit de la Commune, l'auteur

du Socialisme intégrai, le

créateur de la Revue Socia-

liste, qui l'a mis debout : Be-

noit Malon. Dès ce moment,,

elle était une réalisation de ses méthodes et à côté de ses livres,

c'est là le résultat toujours vivant de son œuvre et peut-

être le plus intéressant. Aussi à Puteaux, à la Revendication,

on garde soigneusement son souvenir. Il n'y a pas de fête^

I

Benoit Malon
Fondateur de la « Revendication »

de Puteaux
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de manifestation où le souvenir de Malon, un rappel à sa

personne, une évocation de son portrait qui préside dans la

grande salle, ne soit fait, et aussi aux quelques mécaniciens

et teinturiers qui, courageusement, avec un billet de mille

francs d'économies souscrit, montèrent la grande coopérative

de 'la banlieue, devenue une puissante cité industrielle. La
Revendication vaut non seulement par son présent, et son ave-

nir, mais elle est tout un passé, tout le passé de la Coopéra-

tion française naissante.

Les initiateurs voulaient étendre la Revendication au can-

ton ; mais la guerre de 1870 contrecarra leurs efforts et amena
même la société à deux doigts de sa perte. Jusqu'en 1874,

elle traîna une vie chancelante. Cette année-là, elle fut défi-

nitivement et légalement créée.

Le siège social ne suffisant pas pour les besoins des socié-

taires, des dépôts ont été successivement créés à Puteaux,

50, avenue de Saint-Germain, et 24, rue de la République
;

a Suresnes, 83, rue de Neuilly, et à Courbevoie, 73, rue de

Bezons.

Le capital de la société s'éleva progressivement de 25.000

francs en 1874, à 50.000 francs en 1877; ^ 100.000 en 1886;

à 150.000 francs en 1888; à 200.000 francs en 1891 ; à

400.000 francs en 1895 (chiffre actuel).

A. — Progrès et accalmie.

Le chiffre d'affaires a progressé constamment de 1874 à

1901 (l'exercice allant du i^"* au 30 juin de l'année suivante) :

1875-1876 270.974—))

1885-1886 451-470 »

1890-1891 1.232.663 ))

1895-1896 2.622.107 ))

1900-1901 2.738.527 ))

De 1901 à 1905, le chiffre d'affaires est resté sensiblement

stationnaire.



Depuis cette époque, il a fléchi, mais avec des tendances à

la reprise, ainsi que le constate le tableau ci-dessous :

1905-1906 2.368.955 »

1907-1908 2.199.227 »

1908-1909 1.75 1.020 »

1909-1910 1.655.926 »

1910-1911 I .944. 159 »

1911-1912 1.796. 160 »

Ajoutons que' les derniers chiffres parvenus à notre con-

I

Une sortie de la Mlsique de i.a «. Revendication » de Puteaux

naissance permettent d'espérer pour l'exercice 1912-1913 des

résultats plus satisfaisants.

Les causes de ce fléchissement furent la multiplication des

moyens de communication avec Paris, la création du chemin

de fer du Bois de Boulogne et du Métropolitain. Tout cela

donne aux sociétaires de multiples occasions de s'approvi-

sionner à Paris. D'autre part, la suppression du droit sur les
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hoissons dites hygiéniques a provoqué, une considérable dimi-

nution du montant des ventes. Et, en outre, la grande grève

de Putcaux en 1906 causa le départ d'un grand nombre de

sociétaires.

Le chiffre d'affaires fléchissant, les trop-perçus s'en resr

sentirent défavorablement, et le zèle de la plupart des socié-

taires tomba.

Des critiques plus ou moins fondées furent âprement for-

mulées contre l'administration.

11 fallait reviser les statuts. On ne put réunir le quorum
qu'en 1909. En juin de cette année, le chiffre d'affaires était

tombé à 120.932 francs, en diminution de 33.000 francs sur

le mois correspondant de l'année précédente.

La Revendication a subi, depuis sa fondation à nos jours,

bien des vicissitudes et bien des transformations ; mais, tou-

jours elle a pu compter, dans la population ouvrière de Pu-

teaux, sur un concours de bonnes volontés.

L'immeuble initial de la rue du Four a été abandonné en

1883 pour un autre de la rue Mars-et-Roty. Mais ce deuxième

devint à son tour trop étroit et fut remplacé par le siège social

actuel, situé même rue, et qui fut inauguré le 28 juillet 1894.

B. — Réorganisation.

Il devenait indispensable de réagir et de réorganiser la

société. Alors le Cercle des Coopérateurs socialistes lança un

appel tendant à porter remède aux maux dont souffrait la

Revendication. Il recommandait de voter pour les candidats :

ayant déjà lutté contre l'esprit de routine et d'inertie de la

majorité; décidés à établir tout d'abord nettement la situation

matérielle et morale de la société ; à bannir toute considération

d'ordre politique ou de coterie dans l'administration de la

Revendication; à réduire au strict minimum les dépenses et

frais généraux ; à mettre fin aux vices nombreux de l'orga-

nisation (qui ont causé la baisse du chiffre d'affaires) ; à effec-

tuer le maximum d'achats aux organes coopératifs centraux.
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Ces méthodes d'action furent approuvées par les sections:

des sociétaires. Les rayons furent dès lors réorganisés.

Pour des causes diverses, le personnel de la Revendication

ne donnait pas, dans son ensemble, satisfaction au Conseil

ni aux sociétaires. Des mesures furent prises pour l'améliorer,,

tant dans la répartition qu'à la comptabilité. Il fallut solder

de nombreuses marchandises vieillies ou démodées et armer
l'épicerie pour la lutte contre les établissements à succursales

multiples, dont la concurrence était d'autant plus redoutable

que certains n'avaient pas les mêmes scrupules que la Reven-

dication sur la qualité des marchandises vendues. Rien que:

sur le vin, la baisse, en un an, était de loo.ooo francs.

Les rapports généralement tendus auparavant, entre la

Commission de surveillance et le Conseil d'administration,,

furent améliorés et les sociétaires se sentirent en collabora-

tion plus étroite avec le Conseil.

ïl y eut des conflits regrettables entre le Conseil et des

employés qui, mieux payés à la coopérative que par des pa-

trons, ne surent pas reconnaître, par esprit d'inconscience ou

d'irresponsabilité, les sacrifices que s'imposait la coopéra-

tive.

Tandis que précédemment, la Revendication (qui avait été

pourtant la cheville ouvrièfe du premier Magasin de gros)'

n'achetait presque rien en commun, durant l'exercice 1911-

1912; elle achetait pour 509.399 francs aux organismes cen-

traux d'achats en commun.

C. — Reprise des affaires.

Une reprise des affaires marqua l'arrivée du nouveau Con-

seil. L'exercice 1910-1911 remonta à 1.944.159 francs. Si, au

cours de l'exercice suivant, le chiffre a un peu fléchi, cela

provient de ce que les sociétaires n'ont pas tenu compte des^

efforts du Conseil qui, pour réagir contre la' cherté de la vie,

n'a pas hésité à vendre les marchandises de première nécessité

I
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à très bas prix. Sur le pain seul, la Revendication a fait ga-

gner à la population de Puteaux plus de 200.000 francs, pen-

dant la dernière crise de la vie chère. Dans cette ville, en

effet, le prix du pain n'a jamais dépassé 90 centimes les deux

kilos; dans les villes voisines, au contraire, ce prix s'élevait à

95 centimes et i franc. Pendant ce même temps, la Revendi-

cation vendait le pain à raison de 75 centimes les deux kilos!...

De sa fondation au 30 juin 1912, la Revendication a ré-

parti 54,227,690 francs de marchandises et distribué 4,163.133

francs de trop-perçu, tout en régularisant les prix dans la

ville.

D. — Œuvres sociales.

D'autre part, la Revendication a institué de nombreuses-

œuvres sociales, telles que Caisses de prêt, de décès, de se-

cours divers. Elle participe aussi à l'action éducative par

des cours, des conférences, des publications, une bibliothèque,

une section de pupilles, une Union musicale, etc., etc. La
Caisse de prêt a avancé, depuis 1896 à nos jours, environ

180,000 francs.

La Revendication a, une des premières, institué la sup-

pression du travail de nuit dans sa boulangerie.

Ses immeubles sociaux représentent plus d'un million de-

francs.

E. — Pharmacie mutualiste.

En 1904, la Revendication lança l'idée d'une Pharmacie-

Dispensaire mutualiste. A cet effet, pour se mettre d'accord

avec la loi mutualiste du i^"" avril 1898, les coopérateurs

constituèrent un service médical et pharmaceutique. La So-

ciété de Prévoyance Mutuelle fournit gratuitement les con-

sultations médicales et délivre les médicaments à prix coii-

tant. Le coût de l'adhésion est de 25 centimes, et la cotisa-

tion mensuelle est de 30 centimes.

Au cours de l'exercice 1911-1912, la Pharmacie mutua-
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liste avait vendu pour 49,080 francs, avec un boni net de

1,045 francs et une augmentation de ventes de 9,657 francs

F. — Restaurant coopératif "Chez Nous".

En 1906, les coopérateurs voulurent compléter leur œuvre

par la création d'un Restaurant coopératif à l'usage des

célibataires.

Ce restaurant fonctionne au 33 du boulevard Richard-

Wallace. Il fournit une nourriture saine et à bon compte à

ses clients et, pour les grandes circonstances, se charge

de l'organisation de banquets coopératifs.

Voici ses résultats depuis sa fondation :

Années

1

Frais
Ventes

Main-
BÉNÉFICE BRUT BÉNÉFICE NET

généraux ci œuvre
Total 00 Total 00

1906 25.992 60 2.388 90 3.448 30 6.456 25 21 50 1.571 75 5 »

1907 82.103 35 2.722 40 3.693 50 8.217 85 25 59 2.142 65 6 67
1908 21.458 45 2.257 90 1.949 30 5.031 15 23 40 623 40 2 91

1909 16.438 65 1.895 70 1.847 15 5 054 10 30 74 1.160 75 7 06
1910 23.406 50 1.867 80 2.758 60 6 825 55 29 16 2.199 15 9 46
1911 37.272 30 3.058 10 4.181 30 7.714 40 20 70 475 » 1 30
1912 46.597 20 4.104 90 4.277 10 11.785 60 25 30 3.413 65 7 32

De tout ce qui précède, il résulte que la Revendication

de Puteaux, présente à l'observateur social l'exemple d'une

très curieuse société ouvrière. Elle a eu des hauts et des

bas; mais tout fait présumer qu'elle finira, grâce à l'éduca-

tion de ses membres, par reconquérir dans le mouvement

coopératif français la place qu'elle n'aurait jamais dii perdre.
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CHAPITRE VII

UNE COOPÉRATIVE RURALE

I. — "L'Économie Sociale" de Thenay

L'intérêt de VBconomie sociale est dans le milieu où elle

est née, a vécu et prospère. Thenay est une modeste com-

mune du Loir-et-Cher de moins de 800 habitants, pas même
chef-lieu de canton, et à plus de 10 kilomètres de toute gare.

C'est en même temps un pays uniquement agricole et où

aucune industrie encore née n'existe hors des travaux de

l'agriculture.

Elle est par là même la démonstration qu'en France, com-

me au Danemark, il est possible de créer des coopératives

de consommation dans toutes les contrées rurales, à condi-

tion sans doute d'y procéder dans les mêmes conditions.

La coopérative de consommation a été créée, non seule-

ment pour la répartition de produits alimentaires, mais

pour la meilleure utilisation des produits agricoles et leur

écoulement. Dans la pensée de ses fondateurs et même de

ceux qui y ont adhéré, c'était en un certain sens à la fois une

coopérative de production pour la vente, et une coopérative

de consommation d'achat ; c'est ainsi que dans les mêmes
locaux se tient une cave coopérative appelée la Prolétarienne :

c'est ainsi que toutes les semaines des expéditions de beurre,

d'oeufs et de volailles sont faites en commun par les socié-

taires vers Tours ou Paris. Faute de pouvoir écouler directe-

ment dans les coopératives d'ailleurs la totalité de leur

expédition, ils la livrent au commerce, mais malgré tout en

retirent d'intéressants avantages.

En revanche, ils se servent de VBconomie pour l'achat des
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denrées alimentaires et ils ont ainsi un double compte qui

sert singulièrement leurs vieilles habitudes du « troc » et

cette crainte instinctive du paysan, du commerce de l'achat

•et de la vente.

Quand on arrive à Thenay, on est étonné de l'espace qu'oc-

cupe la coopérative. On oublie qu'à la campagne les loyers

sont peu cherSj et ainsi les frais généraux moins élevés. Il

est possible de réaliser par là même facilement les conditions

du commerce moderne. Aussi n'y a-t-il pas dans la région

une boutique aussi bien achalandée, aussi grande et, disons-le,

aussi propre.

La largeur de l'établissement a permis la constitution d'une

sorte de colonie de vacances. Une dizaine de Hts sont à la

disposition des voyageurs et, tous les ans, pendant tout l'été,

des familles d'ouvriers parisiens viennent là avec leurs en-

fants respirer un peu l'air revivifiant et pur de la campagne.

La coopérative de Thenay a maintenant 6 ans d'existence.

Elle a fait successivement 1.197 francs d'affaires en 1907;

80.808 francs en 1908; 176.792 francs en 1909; 207.536 francs

en 1910; 249.167 francs en 191 1. Ses progrès ont donc tou-

jours été en augmentant et cela représente 715.496 francs de

marchandises réparties dans ce court espace de temps.

Le système commercial repose sur la multiplicité des dépôts

et succursales, car évidemment Thenay ne peut à lui seul

fournir toute la clientèle. Il y a donc 6 dépôts dans les com-

munes ou hameaux environnants. Les locaux, toujours faci-

lement accessibles, permettent, à quelque vieille brave femme,

d'ajouter la tenue de la coopérative à ses occupations ordi-

naires. Et voilà quel a été le secret de réussite de VBco-

nomie. Ajoutons que 4 voitures de livraison parcourent la

campagne toute ila semaine, et vendent comme des roulot-

tiers : épicerie, mercerie, chaussures, habillements. Cela oc-

cupe, du reste, un nombreux personnel : 10 au siège social,

qui reste en même temps l'entrepôt; 7 dans les succursales.

Mais tandis que ces frais, généraux devraient être très éle-
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vés pour une ville, là ils le sont bien moins, et grâee à une
petite majoration des inarchandises donnent aux sociétaires

des prix que les intermédiaires ne pratiquent pas. C'est ainsi

que les frais généraux ont été de 12,32 en 1910, et de 10,115

eu 191 1. La majoration, au contraire, a été de 12,97 en 191 1,

contre 12,32 en moyenne en 19 10.

La coopérative de Thenay s'efforce donc de lutter par le

prix et la qualité. D'une enquête faite dans la localité, toutes

)!es marchandises de la coopérative sont dans la proportion

de 80 0/0 moins chers. Aussi le boni réparti qui est de

Syy fr. 20, ne va que pour 1/5 au consommateur; 40 0/0 est

destiné au développement de d'oeuvre, à l'installation des nou-

veaux services ou à l'amélioration de ceux existants ; 20 0/0
vont aux œuvres sociales: bibliothèque, journaux coopéra-

tifs, conférences, fêtes et brochures ; 20 0/0 à la caisse de

prévoyance et de secours.

Cette caisse est destinée à aider et à secourir les sociétaires

dans le besoin. Des prêts sont faits aux coopérateurs dans la

gêne, des secours sont donnés en cas de maladie, à la nais-

sance et au décès par famille.

A Thenay, toutes ces caisses n'existent pas seulement sur

lo papier. La caisse de développement a 2.157 francs; la

caisse des oeuvres sociales, 984 francs; la caisse de secours,^

i.ooo francs.

Nous oublions de dire qu'une caisse de dépôt et d'épar-

gne, permettant à la société d'avoir des fonds en suffisance,

présentait en 191 1 un actif de plus de 10.000 francs.

Telle apparaît une société rurale, dont l'esprit coopérateur

est pour une fois assez développé. On s'étonne qu'en maints

endroits, pareil essai ne soit pas tenté. Le milieu rural est

donc accessible. Thenay n'est ni plus ni moins avancé qu'un

autre, et si un bon militant, Gauthier, qui est en même temps

un socialiste, a beaucoup contr'bué au succès de l'œuvre, il

y en a d'autres en France, et de nombreux de son genre qui

n'auraient qu'à faire l'effort nécessaire.
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CHAPITRE VIII

UNE COOPÉRATIVE DE BOULANGERIE

I. — ''La Dionysienne" de Saint-Denis

La Société coopérative de boulangerie a été formée en

octobre 1888, par un groupe de coopérateurs de Saint-Denis,

a la suite d'une grève de boulangers, et le 2 décembre de la

même année, avait lieu la première Assemblée pour l'élabora-

tion des statuts et sa constitution.

Elle prit le titre de La Dionysienne, dénommant ainsi la

cité ouvrière et laborieuse où elle se trouve.

Son but était et a toujours été de ne panifier et livrer le

pain qu'à ses membres seulement.

Elle comptait alors 102 adhérents et le capital social fut

fixé à 7.500 francs, divisé en 250 actions de 30 francs.

Avec les premières rentrées de fonds, 3e Conseil d'admi-

nistration loua, en avril 1889, un local, 30, rue de la Fro-

magerie, dont le loyer était de 680 francs par an; il y fit

aussitôt construire un four au bois et aménager une salle de

répartition. Le 22 septembre 1889. la Société commençait la

fabrication et inaugurait son service avec 195 sociétaires.

Le premier bilan fut dressé au 31 décembre 1890, on comp-

tait alors 395 sociétaires avec un capital versé de 9,045 fr. 50.

Les bénéfices s'élevaient à 1,964 fr. 10, et l'Assemblée géné-

rale du 14 janvier 1893 décidait d'accumuler les bénéfices,

pendant dix ans, pour permettre à la Société d'augmenter son

fends de roulement, la répartition devait en être faite ensuite

au prorata des années de présence à la Société.

En 1896, les adhésions devenant de plus en pilus nombreu-

ses, le local occupé ne se trouvait plus suffisant, le Conseil
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s'enquit alors d'acquérir un immeuble permettant d'y cons-

truire plusieurs fours et de donner un nouvel] essor à la

Société. Pour y arriver, l'Assemblée générale du 30 juin 189O

décida de faire un emprunt auprès des sociétaires par une

souscription de parts de 25 francs, rapportant 4 0/0 d'in-

térêts.

La Société acquérait alors, le 23 octobre 1896, l'immeuble

actuel, I, Grande-Rue Saint-Marcel, pour la somme de

19.541 fr. 90 et elle y fit aussitôt construire deux fours au

charbon.

Au 30 juin 1897, les versements faits par les sociétaires sur

l'emprunt était de 8,625 francs et deux Sociétés coopératives

de Saint-Denis lui avancèrent : Tune, L'Avenir Social, 5.000

francs; l'autre, L'Union des Ménagères, 2,000 francs.

Le 13 juillet 1897, I3. Société entrait à son nouveau siège.

De 1897 à 1899, les travaux d'aménagement et de mise en

état des (locaux, non compris les deux fours, s'élevaient à

17,248 francs.

Dans le premier semestre 1899, la Société rembourse

345 francs sur l'emprunt et solde entièrement les mémoires

des entrepreneurs. La même année, elle revise complètement

ses statuts et l'apport social se trouve porté à 50 francs par

sociétaire.

En 1901, sur la proposition du Conseil d'administration et

la Commission de contrôle, il est décidé que les bénéfices accu-

mulés depuis 12 ans et s'élevant à 9.615 francs, au lieu d'être

répartis comme il avait été prévu, entre tous les sociétaires,

seront abandonnés par eux et versés comme amortissement

supplémentaire de l'immeuble et du matériel.

Dans le premier semestre 1902, l'emprunt se trouve entiè-

rement remboursé.

En 1905, une Assemblée extraordinaire décide la construc-

tion d'un nouveau bâtiment sur le terrain de la Société et

d'un troisième four avec l'emplacement prêt pour un qua-

trième. Ces travaux sont terminés en mai 1906 et per-

VIII 27
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mettent alors la fourniture à deux Sociétés coopératives. La
dépense s'élevait pour cette nouvelle construction à 12.400 fr.

En 1907, la Société installe un pétrin mécanique, et depuis

cette date, La Dionysienne fabrique du pain dans des condi-

tions exceptionnelles d'hygiène. Elle fait mettre en même
temps l'électricité dans tout l'immeuble et la dépense totale

atteint 4.300 francs.

En 1908, l'immeuble est remis entièrement à neuf ; la bou-

tique est complètement refaite avec revêtement et plafond en

carreaux de faïence, carrelage céramique et remplacement

de tout d'agencement. Ces travaux entraînent une dépense de

6.200 francs.

Cet historique démontre la marche ascendante de la Dio-

nysienne, les avantages qu'elle a donnés à la classe ouvrière

depuis 22 ans. Malgré le taux de répartition du pain, bien in-

férieur au prix de vente des boulangers de la ville, les exer-

cices se clôturent en bénéfices appréciables, qui sont répartis

de la façon suivante (art. 12 des Statuts) :

25 0/0 au fonds de réserve collectif.

25 0/0 là la Caisse de solidarité.

Le solde, ^ soit 50 0/0, est mis à la disposition du Conseil

pour répartir le pain moins cher, jusqu'à épuisement complet

de la majoration.

En outre, depuis 1900, la Société a fait 3,736 francs de dons

à diverses œuvres et de secours aux sociétaires dans le be-

soin.

En 1910, elle a fabriqué 673,741 kilos de pain. La réparti-

tion entre les 1,050 sociétaires est faite au siège social et en

ville par 5 porteurs.

En 1909, la Société a obtenue à la i""^ Exposition interna-

tionale de la banlieue Nord-Est de Paris, qui s'est tenue à

Saint-Denis, du 27 mars au 15 avril : i diplôme d'honneur

à la Section de Prévoyance sociale, et une médaille d'or à la

Section d'alimentation.
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CHAPITRE IX

UNE COOPÉRATIVE D'HABITATIONS

I. — " Paris-Jardins"

La coopérative d'habitations de Paris-Jardins date d'hier,

c'est la réaHsation la pllus extraordinaire et la plus heureuse

qu'on ait faite en France.

Un travailleur, ]\Iayer, avait porté une grande attention

à tout ce qui se réalisait en Angleterre, dans le domaine

de l'habitation, avait lu et vu les admirables réalisations

de ces cités, bâties en quelques années par les soins des

municipalités, des philanthropes ou de simples coopéra-

teurs. Il imagina de tenter la même expérience.

Après en avoir longtemps parlé à ses amis, il finit, dans le

cours de l'année 1909, par en convaincre quelques-uns, une

vingtaine, et les premières souscriptions furent réunies. Le
capital était d'abord modeste, il atteignit cependant assez

rapidement 20,000 francs, ce qui était beaucoup^, car la plupart

.des adhérents étaient des travailleurs peu aisés 'Ct modestes,,

il devait rapidement s'élever à 100,000, 200,000, 400,000,.

600.000 francs, il est maintenant de 800.000 francs, au fur et

à mesure de la réussite, et le chiffre actuel des sociétaires est

de 300 !

Le fondateur voyait grand. Il s'agissait, non pas d'une mai-

son ou de chalets. Il voulait une cité, une vraie ville d'habi-

tations coopératives. Et c'est à côté' de ila Ville Lumière^ à

côté de Paris, où les terrains sont si chers, qu'il s'efforça de

réaliser les bases de son projet.

Servi par la chance, le 30 aoiit 191 1, il achetait le terrain?
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C'était le château et le parc de Drave'l, un lieu historique,

ma foi, à vingt minutes de Paris, à 1.5CX) mètres de (la station

de Juvisy et comprenant 650,000 mètres de terrains et bientôt

on y adjoignait, pour assurer son libre développement, de

superbes terrains contigus. L'affaire était en marche et dans

les meilleures conditions.

Aussitôt, un plan d'ensemble de la nouvelle cité fut élaboré

ei: lies sociétaires, par ordre d'inscription, appelés à choisir leur

lot individuel. Mais on avait eu soin de diviser le terrain en

deux parties.

Une part devant rester collective pour conserver les beautés

naturelles de la propriété absolument merveiWeuses, pour lais-

ser des espaces libres, des promenades, les longs chemins ou

les sentiers abrités par les arbres du parc et même les an-

ciens bâtiments, qui doivent rester propriété commune, le

reste seulement fut loti. L'affaire était pécuniairement une

très bonne affaire, le prix du terrain, compris les frais de

viabilité, fut fixé à 2 fr. 40 le mètre carré. Les uns se logè-

rent dans les terrains nus, variant de 500 à 1,000 mètres le

lot, les autres dans la partie boisée avec un espace de 1,500

mètres. Fait à noter, le prix restait uniformément le même,

quelle que soit l'importance ou la situation du lot.

Mais ce n'est pas la seule garantie d'esprit coopératif et

d'avenir pour la société que cette cité-jardins prenait dans ses

statuts. Un article oblige ila société à racheter les maisons au

prix de revient dans le cas où elles devraient être vendues

par décès, départ ou pour une cause quelconque. Bien mieux,

la société interdit de céder à un autre, à d'autres conditions

que celles du rachat, c'est-à-dire au-dessus du prix de re-

vient les maisons achetées. Cette clause est à la fois à l'avan-

tage des sociétaires qui peuvent à tous moments se débar-

rasser de leur maison et de la société qui est ainsi à l'abri

de toute spéculation d'ordre individuel ou collectif.
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A. — La réalisation.

Les premières maisons. — Du mois d'août 1912 au mois d».

n.ars 1913, une trentaine de maisons ont été édifiées. Cin-

quante autres s'élèveront en 191 3. En 1914, on en verra surgii

Line centaine. Tout est organisé pour que les travaux avancem
.ivec rapidité et, comme îles statuts imposent à chaque socié

laire un délai maximum de cinq ans pour construire, la Citt

^era bien près d'être achevée en 191 7.

Les Services publics. — En attendant, les services publics,

s'élaborent. Les projets de viabilité, de distribution d'eau, dt

gaz et d'électricité et d'évacuation des eaux usées, qui soni

aepuis un an à l'étude, vont incessamment recevoir une soltv

non et l'assemblée générale de 191 3 a pris déjà plusieur^i

décisions importantes à ce sujet.

Les Coopératives. — Pendant que se construic la ville, ie^i

sociétaires ne restent pas inactifs. Ils ont formé de jeunes,

coopératives dont les débuts modestes sont gros de promesseî^

pour l'avenir. Une société agricole entretient les jardins,

fournit des plans sélectionnés, des légumes et des fruits ; une

L-oopérative de consommation fonctionne déjà régulièrement

pour les premiers habitants et, par ses soins, un restaurant

assure à peu de frais une hospitalité cordiale aux promeneurs

du dimanche. A mesure que la Cité se peuplera, la coopérative

étendra son action éducative et régulatrice à tous les besoins

de la coillectivité.

Les Œuvres de solidarité. — Des institutions où s'affirme

la plus pure solidarité sont nées spontanément :
1° une caisse

de secours en cas de décès, permettant de verser immédia-

tement et sans aucune formalité une somme déterminée à la

famille du décédé; 2° une caisse de solidarité destinée à venir

en aide aux sociétaires nécessiteux ; teWes sont les première?

manifestations des sentiments d'entr'aide qui dominent les

rapports des habitants de Paru-Jardins.

Chose curieuse : on demande à presque tout nouvel adhé-
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rent, comme une profession de foi. Il ne s'agit pas là d'une
vulgaire opération immobilière, mais d'une société coopéra-

tive de pères de famille administrant collectivement et eux-
mêmes en dehors de toute spéculation. Aussi doit-il déclarer

que, pour lui, la coopérative où il va entrer n'a pas qu'un but
matériel et individualiste, mais doit servir la cause générale

de l'émancipation humaine. Toute admission est précédée

d'une enquête sérieuse et d'une audience avec le demandeur
où on lui fait connaître en même temps que ses droits, toutes

les charges et tous îles devoirs auxquels il s'engage.

Le droit d'adhésion est de 20 francs plus un droit fixe

annuel de 6 francs. Dès que l'adhérent a fait choix d'un lot, il

verse une somme correspondant au quart du prix total de son

terrain, toujours à 2 fr. 40 le mètre, le prix n'augmentera pas,

et il doit payer le reste par paiements mensuels échelonnés

sur une période de quatre ans.

Les maisons sont construites directement par la société et

sans passer par l'intermédiaire d'entrepreneurs, et il en résulte

une économie appréciable, en même temps qu'une sécurité

absolue quant à l'emploi des matériaux et la quaCité du travail.

Les capitaux nécessaires à la construction des maisons sont

prêtées à chaque sociétaire individuellement par les caisses

publiques instituées en vue de faciliter l'application des lois

sur les habitations à bon marché. Dès qu'il possède les 3/10

de la valeur totale de son terrain et de sa maison, le socié-

taire est en mesure de faire construire.

Comment on devient propriétaire. — Le sociétaire paie

ensuite un loyer comprenant l'intérêt au taux réduit de 3 0/0

l'an, des sommes qui lui ont été prêtées, et l'amortissement de

ces sommes en un délai variant de sept à vingt-cinq ans. Dans
la plupart des cas, les annuités n'excèdent pas le prix du loyer

qu'on paierait à Paris pour un 'logement incontestablement

moins confortable, de sorte qu'à l'expiration du délai prévu

pour l'amortissement, le sociétaire devient propriétaire sans

avoir à s'imposer une charge trop lourde.
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En outre, comme la loi exige de chaque emprunteur qu'il

souscrive une assurance spéciale garantissant en cas de décès

^e paiement des annuités restant dues, si la mort surprend un
père de famille avant qu'il ait achevé de rembourser le prix

de sa maison, celle-ci fait immédiatement retour à la veuve et

aux orphelins, qui n'ont plus désormais de loyer à payer.

Teille est l'œuvre. Les militants socialistes pour la plupart

qui composent la société coopérative d'habitations de Paris-

Jardins ont, sans doute, été servis par un peu de chance. Mais

cependant combien encourageant est un pareil coup d'audace,

quand on voit maintenant quelle admirable œuvre coopérative

sera Paris-Jardins d'ici quelques années.
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CHAPITRE X

UN RESTAURANT COOPÉRATIF

I. — '^ La Famille Nouvelle"

La Famille Nouvelle, restaurant coopératif dans les quar-

tiers ouvriers du X® et du XIX^, est née dans des conditions

spéciales :

Un groupe d'ouvriers de l'industrie de la voiture, charrons

et forgerons syndiqués, voulaient réduire les bureaux de pla-

cement.

Les travailleurs de la corporation avaient l'habitude de se

réunir dans ces bureaux. C'est alors que les travailleurs syn-

diqués eurent l'idée de constituer un restaurant coopératif,

qui devenait en même temps siège de section syndicale.

Ils avaient trouvé, par ce système coopératif, le meilleur

moyen de grossir leur organisation syndicale et de supprimer,

pour les travailleurs, l'obligation de s'adresser aux bureaux

de placement.

Un grand nombre de jeunes gens, venant de la campagne,

trouvaient dans ce milieu, en même temps que les renseigne-

ments professionnels, les conseils des travailleurs de la ré-

gion.

C'était un bon élément, facile à éduquer, dont s'emparaient

les travailleurs de la voiture, au lieu de les laisser s'égarer

dans les officines de placement.

Le restaurant fut fondé au capital de 3.000 francs et ac-

cessible au public. Ce capital, facile à souscrire, fut difficile

à verser.

Un commerçant en vins, pour s'assurer la clientèle, prêta
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3.000 francs à l'organisation, dans l'espérance de les tenir

longtemps. Mais, dix-huit mois après, ce fournisseur était

remboursé.

Les premiers statuts ne répondant plus aux idées qui s'é-

taient formées, une revision fut faite, et la Société fut à

base communiste; quelques-uns se retiraient, mais les vrais

coopérateurs restèrent et l'œuvre ne fit que prospérer.

Etant trop petit rue de l'Aqueduc, le restaurant fut trans-

féré boulevard de la Villette; les recettes montèrent rapide-

ment, de 6.500 francs par mois, elles montèrent à 7.500 puis

à 8.000 francs, et à l'heure actuelle elles atteignent près de

10,000 francs, malgré le renchérissement des vivres, car les

prix ont été maintenus, sauf pour les vins.

La même année, à la suite de pourparlers avec des cama-

rades du XV'IP, une succursale fut fondée, et ce fut encore

un succès ; de 5.000 francs le premier mois, les recettes at-

teignent maintenant 8.000 francs.

Ouverte le 23 avril, elle se trouva trop petite et l'on

dut louer la boutique y attenant.

Si l'œuvre a grandi matériellement, elle se développera

plus encore, car les camarades ont formé un cercle qui prend

le titre de Cercle des Coopérateurs de la Famille Nouvelle,

Une seule condition est exigée pour être sociétaire : être

syndiqué à un syndicat confédéré.

La Famille Nouvelle est sociétaire du M. D. G., Chocola-

terie Ouvrière, Restaurant de Belleville, Restaurant Solidarité,

rue Guersant, Restaurant du IIP.

Elle soutient les œuvres de Sébastien Faure, Madeleine

Vernet ; sa solidarité se manifeste dans toutes les grèves.



410

CHAPITRE XI

LE MOULIN DE SAVONNIÈRES

Les moulins coopératifs sont, en général, la première ma-
nifestation d'organisation de la production qu'ont pratiqué

à l'étranger les coopératives de consommation. En Angle-

terre, propriétés de sociétés, de fédérations de districts ou

de magasins de gros (ils en ont 8), partout ils ont réussi.

En France, les essais ont été timides et leurs progrès très

lents, leurs résultats souvent à longue échéance. Cependant,

•celui de Savonnières est maintenant dans la meilleure voie

et en plein essor. Il est le troisième en date, après le Mou-
lin de Lorient, propriété de la Fédération des Coopératives

de Bretagne, après le Moulin de Sotteville (Seine-Inférieure),

le plus vieux, propriété de la très grosse société coopérative

de cette localité, et alimentant en même temps les sociétés

voisines. Le Moulin de Savonnières (Indre-et-Loire) a ceci de

particulier qu'il est issu du syndicat des coopératives touran-

gelles, qui se lancèrent dans cette voie il y a 6 ans. Depuis

longtemps, les sociétés tourangelles étaient plus ou moins

bien servies par les meuniers qui, pour la plupart, s'effor-

çaient de récupérer sur la qualité les concessions faites en

apparence sur le prix des farines.

Depuis longtemps, elles songeaient à se grouper pour ac-

quérir un moulin qui leur assurât des produits vraiment su-

périeurs, purs de tout mélange plus ou moins suspect.

La Coopérative du Chemin de fer en particulier avait,

en 1906 et 1907, étudié l'installation, à Tours même, d'une

petite minoterie.

Les renseignements que lui avaient adressés, en 1907, nos
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•camarades de la Fédération de Bretagne, concernant le Mou-

lin de Lorient et les beaux résultats obtenus pendant les

•quatre derniers mois de 1906 et le premier semestre de 1907,

étaient, pour les Coopérateurs tourangeaux, le plus précieux

•et le plus sûr des encouragements.

L'idée était en l'air. Aussi, en janvier 1908, l'annonce de

Le Moulin coopératif de Savonnières (Indre-et-Loire)

la mise en vente du vieux moulin de Savonnières, installé

depuis des siècles sur le Cher, à treize kilomètres de Tours,

parut à beaucoup l'occasion rêvée de réaliser leur projet.

Des réunions furent tenues : à la presque unanimité, les

Conseils se déclarèrent favorables.

Une Assemblée préparatoire, à laquelle furent invitées

toutes les Boulangeries coopératives de la région, eut lieu le

2 février: 148 délégués sur 150 votèrent, ce jour-là, l'achat

du moulin et le principe de l'adhésion de leurs Sociétés.

Le 12 février, l'Assemblée générale extraordinaire du

Syndicat des Coopératives décidait de devenir la Fédération

des Coopératives de Tours et de la région, modifiait ses
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statuts, en y introduisant une clause essentielle : l'engagement

de se fournir exclusivement à la Fédération pendant cinq ans

au moins et décidait Tachât du moulin.

Cet achat fut réalisé le 14 février.

Les études pour la transformation de l'ancien moulin en

une minoterie moderne furent menées aussi rapidement que

possible.

Tenant compte des adhésions obtenues et des espérances

de l'avenir, le Conseil d'administration décida de remplacer

l'unité prévue de cent quintaux par une unité plus forte de

moitié, pouvant moudre par jour environ 150 quintaux et

produire, par an, 30,000 quintaux de farine première.

Il décida également d'installer un moteur de secours, pour

parer aux crues du Cher, qui sont généralement de courte

durée, mais qui se prolongent parfois un mois et plus, comme
l'expérience l'a malheureusement démontré.

Ces modifications aux projets primitifs entraînèrent des

travaux plus importants.

Il fallut une turbine plus puissante ; il fallut augmenter le

nombre et la force des appareils de mouture. -

Alais ces travaux, plus importants, nécessitaient plus de

temps et surtout plus de dépenses qu'on ne l'avait légitime-

ment espéré.

Commencés en juin, les travaux d'eau durèrent quatre

mois. Du i®"" juillet au 30 octobre, des pompes d'épuisement

fonctionnèrent jour et nuit, sans interruption. Le 28 octobre

seulement, la turbine était mise en place.

Le montage du moulin, retardé par les courtes journées

d'hiver, ne fut terminé qu'en avril. Au i^"" mai, la Fédération

commençait ses livraisons, attendues avec impatience.

Pendant six mois, sauf les quelques à-coups et les quelques

difficultés inséparables d'un début, tout marcha à peu près

normalement.

Les Sociétés fédérées se déclarèrent satisfaites des prix

et surtout de la qualité des farines.
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Mais le 5 décembre 1909 commença cette période de crues

•et d'inondations prolongées, qui sont la caractéristique de la

néfaste année 1910, et (jui faillirent porter un coup fatal à

la Minoterie.

La machine à vapeur de secours qui, dès octobre 1908,

avait été achetée d'occasion, par un sentiment d'écono-

mie bien naturel, mais bien funeste, ne donna pas, au mo-

ment où son utilisation devint nécessaire, la force sur la-

quelle on était en droit de compter.

Dans une année normale, cela eût été un incident fâcheux,

une perte importante sans doute, mais limitée; par suite

d'une série de circonstances où les éléments et les hommes,

suivant la parole expressive d'un des rapporteurs, sem-

blaient être ligués contre la Minoterie, cela devint la cause,

pendant toute une année, de déboires successifs, répétés,

continuels.

Il fallut s'adresser au commerce, suivant les besoins immé-

diats, au jour le jour, et parfois revendre à perte.

Il fallut résilier des marchés.

Il fallut, sous peine de sombrer, acheter une nouvelle ma-
chine et la mettre à l'abri des crues.

Il fallut, enfin et surtout, alors que les frais généraux

obligatoires, irréductibles, sont de cent francs par jour, subir

et compenser les pertes occasionnées par trois mois d'arrêt

sur l'exercice 1909-1910, quatre mois d'arrêt sur l'exercice

1910-1911.

En effet, et cela montre bien cet acharnement de la fatalité

dont nous parlions tout à l'heure, la nouvelle machine, qui

pouvait être mise en place dès le mois de juin, ne le fut que

six mois plus tard, en décembre.

Des crues anormales, qui durèrent du 14 mai au milieu

de juillet, arrêtèrent à nouveau le Moulin et empêchèrent

des travaux d'eau qui demandaient huit jours; en septembre,

un retard de quarante-huit heures dans l'arrivée du wagon
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qui portait les matériaux destinés à la chaudière, força les-

ouvriers à se rendre à un autre chantier, d'où ils ne revin-

rent que deux mois après.

Certes, à ce moment, des rumeurs pessimistes circulèrent

parmi les coopérateurs, rumeurs grossies à plaisir par les

adversaires et par les concurrents, qui mettaient en doute

l'avenir de la ^Minoterie et la solidité financière de la Fédé-

ration.

Il y eut des heures pénibles ; il y eut quelques tiraillem.ents ;

mais il y eut aussi, dans les sociétés et chez les coopérateurs

de Tours, de l'énergie, de la persév^érance et du dévouement.

Il y eut des hommes qui, au moment où tout était à crain-

dre, apportèrent leurs économies à la caisse fédérale ; il y eut

des sociétés qui n'hésitèrent pas à prolonger la durée de leurs

avances et même à en faire de nouvelles.

Enfin, en décembre 1910, la machine de secours étant

installée, la marche de la Minoterie devint régulière, les ré-

sultats plus conformes aux espérances de tous. Grâce aux

bénéfices mensuels du moulin, grâce â ceux plus importants

encore réalisés par la section Combustibles, la situation de

trésorerie s'améliora.

En 191 1 et en 1912 cependant, ils ont dû, comme tous les

meuniers, recourir aux blés étrangers; le fait que, depuis

trois ans, les récoltes de blé ont été déficitaires en Touraine,

y maintient les cours des blés et des farines plus élevés qu'à

Paris et place la Minoterie dans une situation défavorable

pour l'écoulement de sa surproduction.

Malgré cela, depuis deux ans, la Minoterie réalise des

excédents réguliers. Le déficit qui atteignait 23,000 francs au

31 décembre 1910, était ramené à 16,000 au 31 mai 191 1,

en fin d'exercice.; il disparaissait complètement au cours de

l'année 1911-1912, qui donna 17,000 francs de bénéfices nets,

sur 1,027,710 francs de vente.

Ce n'est pas à dire que les d'fficultés aient disparu;

la bonne volonté et le dévouement ne suffisent pas à toutes
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les entreprises ; il faut aussi la compétence et l'attention:

de tous les instants.

Il faut, surtout lorsqu'il s'agit de moulins hydrauliques^

songer à tout, même à l'imprévu, même à ce qui semble

impossible.

La ^linoterie est une industrie où les brusques variations

climatériques, et aussi les excès d'une spéculation qui domine

les producteurs et les intermédiaires aussi bien que les con-

sommateurs, laissent une large part aux aléas et aux risques

commerciaux.

]Mais le succès du moulin est dû à la méthode un peu rigou-

reuse, mais qui a cependant permis le relèvement de marchés

obligatoires avec 'les Sociétés clientes. Les coopératives au.

nombre de i8, qui forment la Fédération tourangelle et ont

en même temps un entrepôt de charbons, qui lui fait de gros

bénéfices, sont obligés de se fournir intégralement au moulin

de Savonnières. Ainsi, aucune perte n'est possible et tout

l'écoulement de ila farine est certain.

Il sera utile de voir ces exemples se propager et surtout

réussir, car s'il appartient surtout au Magasin de Gros, dans

l'avenir, d'assurer la vie des organismes de production, qui

ne sont propriété ni de sociétés ni de fédérations, mais pro-

priété commune de toutes des coopératives françaises, il y a

cependant quelques fabrications, et c'est le cas de la meunerie,-

où il ne peut exercer son action que dans un périmètre donné,,

et où de pareilles tentatives régionales peuvent cependant

aider à la prospérité coopérative.
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CHAPITRE XII

LE LAIT COOPERATIF^

I, - La "Laitière Sparnacienne" d'Épernay

A. — Origines philanthropiques et mutualistes.

La Laitière Sparnacienne est une « jeune » société. Elle

5'est constituée au mois de décembre 1910. Elle n'a point eu

une origine socialiste, c'est la philanthropie et l'esprit mutua-

liste qui ont présidé à sa constitution et, dans ses débuts, elle

a pu, à juste titre, être considérée comme une coopérative

d'origine bourgeoise. Les mauvaises langues affirment que

les patrons de maisons de Champagne ont même contribué à

la première mise de fonds.

C'est la constitution d'une section de la Ligue des familles

nombreuses qui a entraîné, quelques mois après, la création

de la coopérative. On ne pouvait guère s'imaginer que la

propagande du capitaine Simon Maire aboutisse à de sem-

blables résultats. A Epernay, petite ville, moitié commer-

çante, moitié industrielle, de 20,000 habitants, où les travaux

du vin de Champagne et un grand dépôt de la Compagnie de

l'Est se partagent la population active, le président de ladite

ligue était Appert, homme résolu, actif et entreprenant.

I/idée lui vint après une enquête sur la situation des familles

nombreuses, de créer une coopérative de lait, car cet ali-

ment était, depuis peu, à 25 centimes le litre au lieu de

20 centimes, vendu par des détaillants syndiqués abouchés aux

laitiers de la Champagne. On menaçait de l'élever à 30 cen-

times. Pour la mettre debout, il fit appel à toutes les sociétés

mutualistes de la ville.
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11 réussit, grâce à beaucoup d'opiniâtreté et malgré les

railleries, les insinuations et les calomnies, à faire adopter

le principe d'une société coopérative de consommation, dont

le but était d'acheter directement aux producteurs, de livrer

au domicile des coopérateurs, aux mêmes conditions de qua-

lité et de prix possible, du lait et accessoirement d'autres

produits de la ferme et de l'industrie laitière : crème, beurre,

fromage, œufs, etc.

B. — Son organisation et ses débuts.

Grâce à l'activité des fondateurs, au i^'' décembre 1910,

450 adhérents avaient accepté le principe de la Laiterie

coopérative. Chacun d'eux s'engageait à verser un droit d'en-

trée non remboursable de 6 francs et à souscrire une ou

plusieurs parts de 30 francs. Le 11 janvier 191 1, se tenait

l'assemblée générale constitutive. Quelques jours après, le

bureau était nommé. Par ses soins, un vaste local était loué

au 15, rue de la Poterne, à proximité de la gare et agencé

pour recevoir une machinerie perfectionnée et modèle.

Le bureau mit tant de zèle dans l'accomplissement de sa

mission que, le i^"" mars 191 1, la Laitière Sparnacienne était

prête à livrer du lait à 20 centimes le litre.

C. — La bataille s'engage.

La colère des laitiers privés était à son comble. Afin de

jeter la déroute parmi les coopérateurs, ils abaissent le prix

du lait à 20 centimes (ils prétendaient auparavant ne pas

pouvoir gagner leur vie à ce prix). Voyant que le prix

immédiat du lait tombait, 80 « coopérateurs » lâchent pied

et manquent à leur engagement en s'approvisionnant à leurs

anciens fournisseurs. Or, la coopérative avait passé des

contrats pour fournir 550 familles. Elle avait donc pour

débuter trop dé. lait, produit éminemment délicat et péris*

Vin lÔ
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sable. Il fallut, pour parer à cette défection, transformer

en beurre le lait excédant la consommation et céder le sur-

plus à une coopérative voisine.

Mais le reste des coopérateurs restant fidèles à leur société

et les dividendes n'étant pas assez considérables, ceux-ci

tentèrent un grand coup. Au mois d'octobre 191 1, ils firent

la grève du lait. Malheureusement pour eux, la Coopérative

suffit à approvisionner la ville et ils perdirent une partie du

reste de leur clientèle. Désormais, ils vendirent le lait à

5 sous, un sou de plus qu'à la Sparnacienne.

Il fallait se tourner d'un autre côté. Ils s'adressèrent alors

aux producteurs pour les engager à ne pas fournir la Coopé-

rative. Des lettres et des circulaires anonymes mettaient

en garde les cultivateurs contre les prétentions des consom-

mateurs et leur demandaient d'exiger le prix de 5 sous de

la Sparnacienne. Mais, hélas! les laitiers achetant hiver comme
été I et 2 centimes de moins le lait aux cultivateurs, ceux-ci

comprirent leurs intérêts et restèrent plus fidèles que jamais

à une organisation qui, faisant le bien des consommateurs,

faisait le leur en même temps.

Enfin, pour continuer, nos laitiers n'imaginèrent-ils pas

un beau jour de répandre le bruit que, pour être à 4 sous,

le lait coopératif devait être fraudé. Hélas ! il fallait le dé-

montrer, ou tout au moins calomnier de façon à ce qu'il en

reste quelque chose, et voici ce qu'ils trouvèrent :

La loi sur la répression des fraudes autorise — ce qui,

du reste, est vraiment un peu extraordinaire — les intéres-

sés à payer de leurs deniers des inspecteurs des fraudes,

dont le serment est reçu par le gouvernement. Que firent

nos laitiers? De cet inspecteur ils firent leur agent pour

surveiller, non pas les producteurs, mais leur concurrent,

(( la Coopérative », qu'ils avaient du reste repoussée comme
adhérente à un Congrès régional et qui, précisément par là,

voulait profiter des avantages de l'inspecteur. Cet homme
payé par eux se présenta, comme par. hasard, à deux re-



- 419 —

prises, le jour où la Coopérative distribuait gratuitement le

lait à ses sociétaires, en raison de ses bénéfices et le ven-

dredi saint, où la consommation du lait est plus considé-

rable.

C'est quelques minutes avant la distribution que a l'im-

partial » inspecteur arriva pour retarder le départ, et que

500 litres furent vendus en moins au profit des laitiers qui

l'appointent. Bien mieux, ne trouvant rien, on eut l'idée de

faire des prélèvements sur le lait de l'arrivée, un jour, et

sur le lait pasteurisé du lendemain et comparer les deux, en

disant naturellement qu'ils ne pesaient pas le même poids,

ce qui devait être évident.

Et ainsi, peu à peu, par la force naturelle des choses et

par sa destinée « coopérative », la Laiterie Sparnacienne

était entraînée hors des cadres qu'elle s'était prescrit. Elle

devenait le point de mire des campagnes de presse. Il lui

fallait le concours de VHiimanité pour dénoncer les faits.

Son caractère « anti-capitaliste » avait dévoilé les intentions

des fondateurs. Elle avait fait capituler la puissance des lai-

tiers, faisant gagner, pendant leur grève, plus de 10,000

francs à la population tout entière, et servant de régulatrice

des prix.

D. — Son installation moderne.

La Laitière Sparnacienne est devenue le grand organe

d'approvisionnement de la ville. Elle a passé des contrats avec

]20 cultivateurs qui livrent le lait à huit ramasseurs attitrés;

celui-ci est expédié en gare d'Epernay dans des bidons de

forme spéciale pour éviter des erreurs, et contrôlé dès son

arrivée à la Société.

Il est alors tamisé et filtré sur du coton hydrophile, de

manière à le débarrasser de toutes les impuretés. Du bac de

réception, il passe dans un pasteurisateur perfectionné, où
il est chauffé à une température de 70 à 80 degrés et, de là,
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sans transition, il va dans un refroidisseilr où il est porté

instantanément à une température inférieure à la température

ambiante. Dans ces conditions, la majeure partie des germes

dangereux (bacilles adultes de la tuberculose, de la scarlatine,

de la diphtérie, de la fièvre typhoïde, etc.) est anéantie ou

paralysée par ce chauffage modéré qui, en outre, enlève au

lait toute odeur animale sans lui donner le goiàt de cuit.

Dès que le lait a été pasteurisé, il est mis à l'abri des

poussières, dans des récipients hermétiquement fermés, dé-

posés dans des bacs en ciment où l'eau fraîche coule en

abondance, puis il est confié, pour la distribution du soir,

à i6 porteuses en manchettes et tabliers blancs qui poussent

leur petite voiture dans les sections de la ville qui leur

ont été assignées. Chacune de ces petites voitures est munie

d'un récipient spécial, dans lequel sont placées, à l'abri de

toute contamination, les mesures pour la vente du lait aux

ménagères. Et le départ des porteuses (bien rétribuées) de

îait hygiénique et « coopérateur » est un spectacle pitto-

resque et réjouissant.

Les dimanches et jours de fête de nombreux coopéra-

teurs font des infidélités à leur Société. Or, comme les vaches

produisent approximativement la même quantité de lait tous

les jours, le lait non vendu est transformé, dans une beur-

rerie et fromagerie spéciales, en beurre et en fromages dits

de « Coulommiers ».

La coopérative aura, sous peu, une porcherie dans laquelle

les porcs s'engraisseront avec le petit lait et les résidus

découlant de la fabrication de la crème, du beurre et des

fromages.

Par semaine, c'est une moyenne -de 440 kilos de beurre qui

sont expédiés, et en 1912 plus de 35,000 fromages sont partis

de la coopérative.
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E. — Les résultats.

La Laitière Sparnaciennc a été constituée au capital de

15,000 francs, divisé en parts de 30 francs. En un exercice

de 10 mois, elle a traité 482,729 litres de lait sur lesquels

392,643 ont été bus. Le reste transformé en beurre et en

fromages. Ces 392,643 litres ont été vendus 20 centimes au

lieu de 25, puisque partout dans la contrée le lait est à ce

prix. Il en résulte, pour les coopérateurs, une économie

minimum de 19,632 francs. La Laiterie Sparnacienne compte

environ 1,700 familles, et sa vente quotidienne de lait atteint

2,800 litres.

^lais elle n'a pas voulu rester en si bon chemin, elle a

entrepris peu à peu. étendant automatiquement son champ
d'action, le charbon puis les pommes de terre. 500 tonnes

de charbon ont été livrées avec une économie de 3,500 francs

et 100 tonnes de pommes de terre avec une économie de

15 francs par tonne, soit 1,500 francs; au total, 24,500 francs.

De plus, tout amortissement compris, en 10 mois d'exer-

cice, la Sparnacienne accuse un bénéfice industriel de

4,087 fr. 70; le bénéfice est réservé jusqu'à l'amortissement

total et prochain du matériel qui vaut 16,000 francs. En-

suite, les bonis seront distribués aux consommateurs au

prorata des achats, après prélèvement de 10 0/0 pour le

fonds de réserve.

Enfin, est joint à la Sparnacienjie. unt mutuelle ou caisse

de solidarité, et à l'encontre des intermédiaires qui font du

crédit et exploitent l'ouvrier malade ou en chômage, elle

assure le pain gratuit pendant trois mois dans une même
année, et ce moyennant une cotisation de 10 centimes par

semaine.

Ainsi une société, partie de très loin du mouvement socia-

liste et de la coopération prolétarienne, a fini par aboutir

aux mêmes résultats. Elle a été peu à peu attaquée, calomniée
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vilipendée, et entraînée à une extension, avec ses succès,

qui s'accuse à mesure qu'elle se rapproche de la « normale »

coopérative. C'est bien sa destination de nature de devenir

l'ennemie du capitalisme commercial ou autre et, contre

elle, les campagnes n"ont pas manqué. E'I'e était vouée à se

rapprocher des concepts de la Coopération prolétarienne en

s'établissant sur les bases rochdaliennes d'administration au

profit de tous, par la répartition au prorata des achats et

l'égalité pour la direction aux votes de l'Assemblée générale,

quel que soit le nombre des actions.

iMais la Sparnaciennc est encore intéressante en plus d'un

point. Elle s'est montrée capable, ce que n'ont pas pu faire

bien d'autres coopératives, de lutter contre la vie chère, dont

au fond elle a été un peu la fille. Elle a diminué le prix du

pain, une des denrées les plus indispensables et pour une

grande partie de la population. A quoi le doit-on ? Au fait

que, tout de suite, elle a été une « grosse » société avec une

gran^'e clientèle. Elle était déjà presnue un « serv'ce » pu-

blic qui lui vend au prix de revient, et c'est ce qui lui a permis

de faire ce que n'ont pu tant de « petites » coopératives

socialistes, bien meux intentionnées et plus prêtes à la lutte,

mais pour qui au contraire la vente au-dessous du prix du

commerce serait une grande faute et une cause de mort.

Enfin, la Sparnacienne est une société « jeune » au

triomphe rapide, pour un produit où les essais coopératifs en

France n'ont pas compté. Il s'ensuit donc que, contrairement

à ce qu'on croyait, il y a là un champ d'action, où les résultats

peuvent être facilement obtenus ; une denrée qui doit attirer

le souci des militants coopérateurs. La laiterie d'Epernay

vient d'être suivie d'un essai semblable à Châlons, et les

résultats sont aussi bons. iNIais elle doit son succès aux

« conditions modernes d'installation » qu'elle a prises, et

c'est le dernier enseignement qui s'en dégage.

La Coopération doit tracer, si elle veut réussir, le chemin

sur la voie du progrès et du perfectionnement économique.
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CHAPITRE XIII

SOCIÉTÉ DU " FAMILISTÈRE DE GUISE"

La petite ville de Guise, dans le département de l'Aisne,

retient surtout l'attention par une vaste association ouvrière,

le Familistère. Elle comporte un ensemble d'institutions de

mutualité, d'instruction, d'habitations collectives qui, sans lui

donner tous les caractères d'une coopérative et aussi sans

en faire une organisation vraiment démocratique et d'esprit

socialiste, permettent d'attirer l'attention et sont du plus

haut intérêt.

Fondée en 1880, par J.-B.-André Godin, au capital de

4 millions 600,000 francs, la Société est en commandite simple.

M. Godin en fut le gérant de 1880 à 1888; M"' veuve Godin

fut gérante pendant 6 mois en 1888 et M. Dequenne, de 1888

à 1897. M. Colin, le gérant actuel, est en fonctions depuis

1897. L^ raison sociale est « Colin et C^^ ».

La Société exploite les usines de Guise et celle de Schaer-

beek (Belgique), fonderies et manufactures d'appareils de

cuisine, de chauffage et d'assainissement. Son capital est ac-

tuellement de 6,293,784 francs. Son chiffre d'affaires indus-

trielles est, net, de 8 millions et demi ; ses affaires, dans les

coopératives de Guise et de Schaerbeek, s'élèvent à 800,000

francs. Elle occupe 2,000 ouvriers à Guise et 450 à Schaer-

beek.

Le capital appartient aux ouvriers et employés qui l'ont

acquis par le fait de leur travail. Ils touchent un intérêt

maximum de 5 0/0 de leur capital, et les dividendes, après

paiement des intérêts, sont entièrement distribués au Tra-
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vail, aux Capacités et aux Intérêts du capital. (Pour cela,

le Capital est assimilé à des ouvriers dont les salaires sont

représentés par ses intérêts.) Après le prélèvement de la

part des Capacités, le surplus est réparti proportionnellement

aux salaires des participants, suivant certaines règles spé-

ciales.

L'originalité de la combinaison réside dans ce fait que

ces dividendes ne sont pas donnés en espèces, mais en titres

de commandite (parts d'intérêts), incessibles sans l'autorisa-

tion de la gérance. Chaque année, le capital se trouve donc

augmenté du montant total des dividendes ainsi distribués.

Aussitôt, on le diminue du même total en remboursant d'of-

fice, et au pair, une même somme totale de titres de com-
mandite les plus anciens. Le capital roule ainsi, toujours,

dans les mains des plus jeunes. La Société met environ 13 à

14 ans à rembourser l'équivalent de son capital ce qui revient

à dire que, par exemple, cette année, un ouvrier qui a reçu

500 francs en part de commandite, pour sa répartition dans

les bénéfices, touchera pendant 13 ou 14 ans, l'intérêt de

cette somme, et se verra rembourser, d'office, ses 500 francs

après ce laps de temps.

L'administrateur-gérant, nommé à vie, n'est révocable que

dans des cas bien déterrninés. Il est assisté d'un conseil de

gérance dont il prend l'avis; sauf dans quelques cas parti-

culiers, l'avis n'est pas obligatoire pour le gérant, en raison

même de sa responsabilité. Le conseil est formé des directeurs

et de trois ouvriers ; ces derniers nommés par l'Assemblée

générale, parmi une liste agréée par le conseil de gérance.

Il y a un conseil de surveillance. L'Assemblée générale est

formée de commanditaires qui habitent les locaux dits

« Familistère » et qui participent dans une plus large me-
sure dans les bénéfices que les autres ouvriers. Les attribu-

tions de l'Assemblée générale sont très définies. Les habita-

tions ouvrières dites « Familistère » comprennent 450 mé-
nages à Guise et 70 à Schaerbeek ; les autres ouvriers logent
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en ville ou dans les villages voisins. A Guise, le groupe

d'habitations est alimenté en eau potable par un puits arté-

sien de 267 mètres de profondeur, et à Schaerbeek, par le

service des eaux de la ville. Les logements sont éclairés au

gaz. Le service de propreté et d'hygiène est assuré par l'Ad-

ministration. Les logements sont sains, bien aérés. A Guise,

ils sont situés au milieu d'un parc entouré d'eau, et les ou-

vriers y ont presque tous leur jardin potager.

Les écoles, entretenues aux frais de la Société, contien-

nent 225 enfants à Guise et 30 à Schaerbeek. Les programmes
de l'Etat y sont régulièrement suivis. Depuis la Nourricerie

jusqu'à sa sortie des classes (14 ans), l'enfant n'a aucune
dépense scolaire à subir. Le cours complémentaire prépare

des élèves aux grandes Ecoles de l'Etat, où ils sont entre-

tenus aux frais de la Société.

Actuellement, le Familistère entretient un jeune homme
à l'Ecole de commerce de Bruxelles; un jeune homme, de

Guise, à l'école des Arts-et-Métiers de Lille, un troisième, de

Guise, à l'Ecole professionnelle d'Armentières ; un autre, de

Guise également, à l'Ecole professionnelle de Reims. En
outre, plusieurs jeunes filles préparent leur examen d'ad-

mission à l'Ecole normale d'institutrices.

Une coopérative fonctionne à Guise et à Schaerbeek. Con-
formément aux principes rochdaliens, le bénéfice réalisé est

réparti intégralement aux acheteurs, selon leurs achats,

c'est-à-dire que la coopérative ne laisse aucun bénéfice à la

Société. La liberté la plus complète existe, d'ailleurs, pour
le personnel de s'approvisionner ou non à la coopérative.

Au groupe d'habitations sont annexés des bains et lavoirs

avec piscine, un théâtre avec salle de concert, cinémato-

graphe pour les enfants, une bibliothèque avec cabinet de

lecture (3,000 volumes), à la disposition gratuite du personnel,

un jardin public d'agrément.

Une société de musique, une société d'archers, une compa-
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gnie de sapeurs-pompiers, sont très largement subvention-

nées par la Société.

Enfin, toutes les œuvres de mutualité ont été organisées

dès le début de l'établissement.

Il existe une assurance contre la maladie pour* les hommes
et les femmes occupés à l'usine, une assurance contre la

maladie pour les dames du Familistère et une caisse de

pharmacie pour tous les habitants indistinctement : hommes,

femmes et enfants. Ces organismes, subventionnés par la

Société, procurent au personnel, en cas de maladie, les soins

médicaux et pharmaceutiques et des allocations journalières.

En outre, une « assurance des pensions et du nécessaire à la

subsistance » fonctionne et prospère au sein de la Société

depuis sa fondation. Elle* possède un capital de i million

958,462 fr. 24. (1,155,484 fr. 08 à la Caisse des Dépôts et

Consignations et 802,978 fr. 16 en titres de commandite et en

compte courant dans la Société).

Ce capital a été créé par l'excédent sur les dépenses, des

ressources que la Société consti<-ue, de ses propres deniers,

c'est-à-dire sans aucune contribution de la part des ayants

droit.

Les dépenses s'élèvent, annuellement, à près de 220,000

francs se décomposant en:

Pensions de retraite 123.000 »

Minimum de subsistance 21 .000 »

Secours exceptionnels aux familles nécessi-

teuses et à divers malades 62 . 500 »

Divers : médecins, réservistes, orphelins, etc. ... 11 . 500 »

Total 218.000 »

Le montant des dépenses pour la Mutualité incombant à la

Société, en y comprenant les frais d'éducation et d'instruc-
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tion de l'enfance, s'est élevé, pour le dernier exercice, à la

somme de 319,358 fr. 05.

A. — Résultats généraux.

Depuis le fonctionnement de la participation aux bénéfices,

il a été distribué en certificats de parts de commandite (parts

d'intérêts), une somme de 11,609,901 francs.

Il a été payé au capital, pour intérêts, 7,666,412 francs;

il a été payé au capital, pour dividendes, 701,946 francs, soit

Le Familistère de Gl'Ise

8,368,358 francs représentant la part du capital dans les

bénéfices. '

Depuis la même époque, on a versé 2,564,460 francs à titre

de subventions aux diverses assurances mutuelles.

Les frais d'éducation et d'instruction de l'enfance donnent

un total de 1,069,294 fr. 61.

Enfin, depuis 1893, les remboursements de capital effec-

tués sur les titres anciens, se sont élevés à 5,648,859 francs.

A ce système nous ferons deux reproches essentiels.
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C'est que, d'une part, les dividendes au capital sont re-

portés d'une façon très inégale et on se demande pourquoi ce

grand philanthrope Godin n'a pas appliqué à l'usine des

principes vraiment coopératifs. Il n'y a que les coopératives

de consommation qui, par-dessus le marché, sont fermées où

les règles d'une démocratie ouvrière sont appliquées.

Mais ailleurs l'organisation laisse subsister encore des

classes parmi les travailleurs qu'elle emploie. Il y a en

effet:

1° Les auxiliaires, qui comprennent les débutants et le

personnel flottant de l'usine. (Ceux-là ne bénéficient que des

services d'assurances mutuelles)
;

2° Les participants, qui touchent une part des bénéfices;

3° Les sociétaires, qui touchent une part et demie des

bénéfices
;

4° Les associés, qui touchent deux parts.

Seuls les associés, actuellement au nombre de plus de 300,

peuvent faire partie de l'Assemblée générale, « qui donne

son avis sur les dépenses importantes, en dehors des opéra-

tions ordinaires, et sur tout ce qui est mis à l'ordre du jour

dans l'intérêt de l'association ». Les associés se recrutent

eux-mêmes, et un travailleur du Familistère, de bonne con-

duite, sachant lire et écrire, peut devenir associé après 5 ans

de présence dans l'association.

C'est donc un système de self government, mais dépourvu

de suffrage universel. Godin l'a institué pour ne pas « livrer

à des ouvriers, qu'une éducation préalable n'avait point for-

més, la conduite d'une grande industrie menacée par une

concurrence chaque jour plus acharnée ». Un temps viendra

où cette sage disposition du début n'aura plus de raison d'être.

Pour le moment, elle a l'inconvénient de ne point habituer

les travailleurs à l'administration par la responsabilité com-

plète et surtout elle divise la solidarité ouvrière ; chaque

catégorie de l'usine fait un clan spécial. Elle a arrêté tout

développement syndical, quelquefois tout progrès socialiste.
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C'est pourtant l'exeniple le plus désintéressé et le plus

hardi de la philanthropie, mais il en porte en même temps les

tares. Le Familistère n'est pas dû à l'effort propre de la

classe ouvrière, et celui-ci ne deviendra réellement son œu-

vre, son caractère prolétarien et socialiste ne s'affirmera que

lorsque les travailleurs du familistère auront transformé

l'usine et s'y sentiront réellement chez eux. •

Le temps ne manquera pas de faire de cette œuvre, un

modèle du genre ; c'est en s'engageant dans 'la voie de la

coopération, des règles rochdaliennes que ^l. Godin prisait

tant, que sera le salut... socialiste.
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CHAPITRE XIV

LA " VERRERIE OUVRIÈRE D'ALBI "

La Verrerie Ouvrière fut fondée, en 1896, à la suite d'une

grande grève des ouvriers de ]\I. Rességuier, grand patron

verrier de Carmaux,

C'est en vérité Jaurès qui suggéra aux verriers l'idée d'une

usine coopérative pour trouver le travail que leur refusait

le capitaliste obstiné. A cette idée, la classe ouvrière se prit

d'un grand enthousiasme, des philanthropes ne cachèrent pas

leur ardente sympathie, des politiciens affectèrent de s'y in-

téresser. C'est ainsi qu'une demoiselle Dembourg offrit, par

l'intermédiaire de Rochefort, une somme de cent mille francs.

Mais dès le début une grande difficulté surgit : Pendant

que Rochefort et ceux qui ne voulaient pas du socialisme

réclamaient la verrerie aux verriers, les représentants des or-

ganisations prolétariennes, syndicats et coopératives, vou-

laient la verrerie ouvrière, propriété de tout le prolétariat et

usine modèle.

Les discussions furent longues et enfin on aboutit à un

compromis. La verrerie serait la propriété des organisations

ouvrières, mais le Conseil d'administration serait en majorité

(6 sur 9) composé de représentants des verriers.

Les syndicats et les coopératives montraient une fer-

veur considérable à souscrire une action par la création de

bons de 20 centimes sur carnets à souche et arriver aux cent

francs pour la posséder.

Les grandes coopératives parisiennes, à elles seules, avaient

souscrit près de 30.(300 francs
;
Jaurès faisait une admirable

campagne de propagande et il renonçait à voir la verrerie.
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pour son succès, se constituer à Carmaux. 11 devait y perdre

son sège en 1898, les principaux militants s'étant expatriés à

i\.lbi, à la Verrerie Ouvrière.

De leur côté, les verriers montrèrent un véritable héroïs-

me. Sur un terrain de 3 hectares, ils se firent terrassiers et

manoeuvres, maçons et gâcheurs pour un salaire de 30 cen-

times l'heure, de 25 seulement pour les jeunes gens et de

15 pour les. enfants. Et, afin qu'il y eût du travail pour tous,

la journée n'était que de six heures. Lorsque deux fours fu-

rent construits et que l'on commença à produire, ils ne purent

pas encore desserrer les crans de la ceinture. Pendant des

années ils abandonnèrent 40 0/0 de leur salaire, heureux si

à leurs souffrances stoïquement acceptées ne s'était ajoutée

l'inévitable défection de quelques faibles, — n'y eut-il pas

un Judas parmi douze apôtres ! — transfuges que les maîtres-

verriers embauchèrent pour les exhiber haineusement dans

le Nord, en Champagne et en Normandie et ruiner morale-

ment et matériellement la Verrerie Ouvrière. En vain, d'ail-

leurs.

En 1899, on allumait un troisième four, et quelques années

après on décidait d'en construire un quatrième. La Verrerie

avait des dépôts à Paris, à Toulouse, à Bordeaux.

La production augmentait d'année en année. Elle devait

atteindre 9 millions de bouteilles en 191 1.

Et cependant la Verrerie devait passer par de cruelles

difficultés. A mesure que les idées avançaient et que le vieux

personnel faisait place à un plus jeune, la foi disparaissait.

L'Assemblée générale s'aperçut, au bout de quelques années,

que la production, loin d'aller en augmentant, diminuait, le

prix de revient était toujours plus considérable, les bénéfices

de plils en plus réduits. Comment donc expliquer cet essor

commercial et ce fiasco financier.

Heureusement des enquêteurs se rendirent à Albi et ils

constatèrent que pour une large part l'insuffisance de la pro-

duction était due à l'indiscipline qui régnait. On travaillait
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un peu comme Ton voulait, les places des souffleurs res-

taient vides pendant que le charbon brûlait et que Je

verre chauffait ; on s'aperçut aussi que les souffleurs cons-

tituaient une véritable aristocratie dans la « Verrerie »

ouvrière. Payés aux pièces, ils pouvaient gagner de très gros

salaires pendant que les autres catégories du personnel res-

taient à des salaires très maigres. En un mot, les travailleurs,

dans leur verrerie, propriété collective du prolétariat, avaient

conservé les mœurs de chez Rességuier, avec les divisions sa-

vamment entretenues entre catégories de travailleurs, avec

la même inégalité entraînant les mêmes mesquineries, les

mêmes rivalités.

Enfin, la direction technique, l'amélioration et le perfection-

nement de l'usine, sa mise en valeur, l'augmentation de la

production, étaient totalement négligés.

Il' importait de remédier à tout cela. L'Assemblée générale,

composée des délégués des organisations prolétariennes, le

comprit vite ; elle proposa des mesures, mais elle se heurta

à la mauvaise volonté des ouvriers et du personnel qui vou-

lait s'entêter dans ses erreurs du passé. Au lieu de chercher

l'intérêt supérieur de la Verrerie, ils s'enfonçaient dans cette

idée que la Verrerie devait être aux verriers et, sur ce même
terrain «coopératiste », accusaient de tous les méfaits les

employés, les représentants qu'ils accusaient de gagner de

trop gros salaires. La vieille haine contre le « bureaucrate »

était entretenue chez ces prolétaires qui auraient dû être

émancipés. ^ k

Tous les enquêteurs envoyés revenaient un peu découragés

et convaincus des réformes à apporter.

C'est dans ces conditions, après plusieurs essais, qu'on

décida de prendre un ingénieur et de transformer les mé-

thodes de travail.

Avant d'accepter l'offre des administrateurs, Spinetta avait

été étudier sur place le travail de la Verrerie Ouvrière; puis

il avait complété ses observations êrt visitant plusieurs v6r-
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reries en diverses régions. 11 avait des idées à lui sur l'orga-

nisation du travail par une répartition plus équitable de

l'effort et du salaire, et sur l'économie qui pouvait être réa-

lisée sur le combustible. Pour l'application de ses idées sur

le nouveau tarif des salaires, il demanda un délai à l'Assem-

blée générale. Quant à l'économie du combustible, il appliqua

incontinent sa méthode, et, malgré un plus long chômage
des trois fours imposé par leur réparation, il maintint la

production au même chiffre qu'en 1910 en diminuant de

15,000 francs la dépense en charbon. En même temps, nous

apprend également le Rapport du Conseil d'administration à

l'Assemblée générale de 191 2, il réalisait sur l'aménagement

de la forge, par l'installation d'un {( marteau-pilon », une

nouvelle économie annuelle de 5,500 francs. »

Le personnel n'accepta que difficilement ces réformes

qui avaient touché à la routine et occasionné du chômage
pourtant nécessaire. Déjà quelques années auparavant, l'ins-

tallation (le ventilateurs qui évitent les u coups de chaleur »

terribles dans l'industrie du verre, de transporteurs automa-

tiques qui rendent inutile l'emploi d'enfants à des besognes

dangereuses, d'aspirateurs pour supprimer Ce u retour de

fumée » avaient laissé sceptiques les intéressés.

Mais la réaction fut complète quand Spinetta parla d'ap-

pliquer le projet qu'il avait fait adopter par l'Assemblée

générale, et qui consistait, tout en augmentant les salaires

totaux de 45,000 francs, à supprimer le travail aux pièces et

le travail à deux ou à trois, au lieu de l'ancienne division,

en souffleur, grand garçon et gamin.

Le personnel s'opposa tellement à son application, décidée

en septembre, que le personnel de la Verrerie se mit en

grève. Une Assemblée générale était convoquée en hâte et

elle confirmait pleinement sa volonté de changer les mé-

thodes de travail ; elle maintenait Spinetta à la tête de

d'usine et contre lequel pas mal de haines s'étaient accumu-

lées.

Depuis lors, le travail a repris et le projet de Spinetta est

VIII 29
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entré en application; l'avenir seul apprendra quels résultats

il doit donner et quelles modifications à y apporter. Mais
avertie par les erreurs du passé, l'Assemblée dernière des

actionnaires vient de modifier les statuts de la Verrerie. Le
Conseil d'administration sera en majorité composé de ses

élus (6 sur 9), les verriers ayant les 3 autres. C'est donc

maintenant bien la Verrerie Ouvrière, et cela sera le salut !

De cette histoire la presse bourgeoise, les économistes de

toute valeur ont fait grand bruit. On a représenté la Verre-

rie Ouvrière comme l'expérience socialiste type qui a fait

faillite. En vérité, de tout cela rien n'est vrai.

Si on se place au point de vue commercial, malgré les

difficultés intérieures, la Verrerie est en pleine prospérité.

Si on se place au point de vue financier, la Verrerie a

maintenant 4 fours, des machines à verres, des stocks con-

sidérables, un capital de roulement et une usine mise à point

très moderne par ses installations d'une valeur de plus d'un

million.

Si donc nous nous placions des deux points de vue « bour-

geois » commercial et financier, la Verrerie est le con-

traire d'une faillite.

Mais dira-t-on, et du point de vue social ?

Il est incontestable que la situation des verriers au point

de vue matériel ne soit infiniment supérieure à celle des ou

vriers des usines capitalistes, tant par les salaires que par

les conditions d'hygiène.

Au point de vue moral, comment comparer les esclaves

de Rességuier aux hommes libres de la Verrerie!

Et alors que reste-t-il? « Il reste que la Verrerie est un
champ d'expérience (i), une espèce de laboratoire soc"aliste

ei: que pour trouver les relations types entre les producteurs

et leurs moyens de travail, propriété sociale, des tentatives

(i) Et non pas une expérience. (X. D. L. D.)
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multiples seront faites. Là s'élaborent les règles d'une société

nouvelle. Le malheur est qu'à la Verrerie elles ont été faites,

jusqu'ici, avec des individus qui étaient encore, de trop près,

les produits du milieu capitaliste dans lequel la Verrerie

naturellement subit les lois. Mais ce que nos adversaires ont

pris pour une défaite et pour des faiblesses, ce n'était que

la confirmation de notre thèse fondamentale : Les individus

valent ce que le milieu vaut dans son ensemble, et c'est lui

tout entier qu'il faut changer, et c'était la gestation des règles

de la société future qui, à travers des tâtonnements, appa-

raissaient plus clairement à la lumière de l'expérience. »
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CHAPITRE XV

DANS LA COOPÉRATION AGRICOLE

I. — Les Vignerons libres de IVIaraussan

Du mouvement considérable de la Coopération agricole,

depuis lo ans, presque toutes les créations ont échappé à

l'effort propre des socialistes. Beaucoup de ceux qui les ont

La Cave commune de Maraussan

préconisées ont cru même faire besogne « anti-socialiste »,

alors qu'ils servaient ses desseins et ses fins dernières.

Cependant, si les Laiteries des Charcutes ou les Froma-

geries jurassiennes sont dans ce cas, en revanche les coopéra-

tives vinicoles du Midi ont été créées par des socialistes et

ont toujours tenu à rester en contact avec les organisations
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prolétariennes et socialistes du pays. Tel est le cas pour la

plus importante et la plus célèbre d'entre elles, la coopéra-

tive dès Vigncroijs libres de Marav.ssan.

A. — L'origine.

Maraussan est situé à 6 kilomètres au nord de Béziers.

La commune comprend i,oi6 hectares de terre ou coteaux,

dont les 9/10 de vigne.

Quand se produisit la crise de mévente qui a suivi la

grosse récolte de 1900 et qui devait s'aggraver par les énor-

mes fabrications de vin de sucre des années suivantes, le?

La_Coopérativf, vinicole de Maraussan

paysans de Maraussan essayèrent de réagir. Instruits par

la propagande des journaux, ils fondèrent, le 15 janvier

1901, un Syndicat agricole professionnel et une Caisse locale

de crédits mutuels. Ils le firent d'abord avec quelque timi-

dité. Ce Syndicat n'était guère constitué que pour permettre

la création de la Caisse de crédit et celle-ci ne groupant d'ail-
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leurs que 80 adhérents, était établie suivant le type des

caisses à solidarité restreinte où la responsabilité des mem-
bres n'est engagée que jusqu'à concurrence du montant des

parts souscrites.

Les premières tentatives d'achats en commun, par l'entre-

mise du Syndicat, ne furent pas heureuses. Mais la mutuelle

de crédit eut, au contraire^ des débuts encourageants. La
Caisse régionale du Midi lui ouvrait un crédit de 10,800

francs (trois fois le capital souscrit qui était de 3,6000 francs

en 180 parts). Le mouvement de caisse fut de 23,000 francs

pour la première année, et grâce aux avances faites, avances

qui ne portaient que sur de petites sommes (300 francs en

moyenne), plusieurs petits propriétaires purent éviter de

se laisser enlever leur récolte par les négociants, à des prix

désastreux.

C'est alors qu'un militant socialiste de Béziers, Elie Ca-

thala, forma le projet de créer à Maraussan une coopérative

de production et de vente des vins.

Energique et enthousiaste, Cathala, après une série de

conférences, réussit en 1901 à grouper 12 petits proprié-

taires. Comme il le répétait, socialiste convaincu, il voulait

organiser sur des bases prolétariennes, même en régime

capitaliste, la production paysanne. Il se mit en rapport

avec les coopératives de consommation, qui envoyèrent des

délégués sur place et s'engagèrent à écouler le vin des vigne-

rons. Pendant plusieurs années, ces sociétés devaient rester

les principales clientes des Vignerons de Maraussan. Et c'est

avec leur concours, qu'en 1905 fut construite la cave com-

mune.

L'édification de ce superbe immeuble a marqué une étape

glorieuse dans l'Histoire de la Coopération agricole d'avant-

garde.

Exemple encore unique dans la viticulture, même inter-

nationale, la cave maraussanaise de vinification en commun
a été établie avec tout le confort et les progrès possibles. Elle



renferme un matériel moderne tout perfectionné : grands

pressoirs à travail continu, bascules avec wagonnets, monte-

vendange avec chaînes à godets, turbine aéro-foulante, filtres

à pression, etc., etc. Trois moteurs électriques et à essence

fournissent la force motrice nécessaire.

La cave contient déjà le logement normal pour i8,cx)0

hectolitres. Elle pourrait en renfermer aisément 25,000.

29 cuves en ciment, chacune de 3 à 500 hectos, et 22 grands

foudres en bois de 2 à 300 hectos, y sont aménagés.

Sa hauteur est de 14 mètres, sa largeur totale de 28 mè-

tres et elle a, en longueur, 67 mètres. Elle possède deux

quais de travail, arrière et avant, des annexes pour la tonnel-

lerie et les écuries, des appartements pour une partie du

personnel, des salles affectées au laboratoire, au conseil et à

la comptabilité. Elle est éclairée à l'électricité.

Admirablement disposée au pied d'une colline, encadrée

par un vignoble (propriété des Vignerons Libres) de plus

de 11,000 mètres carrés, elle permet, par des canalisations en

gradins raccordant cuves, foudres et wagons-réservoirs, un

rapide et aisé remplissage.

La cave commune représente une valeur globale de plus

de 200,000 francs, tant par sa construction et terrain (137,879

francs) que par son matériel fixe de 50,313 francs et divers

aménagements ultérieurs.

La fête inaugurale eut lieu brillamment le 22 août 1905.

Elle fut présidée par Anseele, le vaillant militant de la

Coopération belge, et rehaussée par la présence d'une qua-

rantaine de délégués des grandes organisations coopératives,

tant de Paris que de Province.

Depuis lors, les Vignerons n'ont cessé de se développer

et de grandir
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Voici le chiffre d'affaires pour leurs dix premières années

B. — Progression de la société.

Capital O c
Hectolitres Montant

Années o 1- « O t/2

social 11
> «

Org

ti

co-as

vendus des ventes

1902 3.025 fr. 119 2 5.520 120.366 35
1V^03 4 775 » 185 2 16.105 491 G94 10
1904 5 . 925 » 198 14 22.083 666.033 15
1905 7 . 750 » 262 20 36.781 803.644 10
1906 8.275 » 279 21 49.220 1.066.144 85
1907 8.300 » 291 23 53.729 1.192.735 15
1908 8.675 » 297 25 55.434 1.251.438 20
1909 8.750 » 295 25 62.781 1.337.407 55
1910 8.725 » 292 26 49.667 1 272.346 »

Avec un modeste capital initial de 2,685 francs partielle-

ment versé, l'appui de leur caisse locale de crédit rural et

le développement de plus en plus grand de l'esprit d'asso-

ciation, les l^igncrons Libres sont arrivés à réaliser dans leur

modeste commune de merveilleux résultats

Rien n'étant éloquent et significatif comme les chiffres,

voici la situation financière d'après le bilan 1910 :

Capital social : Souscription 8.725 » ) ,, oor^ oo— Bonis capitalisés 32.612 83 i

^^-^^'^^

Fonds de réserve : Statutaire 5 005 52 ) ,-ç. Q09 -ri—
Siipplt'iiiHir' (Caisse de (Ineloppeiuf 11!) 65.977 19 i

Avoir DE LA Caisse DE Solidarité 1.696 69

Avoir social Fr. 114.017 23

Mais les Vignerons Libres ne cachent pas qu'ils se pro-

posent un programme de rénovation sociale. C'est ainsi

qu'eux-mêmes l'exposent.
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C. — " Les Vignerons Libres" et leurs statuts.

L'esprit individualiste, égoïste ou rétrograde de la petite

propriété paysanne française est la cause dominante de son

infériorité économique dans les conflits commerciaux ou

sociaux présents.

Organiser, réglementer méthodiquement la production du

sol, la défendre ensuite dans sa vente, c'est donc participer

à l'émancipation, à l'amélioration morale et matérielle des

travailleurs ruraux.

C'est ce qu'on bien compris les fondateurs de VŒuvre
coopérative Maraussanaise, et c'est ce qu'ils ont voulu définir

dans leurs bases constitutives que nous allons faire connaître

en les résumant ci-dessous :

Suppression des intermédiaires commerciaux parasitaires.

— Ecoulement des produits agricoles tels qu'ils sont réelle-

ment récoltés. — Libération économique et sociale des pro-

ducteurs ruraux sans froissement ni contrainte, en leur

laissant fixer suivant le milieu, les circonstances et les be-

soins, les conditions de production. — ^lise en relations avec

les Coopératives ouvrières de consommation. — Possibilité

pour ces dernières d'être admises comme co-associées, afin

de pouvoir vérifier constamment l'authenticité et la compo-

sition exacte du groupement, l'origine et la loyauté des pro-

duits, les modes d'achats et de répartition, les taux des sa-

laires, le prix de revient réel, etc., etc.

Participation large, effective aux oeuvres d'éducation coo-

pérative, d'action agricole, syndicale et de vulgarisation so-

ciologique. — Obligation d'être également des coopérateurs

en matière de consommation.

Constitution méthodique et progressive, par des prélève-

ments toujours plus grands sur les bénéfices sociaux, d'ur.«-

propriété coopérative agricole, à jamais impersonnelle e.

indivise.
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Voici, du reste, le mode de répartition des bénéfices so-

ciaux tels qu'ils sont prévus à leurs statuts :

20 o/o sont affectés aux fonds de réserve
;

35 o/o sont affectés à la Caisse de développement de

l'œuvre
;

15 0/0 sont affectés aux Coopératives de consommation

clientes
;

15 0/0 sont affectés aux oeuvres de propagande;

15 0/0 sont affectés aux Vignerons co-associés.

Et en conformité avec ces articles, c'est-à-dire depuis leur

constitution, le 23 décembre 1901, Les Vignerons Libres ont

^ni obtenir les résultats généraux suivants :

Au point de vue extérieur:

xA.llocations aux œuvres de propagande coopéra-

tive et sociologique 35.086 80

Allocations aux Fédérations coopératives ré-

gionales, à la Bourse des Coopératives ou

au Magasin de Gros des Coopératives de

France 58 . 818 30

Ristournes aux organisations clientes 19.4.51 88

Au point de vue local:

Affectations à la Caisse de développement. . 65.977 19

Affectations au fonds de réserve 5- 005 52

Affectations à la Caisse de solidarité 6.900 »

Affectations aux Vignerons co-associés (Bonis

capitalisés) 32.612 83

Amortissements du matériel commercial ou

vinicole et de la cave commune 160.660 50

L'importance des opérations commerciales s'est, en tout,

élevée à 8,201,809 fr. 45, et la quantité de vins vendue à

351,320 hectolitres.

Mais à côté des Vignerons Libres, coopérative de pro-

duction, et à mesure que l'association les désindividualisait,
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les Vignerons formaient d'autres groupements. Il y a d'abord

la Caisse rurale de crédit mutuel qui leur a permis, en grande

partie, leur extension. Elle a 303 adhérents et le mouvement
de ses fonds a été, en 1910, de 1,500,382 francs.

Mais l'organisme auxiliaire le plus important est V Union

Maraussanaise, coopérative de consommation, avec ses 302

sociétaires, ses 141,395 francs d'affaires et ses 2,376 francs

de ristourne.

h' Union Maraussanaise ne distribue à ses sociétaires que

le 60 0/0 sur ses bénéfices. Les autres 40 0/0 sont versés

dans ses réserves statutaires, et c'est ainsi qu'elle est arrivée,

fin décembre 1910 (dernier bilan), à présenter l'actif social

suivant :

Capital souscrit 9-050 »

Capital versé réellement 8. 588 »

Avoir du fonds de réserve 4-205 59
Avoir de la Caisse de développement 8.241 12

Ensemble des réserves statutaires.... 12.446 61

Amortissements depuis la fondation 9-944 01

h' Union Maraussanaise est digne, on le voit, de sa sœur

aînée: Les Vignerons Libres.

De plus, le Syndicat ouvrier a constitué une coopérative

pour la culture d'un domaine collectif, la vinification de

leur récolte devant être faite au chai commun.

Telle se présente la coopérative de Alaraussan. Mais l'esprit

socialiste, qui a veillé à sa naissance, a souvent été obligé,

et le sera encore pendant longtemps, de se rappeler à l'œuvre,

car, comme le disait Jaurès, « que de difficultés pour intro-

duire peu à peu dans cette dispersion et défiance séculaires,

une tendance d'esprit communiste ».

Mais cependant, combien de Maraussan seraient utiles

pour hâter l'avènement du Socialisme en y préparant le fac-

teur humain.
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LA COOPERATION INTERNATIONALE

Connaître les forces de la Coopération française, se rendre

compte des éléments dont elle dispose, est d'abord la besogne

élémentaire pour quiconque veut savoir en socialiste il'avenir

de la Coopération dans son pays. Mais quels que soient les

résultats acquis, les, espérances de demain, ce serait avoir sur

la Coopération, son histoire, ses forces et son expansion, une

opinion bien insuffisante si, en même temps, on ne jetait

un coup d'œi'l rapide et sérieusement observateur sur la

coopération dans le reste du monde. C'est seuilement ainsi

qu'on pourra démêler l'unité du mouvement coopératif inter-

national dans ses bases essentielles et avec ses lois de déve-

loppement. Ce n'est que de cette façon qu'on trouvera dans

les résultats merveilleux obtenus à l'étranger la foi suffi-

sante pour continuer ici la tâche et être sûr de l'efficacité de

l'œuvre. C'est dans l'histoire internationale que doivent se

puiser et se puiseront les meilleures 'leçons d'expérience.

Aussi, allons-nous en quelques pages, forcément trop

courtes, tenter de donner ici l'idée :

1° De VAlliance coopérative internationale^ de sa fondation,

de ses congrès et de son rôle
;

2° Des forces coopératives existantes et de la vitesse

d'extension de leurs organisations de gros dans le monde;

3° De quelques-unes des plus remarquables expériences

coopératives que chaque militant se rappellera comme un conte

de fée, que la volonté et l'effort du prolétariat international,

ont pu déjà réaliser; comme l'image de quelques-unes des

(( sept » merveilles que son triomphe ne manquera pas d'ap-

porter au monde et que son action héroïque met chaque jour

debout.
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CHAIMTRK PKKMIKK

LWLLIANCE COOPÉRATIVE

INTERNATIONALE

I. — Sa fondation.

L organisation internationale des coopératives, dont le siège

est à Londres, 146, St-Stephens House, Westminster, s'ap-

pe'.le WUliance Coopérative Internationale (i).

J'our être assez récente, son histoire n'en est pas des moins

cnricuses et des plus suggestives. Elle remonte à peine à

vingt ans.

Dès que le mouvement coopératif a pris force, il a songé

à s'internationaliser comme les causes même de sa naissance :

l'industrialisme capitaliste.

Aussi, faut-il faire remonter à 1870 'les premières tentatives

(le relations qui s'ébauchèrent entre coopérateurs de différents

pays.

En 18O9, à un Congrès organisé par l'Union coopérative

anglaise naissante, congrès dû à l'inititative des socialistes

chrétiens, qui devaient jouer un grand rôle dans l'histoire

coopérative de leur pays, et particulièrement Vansittart Neale,

des délégués étrangers furent conviés. A côté d'Italiens, de

Suédois, d'Allemands, Louis Blanc. Wallerand, Dufour, Feuil-

let, représentaient la France.

Mais aucune relation durable ne résulta de ce congrès où

les Français ne jouèrent aucun rôle.

(i) Il existe en outre une Union Internationale coopérative agricole émanant do
dissidents de l'Alliance, mais que le caractère, l'inspiration et malgré tout la puis
s;ince, nous p'jrmcttcnt de laisser de eue au point de vue prolétarien et socialiste.

VIll 3o
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Cependant, Neale, très imbu des doctrines des coopéra-

teurs de production et suivant les multiples essais faits en

France en ce sens, poursuivit l'idée de relations coopératives

•internationales. En 1884, le congrès de l'Union coopérative

anglaise de consommation, dont iâ était le secrétaire général,

émettait un vœu en faveur

de relations régulières avec

les coopératives françaises en

même temps qu'une commis-

sion était nommée pour sui-

vre le développement de la

Coopération sur le conti-

nent.

L'année suivante, deux

coopérateurs français, Marty

et Nicolle, de la Chambre

des Coopératives de produc-

tion, assistaient au Congrès

d'Oldham, mais il ne fut pas

donné suite à l'établissement

de relations.

Pour que l'idée prenne

corps, il fallut l'entrée en

scène de nos coopératives de

consommation et de leurs mi-

litants nîmois parmi lesquels se trouvait M. de Boyve. Nous

verrons qu'à juste titre, il peut prétendre être l'un des pères

de ce qui sera la future Alliance Coopérative Internationale.

Protestant et philanthrope, président d'une Société de se-

cours mutuels de Nîmes, M. de Boyve s'était enthousiasmé à

la lecture du mouvement coopératif d'outre-Manche. Nous

devons dire que chrétien social, sa sympathie était accrue du

fait que les intellectuels de la Coopération britannique avec

Xeale, partaient du même point de vue. De Boyve invita donc

l'Union anglaise au premier Congrès national de la Coopéra-

De Boyve

L'un des fondateurs
de l'Alliance Coopérative Internationale
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tiuii française dont il avait pris l'initiative et qui allait se

tenir à Paris du 28 au 31 juillet 1885. Celle-ci accepta et

Neale y vint déposer un rapport écrit sur la Coopération

anglaise.

L'année suivante, M. de Boyve répondait à la politesse en

assistant au congrès de Derby, de l'Union angolaise. 11 semble

que, dès lors, avait germé l'idée du mouvement international

coopératif et de la constitution d'un groupement.

A vrai dire, de Boyve donnait un but un peu extraordinaire

à la réalisation de son projet, but qui, par 'la suite, devait

singulièrement dévier.

Entendons-le au dit congrès de Derby :

« Nous ne prétendons pas atteindre l'âge d'or de la récon-

ciliation du capital et du travail, du premier coup, mais gra-

duellement. C'est pourquoi les coopérateurs doivent proposer

l'arbitrage, dont la nécessité se fait de plus en plus sentir,

comme le meilleur moyen de conduire à la paix sociale.

(( C'est dans ces tribunaux, chaque fois qu'ils y seront

appelés, que les coopérateurs devront se faire entendre.

« Mais que pourraient faire quelques hommes isolés ?

« Quelle force, au contraire, n'auront-ils pas, s'ils font

appel aux coopérateurs des quatre points du globe, et si ce

corps immense est mû par une même pensée !

K C'est pourquoi je propose comme moyen pratique, de

nommer, pour trois ans, un comité-directeur de fla coopération

internationale qui siégera à Manchester.

« Ce comité entrera en correspondance avec tous les centres

coopératifs en Europe, en Australie et en Amérique, pour les

engager à appliquer les principes directeurs de la coopération

en s'interposant dans tous les conflits entre le capital et le

travai*l et en cherchant à les réconcilier. Ce comité recom-

mandera l'usage des tribunaux d'arbitrage et engagera les

centres coopératifs à en favoriser l'extension.

(( Le comité invitera les centres coopératifs à se faire re-

présenter dans les congrès, sinon par un délégué direct, si les



distances sont trop grandes, du moins par un coopérateur,

chargé de présenter un rapport sur l'état de la coopération du

pays qu'il représente. »

Comme on le voit, il s'agissait tout simplement d'une institu-

tion capable de répandre et de défendre des principes socia-

listes chrétiens. Son ^discours fut 'accueilli avec enthou-

siasme, mais on n'en retint que l'idée de coopération interna-

tionale. Dans la réponse que llui fit Acland, pour le remercier,

aucune allusion ne fut faite ni à l'arbitrage, ni à la coopéra-

tion chargée d'intervenir dans les conflits sociaux. Tout au

plus dit-il : « Les démocrates sont opposés à la guerre
;
plus

les nations se rapprocheront les unes des autres, moins il y
aura de conflits à craindre. Nous désirons fonder une interna-

tionale, plus sage, plus pacifique, qui ne se laisse pas aller à la

folie ou là régoïsme ».

Engagée sur un pareil terrain, l'idée ne pouvait réussir et

c'est pourquoi elle devait mettre dix ans à se réaliser. L'Al-

Jiance aurait été a'.ors créée contre le socialisme et le mouve-

ment ouvrier au nom de la paix sociale brandie par des hom-

mes de haute conscience uniquement fanatisés par leur idéal

religieux.

Au deuxième congrès de la Coopération française, qui se

tint à Lyon, il fut encore par!lé de fraternité internationale et

de fédération internationale. Neale et Acland, représentaient,

l'année suivante, l'Angleterre, et Pictet la Suisse.^ Deux Ita-

liens complétaient la délégation étrangère. En termes atté-

nués, Charles Gide, président du congrès, nouvd adepte de

la Coopération, répéta les paroles de de Boyve, mais donna

un but un peu différent au groupement à constituer.

« Le Congrès de Paris a réalisé la Fédération nationale :

nous voudrions que le Congrès de Lyon réalisât la Fédéra-

tion internationale. Une InternationaUe ! Le mot n'est pas

nouveau, la chose non plus, et les socia'listes de toutes nuances

peuvent dire qu'ils l'ont réalisée avant nous. Lorsque l'idée

vint à Marx de solidariser les aspirations des travailleurs de

toute 'la terre, il eut réellement une pensée de génie. Cepen-
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danl, nous ne pouvons accepter son testament que sous béné-

fice d'inventaire.

(( Notre internationale à nous n'a pas pour but de remplacer

1,;. haine des peuples par la haine des classes et la guerre

étrangère par la guerre civile. Surtout elle ne veut pas suppri-

mer 'la patrie, La négation de l'idée de patrie était le fond de

rinternationaile de Karl Marx, et aujourd'hui encore nous en-

tendons ceux qui s'inspirent de ses doctrines répéter que les

ouvriers n'ont pas et ne doivent pas avoir de patrie. Alors, à

qui donc appartient-elle la patrie ? En faites-vous donc le

patrimoine des bourgeois ? Et après leur avoir reproché d'ac-

caparer tous les biens de ce monde, êtes-vous donc disposés à

leur laisser encore (le monopole de tous ces biens inestimables

qu'enferme le mot de patrie ? »

« Mais si nous ne voulons pas la suppression de la patrie,

nous voulons l'association des peuples, ce qui est tout différent,

car, de même que l'association coopérative n'a pas pour but

l'annihillation des individus, mais au contraire le développe-

ment et l'utilisation de leurs facultés diverses, de même l'asso-

ciation des peuples ne doit pas. avoir pour but de faire dispa-

raître l'individualité de chaque peuple, mais au contraire de

mettre en relief et d'utilliser les aptitudes diverses, l'origina-

lité et le génie respectifs de chacun d'eux. Chaque pays a sa

manière particulière d'envisager les questions ouvrières comme
toutes autres questions, et chacun peut faire son profit des

qualités et même, oserai-je Te dire, des défauts de ses voi-

sins ».

.Gide, dont les écrits pilus tard devaient se rapprocher consi-

dérablement de l'idéail socialiste, marquait dans ses paroles

une méconnaissance parfaite de la pensée marxiste, en même
temps que des sentiments malgré tout sans haine à l'égard du

socialisme, et il exprimait sans le savoir, dans les dernières

phrases de son allocution, fia vraie pensée du socialisme qu'il

croyait combattre. Mais toutes ses paroles n'allaient pas être

suivies d'acte5.
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L'année suivante, à Milan, un projet internationa^l fut bien

rédigé par Neale, Holyoake (Anglais), Fougerousse (Fran-
çais), Vigano et Luzzatti (Italiens). Il prévoyait une véritable

Alliance avec un Office central à Paris. Chaque nation formait

une section adhérente, les frais étaient à la charge de tous. On
avait même envisagé la nomination de secrétaires nationaux

provisoires et Fougerousse avait été désigné pour le poste de

secrétaire international. Mais rien encore ne devait aboutir.

Les coopérateurs anglais s'émurent de ne point y voir figurer

les coopérateurs allemands. Hélas ! des démarches faites au-

près des associations Schulze-Delitzsch restèrent sans résul-

tats. On avait jeté les bases d'une organisation sans avoir

tracé son programme. Aussi, le Congrès anglais de Carlisle,

comprit que la question était prématurée. De Boyve et Neale,

les deux champions de l'Alliance, obtinrent tout juste la

nomination d'une Commission qui resta sur le papier.

Du reste, il y avait une bonne raison à ce maigre résultat,

le mouvement coopératif international ne remplissait pas

encore les conditions indispensables à la réalisation de l'Al-

liance. Les organisations n'étaient pas encore suffisamment

fortes pour la créer et Oa faire vivre. Les coopératives de

consommation qui devaient un jour en être ile pilier, n'avaient

pas conquis doctrinalement leur p'iace et leur importance so-

ciale par rapport aux autres mouvements coopératifs.

Cependant, quelques années plus tard, de nouveau Neaile

reprit l'idée. Celui-ci, en effet, p'.acé par sa fonction à la tête

de l'Union anglaise, sentait un courant l'entraîner hors de ses

préoccupations intellectuelles. Il désira alors l'Alliance pour

la défense et le triomphe de ses idées.

Neale, nous l'avons dit, était un socialiste chrétien, respecté

par tous les coopérateurs anglais. Mais dans le mouvement

auquel il avait consacré et sa vie et son activité, que voyait-il?

Par ila force des choses, par sa destinée naturelle, la Coopé-

ration anglaise avait pris une toute autre voie qu'il aurait dé-

siré et s'éloignait du but qu'il se faisait de la coopération à
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mesure même du développement de ses forces. Pour lui,

l'idéal religieux se matériaîisait dans 'l'idéal économique de

l'association de production. Il s'agissait d'assurer la propriété

collective, les moyens de travail à ceux qui produisent et ila

répartition des richesses entre les ouvriers qui ont fabriqué la

marchandise, déduction faite des intérêts des capitaux em-
pruntés.

Pour lui, la Coopération ainsi entendue était la sdlution de

la question sociale, la fin de

l'exploitation humaine et l'é-

mancipation du prolétariat.

En conséquence, les coopéra-

tives de consommation ne

pouvaient être qu'un prélude.

« La consommation, disait

l'un de ses amis, Ludlow.

est originairement l'élément

animal, la production est l'é-

lément divin ». Ces idées,

Neale et ses amis les firent

admettre comme principe

pendant quinze ans par les

coopérateurs de consomma-

tion de l'Angleterre. Les con-

grès lies sanctionnèrent, mais

la pratique finit par triom-

pher de la théorie. Les coo-

pératives de consommation furent peu à peu entraînées par

les nécessités de l'action et sans idée préconçue à produire

pour elles, à créer des moulins, à fabriquer des chaussures

dans des ateliers et des usines où les employés étaient encore

salariés, à traitement fixe et sans aucune part à la direction.

Pour Neale, c'était une déviation complète, et la défiguration

de l'idée coopérative. Aussi, commença-t-il à protester contre

le Magasin de Gros, la Wholesale, qui s'engageait résolu-

Vansittart Neale

Secrétaire de l'Union Anglaise

de 1873 à 1891
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ment dans cette direction et avait déjà des fabriques à

Leicester et Heckmondwicke, avec mille ouvriers et une

production de plus de cent millions de francs.

Il n'était appuyé que par les sociétés de production auto-

nomes, qui voyaient dans la Wholesale un terrible concurrent.

C'est au milieu de ces luttes intérieures, où il se sentait

vaincu de jour en jour, que Neale crut certainement qu'une

Alliance Internationale pourrait lui servir pour consolider les

saints principes et mener pHus activement sa croisade qu'il

n'hésitait pas à comparer à la lutte contre l'esdavage.

Comme tout en Angleterre a un côte pratique, la lutte

s'était engagée sur la question d'apparence secondaire, de la

participation aux bénéfices : Avec la participation aux béné-

fices, c'était le producteur recevant une part (légitime de son

produit, une répartition égale et conforme à la justice, entre

le capital et le travaill. C'était l'idéal religieux de toute sa vie

qui, pour une part triomphait.

Animé de la même foi, de Boyve devait facilement s'enten-

dre avec 'lui dans le but positif d'un groupement international,

ri s'agissait d'en faire une espèce de concile économique qui

tracerait les principes et rappellerait 3es moutons au bercail.

Ce but pratique devait-il permettre la création de l'Alliance ?

Fixer la doctrine coopérative internationale, donner des indi-

cations générales d'action et de coordination des efforts, voilà

où l'on devait aboutir. Les précurseurs se trompaient de but

et de doctrine. Mais la coopération de crédit et de production,

étant pratiquée sur tout le continent aussi bien en Italie, en

Allemagne qu'en France, plutôt que la coopération de con-

sommation, ils pouvaient fort justement s'imaginer que leurs

idées seraient celles de l'Internationale coopérative. A travers

leurs échecs successifs, une amitié plus solide avait rapproché

les propagateurs de l'Alliance internationale. Ils continuaient

à se voir et à se rencontrer dans les Congrès nationaux res-

pectifs. En 1892, Neale était à Marseille; en 1893, de Boyve

à Rochdale.
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C est alors (|uc Xcak\ (K'inissioiinairc de secrétaire général

de (l'Union anglaise, imagina de réunir en particulier ceux
qu'il croyaient susceptibles de défendre avec l'Internationale

coopérative ses idées.

l'ne réunion eut lieu à Londres, à l'occasion du Congrès
anglais annuel. En dehors de de Boyve et de Neale, y assis-

taient Charles Robert, le grand défenseur en France du prin-

cipe de la participation aux bénéfices ; Greening, administra-

teur de la coopérative de production de Hebendrigee; Ho-
lyoake, historien des pionniers de Rochdale. Pour eux, il

apparut que l'Union anglaise étant trop attachée à la Whole-

sale et à ses méthodes, il fallait, en dehors d'elle, constituer

un Comité d'initiative pour la fondation de VAîliauce interiia-

tionalc de la production coopérative.

Vn appel fut lancé. Ce document historique présentait Ces

idée des auteurs. Pour eux, les coopératives de consomma-

tion n'élevaient pas le consommateur au-dessus du niveau fixé

par le salaire. Elles ne touchaient pas 'les classes les plus pau-

vres en raison même de leur bas étalon de vie.

Voici du reste la partie essentielle de ce document :

(( L'humanité recueillerait un bienfait immense de la dif-

fusion du système de la participation aux bénéfices, car ce

système établirait des relations harmonieuses entre patrons et

employés dans l'activité économique, alors même qu'il ne serait

accordé à l'ouvrier aucune part directe à la direction de l'en-

treprise; l'accroissement du nombre des groupes ouvriers

intéressés de lia sorte conduirait naturellement à Ses transfor-

mer en co-propriétaires, qui prendraient aussi bien leur part

des risques que du bénéfice.

« L'empressement que montreraient les entrepreneurs ac-

tuels à introduire dans leurs exploitations le système de la

participation aux bénéfices pourrait contribuer beaucoup à le

répandre et à rendre possibles des progrès plus rapides que

s'il fallait les attendre d'une assemblée des ouvriers apparte-

nant aux coopératives de production.
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(( Pour ces motifs, nous proposons de ne pas restreindre

l'Alliance, dont nous préconisons la fondation, aux coopéra-

tives et aux organisations coopératives, mais d'y accueillir

toutes Ces firmes et toutes les sociétés qui mettent en pratique

le principe de la participation des ouvriers aux bénéfices, ainsi

que toutes les personnes qui, soient-elles ou non à la tête de

corporations économiques, se recommandent de ce principe et

nous apportent leur adhésion. »

« Ainsi, il convenait d'intéresser la population ouvrière aux
entreprises qui les empl'oient. Les coopératives de consomma-
tion le peuvent avec les grandes ressources dont elles dispo-

sent. La moitié du bénéfice net des coopératives de production

autonomes, revenant aux producteurs, ces socités reliées aux

organismes de consommation avec une part dans la direction:

tel était l'idéal à atteindre. Dans une seconde partie, les pro-

moteurs du mouvement constataient que Ca Wholesale, par sa

tactique, les coopératives de production existantes par leur

dispersion, ne pouvaient seules être considérées comme pou-

vant atteindre le but commun, il fal.lait donc faire appel aux

entrepreneurs capitalistes et aux hommes qui acceptaient la

participation. »

Chose curieuse, ce manifeste eut un succès considérable; il

recueillit l'adhésion de patrons, de coopératives de production

et d'hommes politiques. Bien mieux, un peu déplacés dans

cette affaire, on trouve des socialistes : Ben Tillet, Tom
Mann, le futur théoricien syndicaliste et révolutionnaire qui

signèrent l'une ou l'autre des cinq réimpressions.

Enhardis par le succès, les auteurs convoquèrent à Londres,

au Palais de Cristal, en aoiJt 1892, à l'occasion d'une grande

fête coopérative, une sorte de Congrès. En l'absence de Nea*e,

très âgé et très malade (il devait mourir quelques jours après)

Greening devint le propagateur de VAlliance. Quoique magis-

tralement préparé, le Congrès ne réunit pas un très grand

nombre de délégués. Six ordres du jour y furent votés, affir-

mant de nouveau les principes de la déclaration. Particularité
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bien significative, on n'y rencontre plus une seule fois le mot
coopération, tellement peu à peu le point de vue n'était plus

que la participation aux bénéfices. On y rencontrait en revan-

che, comme Français, Froment, de la Maison Leclaire, et

Bernardot, du Familistère de Guise, fondé par Godin Les

dé.égués de ces entreprises à participation furent chargés de

l'honneur de proposer la constitution de VAlliance Interna-

tionale. On ne vota point de statuts, mais on chargea Neale,

Holyoake et quelques autres de préparer des statuts et de

convoquer un nouveau Congrès.

Neale mort, Greening se sentant un peu isolé, chercha un

homme qui puisse prendre l'affaire en mains. Il le trouva dans

WoCff, un Anglais, propriétaire foncier et auteur d'un volume

sur les coopératives de crédit agricole. Mais, fait curieux,

Wolff, coopérateur agricole, exigea que le programme bien

étroit de la participation aux bénéfices, fut étendu et qu'on y
introduise « tout ce qui était de bonne essence coopérative ».

Greening qui savait que pas plus que les coopératives de con-

sommation, les associations agricoles ne pratiquaient les dits

principes, hésita un peu. Mais il finit par céder. En 1893^ une

deuxième réunion se tint. Des décisions importantes furent

prises qui devaient changer lia face des choses. Sur la pression

de Wolff, on décida de faire appel aux sociétés de crédit

et de consommation qui accepteraient île principe de la

participation. Bien mieux, l'Assemblée se prononça en faveur

d'une demande de collaboration à l'Union coopérative an-

glaise. Dès lors, il n'allait plus s'agir, et c'est à Wolff qu'on le

doit, d'adhérents à la participation, mais d'une internationale

de Fédérations coopératives. Cette nouvelle conception devait

conduire au succès. Dans deux voyages faits en Europe, il

entra en contact avec les sociétés du monde entier qui avaient

du reste vu grandir leurs mouvements nationaux et pouvaient

songer à s'internationaliser.

Toutefois, il y avait un gros obstacle, c'était l'Union coopé-

rative anglaise qui, se déclarant la seule représentant auprès
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des organisations étrangères, savait que les promoteurs avaient

été opposés à ses méthodes et qu'enfin à l'origine on voulait

en faire une arme de guerre contre elle.

En bon Anglais pratique, Woliff comprit que, pour fonder

vraiment l'Alliance (il mettait, dès lors, comme un orgueil

personnel à réussir), il faQlait s'entendre. Ifl s'aboucha avec le

secrétaire général Gray, et arracha par son intermédiaire au

Congrès national de 1895, l'adhésion au Comité de la création

d'une Internationale coopérative, mais l'Union avait pris ses

précautions et exigeait d'être reconnue comme représentant

légitime des coopératives britanniques. Gray devait figurer

parmi les organisateurs du Congrès, aucune résolution préa-

lable ne devait être prise touchant les statuts.

Ce fut accepté, c'était habile et nous étions loin du petit

cénacle du début et encore plus loin de leurs idées chrétiennes

ou paix social'.e. Il n'y avait plus qu'à réunir le Congrès cons-

titutif ; la date fut fixée au 2 août 1895, et le lieu choisi fut

Londres.

II. — Le Congrès de Londres en 1895

A. — Création de l'Alliance.

Greening avait préparé des réceptions somptueuses, la mise

en scène était des plus brillantes.

« Des comtes, des lords, des évêques, des professeurs uni-

versitaires, des membres du Parlement et des réformateurs

sociaux en vue figuraient sur la longue liste des personnes qui

se déclaraient prêtes à encourager le Congrès de leur appui

moral et de leurs sympathies. Les représentants diplomatiques

et les conseils des puissances étrangères résidant à Londres,

des Chambres de commerce, des Sociétés d'économie politique,

ainsi que les rédactions des grands journaux furent invités à

participer au Congrès. Des Fédérations coopératives de Fran-

ce. d'Allemagne, d'Autriche, d'Italie, de Belgique, de Hollan-
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(le, de Suisse et de Ruuniaiiie avaient aiinuiicé des délégations.

On pouvait donc compter sur une imposante manifestation du
mouvement coopératif international.

Cette attente ne fut pas trompée lorsque, le 19 aoiit, à 10

heures du matin, dans les salles de (la Société des Beaux Arts,

iord Grey déclara le Congrès ouvert. Ptlusieurs pays, il est

vrai, dont on attendait une délégation, n'avaient pas envoyé

de représentant. On remarqua en particulier que le grand mou-
vement coopératif allemand n'avait délégué aucun de ses

chefs. L'Autriche, la Russie, les pays Scandinaves, l'Espagne,

les Etats balkaniques, à l'exception de la Serbie, dont le repré-

sentant arriva en retard, brillaient par leur absence. En revan-

che, 'les coopératives de tous Iles autres pays du continent

étaient relativement bien représentées. De France, étaient ve-

nus, outre Charles Robert, le comte de Rocquigny et Kergall,

cinq autres délégués qui représentaient des coopératives de

production et de crédit. Comme de Boyve et Ch. Gide, chefs

de l'Union des Sociétés françaises de consommation, avaient

été empêchés de se rendre à Londres, Charîes Robert s'était

chargé de les représenter.

Les délégués de la Labour Association et des coopératives

de production étaient égallement nombreux; le comte Stam-

ford, Ludlow, Holyoake et Vivian tenaient leur mandat de la

première. L'Union coopérative des femmes et la coopérative

des cultivateurs et des jardiniers, que dirigeait Greening, té-

moignèrent aussi un vif intérêt au Congrès. En revanche, en

fait de coopératives de consommation il n'y avait guère que

celûes de Londres et des environs qui fussent représentées;

celles du Nord de l'Angleterre et d'Ecosse faisaient défaut.

On avait aussi admis, outre les délégués des coopératives, les

délégués de sociétés sans caractère coopératif. On voit ainsi

figurer dans la iliste des participants, par exemple, les délégués

de (la Société de la paix, des Chambres de commerce italiennes,

du parti indépendant du travail (Tom Mann), de l'Union dé-

mocrate socialiste (Burrow), de l'Eglise du Travail, de l'Union
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chrétienne sociale, de la Société des Beaux-Arts et de plu-

sieurs Sociétés et firmes qui appliquaient la participation aux
bénéfices. Il s'y ajoutait encore la foule des coopérateurs ama-
teurs et occasionnels que leur intérêt personnel ou le hasard

avaient amenés au Congrès. Au total, une assemblée mêlée et

bigarrée, d'où certainement rien ne serait sorti, si eCle avait dû
fonctionner comme un véritable parlement de la coopération.»

Le comte Grey (i), qui présidait, indiqua nettement qu'au

premier plan devait figurer la fameuse participation aux bé-

néfices comme caractéristique de l'idée coopérative. Greening,

rapporteur de la fondation de VAlliance, fut moins catégori-

que et prononça un discours diplomatique et habile pour

amalgamer tous les éléments qui étaient assemblés.

Holyake proposa une résolution dès la première séance qui

fondait l'Alliance et rappelait l'idée première; elle fut votée

à l'unanimité, mais c'était un trompe-l'œil, car évidemment

avec Wolfï et les coopératives agricoles d'un côté, et de

l'autre côté l'Union des Coopératives de consommation an-

glaises, nous étions loin de l'idée de Neale et de ses amis

chrétiens, ce que pourtant affirmait la résolution.

Le Congrès s'occupa, sur un rapport de Wolfï, des relations

qui pourraient s'établir entre les diverses formes de coopéra-

tives et ainsi satisfaction lui était donnée pour les coopéra-

tives agricoles et de crédit qu'il avait entraîné à adhérer.

Les coopératives de production furent l'objet de longs

débats à propos de la création d'un système d'atelier à parti-

cipation. Naturellement les coopératives de crédit, fondées sur

l'aide personnelle, furent préconisées. Mais des coopératives

de consommation, qui ne comptaient guère, il ne fut presque

pas parlé.

Le clou du Congrès fut l'adoption des douze premiers

I) Ne pas contuudrc a\ec Grav, le secrétaire général de 1 Union anglaise.
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articles des statuts, le rapporteur, Aneurin' Williams, ayant

déclaré qu'ils seraient compi.étés au Congrès suivant.

La grande bataille qui devait orienter l'Alliance, se livra

sur l'article premier. Dans une première rédaction, la partici-

cipation aux bénéfices ne figurait point. Ce fut un scandale

pour les uns et une stupéfaction pour beaucoup. L'influence

des coopérateurs agricoles et même des sociétés de consomma-
tion faisait déjà son œuvre. Holyoake, de la vieille école, pro-

testa véhémentement. De plus, comme la résolution disait :

« Il est fondé une Alliance coopérative internationale qui se

propose le développement de la coopération sous toutes ses

formes et cela sur les bases de la propriété, de la liberté et de

la participation aux bénéfices, les disciples de Neale, avec

Ludlow, rappelèrent que ce qui les avait inspirés c'étaient les

principes chrétiens et non la propriété, mais Charles Robert

tenait à cette affirmation de propriété privée comme un fossé

de défense contre le socialisme. Finalement, le dernier jour, la

rédaction suivante fut proposée : « Par les organisations et

par les personnes qui actuellement ou plus tard continueront

l'œuvre de Neaile et de ses amis, il est fondé une Alliance

Coopérative Internationale dont le but est de développer la

coopération et la participation aux bénéfices sous toutes leurs

formes ».

Cette motion était évidemment toute de conciliation EUe
était si diflférente de la pensée des initiateurs, qu'Holyoake

protesta encore une fois. Mais l'article fut voté. Il fut même
aggravé par un paragraphe disant que l'admission au nombre

de membres de l'Alliance ne dépendrait pas de (l'adoption des

dits principes et en particulier de la participation aux béné-

fices. Ainsi l'adhésion de la Wholesale anglaise, indispensable

pour lia réussite, restait possible.

Des dix autres articles qui furent votés, retenons-en deux

qui devaient rester dans la charte de l'Alliance : « L'Alliance

ne s'occupe ni de politique ni de religion » ; « TAMiance

vs'cfforcera autant que possible d'exercer son action dans



les dilîérents pays par le moyen des organisations exis-

tantes ».

Un comité provisoire de quinze membres fut institué jus-

qu'au congrès suivant ; il comprenait six Anglais (J.-C. Gray,
E.-O. Greening, le comte Grey, Miss Tournier, Aneurin
\\'illianis et H. Wolfï), deux Belges (d'Andrimont et Micha),

trois Français (de Boyve, Kergall et Ch. Robert), deux Italiens

(Cavalieri et Luzzatti), un Allemand (C. Criiger) et un Améri-
cain (Nelson). Un comité exécutif fut composé des six Anglais

du grand comité, avec siège à Londres. III devait y avoir un
Congrès tous les trois ans au moins. Les contributions furent

provisoirement fixées à 25 francs par coopérative et à 2 f r. 50
par membre isoUé. L'article 10, où il était stipulé que les

membres qui désiraient s'affilier à d'Alliance devaient préala-

Kement se réclamer de ses principes, fut renvoyé, comme
l'article premier au comité provisoire.

Ce Congrès eut beaucoup d'éclat, et par là-même attira l'at-

tention de tous les coopérateurs sur l'Adliance naissante. Il est

pour nous à distance, un grand événement historique.

Nous constatons que si. au point de vue agricole de Wolfï,

se servant de la force à ménager de l'Union et de la Whole-

sale anglaise, il permettait l'avenir, ses conclusions étaient

encore vagues, et le but de l'Alliance équivoque. Mais malgré

tout, les amis de la « production coopérative » l'entendant

comme toute entreprise où les ouvriers avaient une part de

participation à la direction ou aux bénéfices, n'arrivaient pas

à leurs fins. Au lieu d'une internationale, avec une doctrine

coopérative, cela n'aurait été autre chose qu'une internatio-

nale ayant une conception sociale antisocialiste, la force des

faits et des groupements coopératifs avait conclu à une véri-

table alliance internationale en puissance.

Certes, jusqu'à aujourd'hui, l'Alliance portera la charge de

la conception primitive. Elle ne s'en dégagera que peu à peu,

mais le Congrès constitutif a entrouvert Ha porte par où s'in-

filtrera l'esprit vraiment coopératif prolétarien.
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La faiblesse des (( participationiiistes » était dans ral:)scncc

cic groupements et d'organisations pour Fies appuyer. Ils n'é-

taient que des idéologues hors de la réalité. La puissance des

coopérateurs fut dans 'l'influence croissante et l'entrée rapide

des Fédérations coopératives, éliminant peu à peu les indivi-

dus, les individualités, si haut îût leur autorité sociale.

Le grand mérite de (l'Union anglaise fut de le comprendre.

Aussi, quand en 1895, ^ son Congrès de Wolvich, elle accepta

de payer les frais de fondation engageant les sociétés coopé-

ratives adhérentes à solder les dettes d'une quinzaine de mille

francs, par là ellle mettait la main sur l'Alliance qui est ainsi

îcstée directement sous son influence et sous sa direction.

III. ^ Le Congrès de Paris 1896.

Le Congrès pour l'examen des statuts définitifs avait été

fixé à l'année suivante. Il se tint à Paris, au Musée Social.

Dès l'abord, une première constatation heureuse s'impose.

C'est beaucoup plus un véritable Congrès de coopératives et

d'organisations de délégués régulièrement mandatés. Il y avait

255 coopératives contre 109 individualités, dont beaucoup mê-

me n'assistèrent pas aux séances. La France, avec ses coo-

pératives de production, formait le gros contingent. L'Angle-

terre comptait 2y représentants, l'Italie 8, la Hollande 7, la

Belgique 4, l'Allemagne et l'Espagne, chacune 2, la Russie et

la Suisse, i.

Toutefois, le caractère philanthropique et bourgeois, sinon

chrétien, se marqua dans les réceptions faites par le comte

de Chambrun dans ses somptueux salons.

Le Congrès commença comme une assemblée académique^

par la lecture de rapports. Le plus important fut cdlui de

Buisson, des peintres de Paris, élaboré en accord avec Char-

les Robert; il tendait à établir une théorie coopérative de la

distribution des richesses entre les facteurs de travail, talent

*'t capitall. Il n'y avait du reste aucune idée originale si ce

Vlli 3i



— 466 —

n'est qu'on proposait que toutes les coopératives, même de

consommation, répartissent 'leurs bonis d'après ce principe.

C'était la condamnation de la méthode rochdalienne. Heureu-

sement, la discussion ne se poursuivit qu'entre Français, et

fut sans résultats.

Wolff se cantonna dans ses coopératives agricoles. Chacun

tirant ainsi de son côté vers ses fins propres. Dans un rapport,

il demanda d'ouvrir les marchés de sociétés de consommation

aux coopératives industrieKes et agricoles. Peut-être est-ce

là le secret de sa neutralité bienveillante pour l'union anglaise

et de son peu de souci de la fameuse participation.

Greening sentant fort bien que l'AlCiance allait échapper à

ses préoccupations, crut ramener l'Alliance internationale coo-

pérative au but de ses initiateurs en canalisant la question de

la participation dans une Commission spéciale composée de

deux délégués par pays et chargés de définir Hes termes de co-

association et participation aux bénéfices, ainsi que leur im-

portance mutuelle. Les propositions furent adoptées, mais

elles devaient rester lettre morte. La Commission ne fonc-

tionna jamais et il enterra ainsi sa « chère » préoccupation.

Mais tout ceci, pour nous qui jugeons de loin, ne fut que

secondaire. Seule l'adoption des 33 articles des statuts nous

permet de dire que le Congrès de Paris a complété la création

de l'Alliance commencée à Londres.

L'article qui précisait le but de l'Alliance devait rester in-

compréhensible et nuageux. Il était bien le reflet des éléments

disparates en présence.

L'Alliance a pour but de :

1° Faire connaître les uns aux autres Iles coopérateurs de

tous Iles pays
;

2" d'étudier en commun, en vue de l'amélioration du sort

des classes laborieuses et de propager, dans les sociétés coo-

pératives de toute nature, chez les divers peuples et dans

l'opinion publique du monde entier, les vrais principes et les

meilleures méthodes de la Coopération soiis toutes ses formes
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organisées sans l'intervention de l'Etat, de la participation aux

bénéfices, de l'association du travail et du capital, et de la

rémunération des ouvriers et employés, en prenant pour base

les délibérations ci-dessus reproduites du Congrès de Londres

(1895), iiiais sans prétendre toutefois imposer à personne,

comme condition d'admission dans l'Allliance, l'adhésion à un

type uniforme de statuts, de système ou de règlements;

3° d'établir, dans l'intérêt commun, des relations d'affaires

entre les coopérateurs des différents pays.

Notons en passant le mot « sans l'intervention de l'Etat »

d'une cruelle ironie pour (les coopératives de production qui

étaient la majorité au Congrès.

^lais la participation aux bénéfices allait-elle être obliga-

toire ?

Ce fut proposé par les coopératives de production fran-

çaises. Charles Robert, comme rapporteur, fiit amené à s'y

opposer pour ne pas exclure certaines coopératives agricoles

et certaines coopératives de consommation.

Ce fut M. Laroche-Joubert, directeur des papeteries d'An-

goulême et pratiquant la participation aux bénéfices, qui

trouva la formule des conciliations. Elle fut adoptée par 88

voix contre 45 :

« L'Alliance a pour but : de hâter par tous les moyens de

propagande à sa disposition — la participation du personnel

dans les bénéfices étant le propre de toute coopération — le

moment où toutes les associations portant ^e nom de coopé-

ratives, qu'elles soient de production industrielle ou agricole,

de consommation, de crédit ou de construction, auront orga-

nisé, en faveur du travaifl la participation aux bénéfices éten-

due à tout leur personnel sans exception et auront inscrit dans

leurs statuts l obligation de pratiquer cette participation. » •

Cela n'engageait, en vérité, à rien. L'esprit de conciliation

inhérent à des Congrès verbaux avait eu raison des prin-

cipes.

On revint sur la motion « l'Alliance ne s'occupe ni de poili-
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tique, ni de religion ». Aucun doute que cette résolution n'ait

été dirigée contre le socialisme. Cependant, sa rédaction sem-

blait encore trop rouge à Charles Robert.

Il voulait affirmer que la coopération repose sur la liberté

du travail et la propriété pri-

vée. Par crainte de pis, Ba-

gnol, au nom des coopéra-

teurs socialistes, accepta avec

réserve le premier texte pro-

posé qui fut adopté.

Le reste des statuts établis

sait les cotisations, acceptait

des membres individuels au

même titre que les collectivi-

tés ; il fixait le nombre des

membres du Comité central à

-^yj, parmi lesquels devait être

choisi un Comité directeur de

4 membres. Le Comité pou-

vait se compléter par coopta-

tion. La France qui reçut six

membres pour sa part, nom-

ma de Boyve, Buisson, comte

de Rocquigny, Charles Ro-

bert, Rostand père^ Jules Siegfried. Ces noms sont un véri-

table symbole des débuts de l'Alliance.

Diverses propositions sur une fête annuelle et universelle

de la Coopération, sur l'alcoolisme, sur une langue univer-

selle, sur un drapeau coopératif aux sept couleurs de l'arc-

cn-ciel, sur la Verrerie Ouvrière d'Albi furent naturelle-

ment adoptés.

Avant de se séparer, le nouveau Comité central se réunis-

sait et choisissait Woilff comme président de TAlliance. Gray,

de l'Union coopérative de consomrhation angolaise, comtne

TÎce-président.

J.-C. Gray

Secrétaire général de l'Union Anglaise

et Vice-Président fondateur de 1 Alliance.

mort en ion



A travers beaucoup de contradiction, un pas était fait.

L'Alliance allait pouvoir se dégager de l'incohérence au mi-

lieu de laquelle ëlOe s'était formée.

IV. — Le Congrès de Deift.

Le troisième Congrès de l'Alliance, trop rapproché du pré-

cédent, est le seul qui ne marqua pas entièrement l'évoCution

de rAlliance.

Il se tint en 1897, à Delft, en Hollande. Un riche indus-

triel, M. Van Marken, avait offert l'hospitalité. Un homme
d'Etat, comme traditionnellement, avait ouvert le Congrès.

Alais le nombre des délégués était restreint. La Grande-Bre-

tagne avait 30 membres, la France 13, l'Italie 8, l'Allemagne,

la Suisse et l'Amérique chacun i.

Le Congrès se divisa en quatre Commissions : participa-

tion aux bénéfices, législation coopérative, coopération agri-

cole, rdiations commerciales. Ce fut par excellence le Con-

grès académique prototype. On constata les efforts du bu-

reau pour créer une statistique internationale; on accepta

un vœu pour la création d'une Bourse coopérative interna-

tionale, où les coopératives agricoles et industrielles auraient

exposé leurs produits. Les délégués discutèrent ferme sur la

définition de la participation et du caractère coopératif pour,

finalement, déclarer que l'heure n'était pas opportune de les

préciser.

Ce fut un Congrès vide, et quelques-uns de ce genre au-

raient rapidement nui à la nouvelle Alliance. Les coopéra-

teurs agricoles commençaient à comprendre qu'ils ne trouve-

raient pas dans l'Alliance ce qu'ils' croyaient, des débouchés

pour les produits de ileurs Sociétés.

Quant aux coopérateurs anglais, ils commençaient à se

demander s'ils ne se fatigueraient pas de payer. En 1897,

les recettes se montaient à 5,750 francs, dont 4^625 francs

avaient été donnés par d'Union anglaise et par ses membres.
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Et habitués aux organisations démocratiques, ils commen-
çaient à protester contre ces assises qui étaient trop des par-

lotes, où utopistes et originaux sociaux venaient exposer des

thèses, moyennant une faible cotisation, puisque TAlliance

recevait des u individualités », et où les coopératives de con-

sommation, la plupart ouvrières et les pCus importantes,

étaient mises au deuxième plan.

Mais la transformation intérieure allait être le résuHat des

prochains Congrès : Paris (1900), Manchester (1902), Buda-

pest (1904), Crémone (1907), Hambourg (1910).

V. — Le Congrès de 1900 à Paris.

Dans l'intervalUe des trois ans qui séparent Delft de Pa-

ris, l'Alliance s'écait occupée, par son Comité directeur, de son

organisation. Elle avait publié un catalogue des coopéra-

tives de production et un commencement de statistique inter-

nationa^.e ; mais l'acte le plus important fut l'adhésion des

deux Wholesales anglaise et écossaise. La tendance favora-

ble à d'entrée des coopéracives de consommation prenait

corps. Successivement, la Bourse des coopératives socialistes

de France, le Magasin de Gros de Hambourg et l'Union des

Sociétés de consommation de BâCe compensaient plus que

largement les démissions de coopératives agricoles ou de

production industrielle.

La tradition des Congrès précédents s'est encore affirmée

avec leur caractère académique par la présentation de rapports

à celui de 1900, tenu à Paris en même temps que l'Exposi-

tion. Mais cependant, fait significatif, un de ces rapports était

confié à Brodrik, de la Wholesale ang<^aise, sur l'utilité des

Sociétés d'achats en gros.

La proposition de Gray, présentée au nom de l'Union an-

golaise et tendant à la suppression des « membres indivi-

duels » de l'Alliance, devait avoir un gros intérêt. Holyoake

et Greening, les partisans de la vieille tendance, protesté-
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rent en vain contre cette proposition qui devait « révolution-

ner )) l'Alliance et lui retirer toutes les soi-disant « compé-

tences )).

Sur la demande de Criiger, des coopératives agricoles alle-

mandes, c'est la révision totaHe des statuts qui fut votée par

28 voix contre 5.

Enfin, dernière atteinte à la vieille AlUiance, le Congrès

décidait d'organiser le prochain Congrès international à Man-

chester, au centre des Wholesale, dans lia cité « maudite »

des participationnistes.

VI. — Le Congrès de IVIanchester (1902).

Le nouveau Comité de l'AlIliance, nommé à Paris, compre-

nait Greening et Holyoake, de la vieille école; Harduin,

Mac Innés et Gray, au contraire, amis de la conception

ang^'aise. Aussi, malgré les tendances conciliatrices du pré-

sident Wolfï, la revision des statuts ne devait pas aboutir à

Manchester. Après une longue et laborieuse discussion, Gray

voyant que la réorganisation financière de l'Alliance, la cons-

titution d'un secrétariat ne pouvait aboutir, se contenta de

proposer la modification suivante à l'article 3 :

(( L'Alliance coopérative internationale doit être, autant

que possible, une Union formée de sociétés ou d'organisations

coopératives. Dans le pays, où, d'après l'avis du Bureau di-

recteur, 'la Coopération n'est pas organisée d'une manière

suffisante, le Comité central, ou le Bureau directeur rempla-

çant le Comité central, aura la facui'.té d'élire des individua-

lités comme membres de l'Alliance coopérative internatio-

nale. Ces membres auront les mêmes droits que les délégués

des Sociétés, excepté en ce qui concerne le droit de vote

individuel aux Congrès. Toutefois, chaque groupement de

dix membres individuels pourra nommer un délégué avec

droit de vote. »
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C'était peu de chose encore, mais toutefois c'était la dis-

parition des membres isolés.

Plus importante encore que cette assurance sur l'avenir,

fut ia réunion spéciale que les amis de la participation avaient

organisée la veille du Congrès. Se çentant débordés, ils vou-

laient, à l'intérieur de l'Alliance, former une section spéciale

qui maintiendrait le vieux

drapeau et même, au besoin,

reprendrait un jour la direc-

tion.

Malheureusement, à la stu

péfaction des organisations

qui se croyaient entre amis,

une chaude et vigoureuse op-

position se fit jour. Les coo-

pérateurs allemands, Von
Elm, un député de la Social-

Démocratie, et Kaufmann
d'une part, Guillemin et par-

ticulièrement Héliès, délégués

français d'autre part, dénon-

cèrent la participation aux

•bénéfices comme un a subter-

fuge des capitalistes contre

les organisations syndicales ouvrières et destiné à leurrer

les travailleurs. »

Ce fut un vrai scandale ; l'étonnement fut tel que îa pro-

position de section spéciale ne fut même pas mise aux voix.

Enfin la mainmise désormais du mouvement des coopéra-

tives de consommation sur TAlliance, se sanctionnait dans lîe

remplacement du vieux Greening au Comité central et au

Comité directeur, par William Maxwell, président de la

Wholesale écossaise, et par l'élection de l'ouvrier socialiste

français Héliès, et du coopérat( ur socialiste belge Serwy.

Servy

Coopcraicur socialiste belge,

membre du Comité Central de l'Alliance
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Les effets du Congres de Manchester furent immenses :

La conception de la coopération de consommation et, par là-

même, d'une Aliliance à base d'institutions prolétariennes et

démocratiques, l'avait définitivement emporté. La visite des

services du ^Magasin de gros anglais avec toutes sortes d'ex-

cursions, avait victorieusement remplacé les réceptions offi-

cielles ou les fêtes de philanthropes. L'effet moral du Congrès

fut l'espoir de faire de l'AMiance une véritable Internationale

des coopératives pour tous ceux qui, même dans leur pays,

répandirent les bienfaits des Magasins de Gros.

VI!. — Le Congrès de Budapest (1904)

Après Manchester, malgré la disparition de plus de loo

membres individuels, l'adhésion de 120 coopératives et Fédé-

rations permit pour la première fois à H'Aliiance de vivre,

sinon de ses seules cotisations, au moins de payer ses dettes

et de ne plus réclamer autant de secours à la coopération

anglaise.

Le Congrès de Budapest, quoique fort éloigné des centres

coopératifs de l'Europe, s'ouvrit avec un nombre de représen-

tants encore inconnu. 16 Etats étaient représentés par 250 dé-

légués. Il apparaissait, par avance, comme devant être beau-

coup plus une « démonstration » qu'un Congrès décisif. Les

(( statuts » nouveaux étaient restés en plan. Il semblait, au

contraire, par des rapports proposés sur l'importance des

caisses centrales pour les coopératives de crédit, sur l'état

arriéré de la coopération dans TEurope orientale, sur la néces-

sité de coopératives de consommation dans les pays ruraux,

qu'il devait garder une fois de plus la tradition académique.

Et pourtant, 'û n'en fut pas ainsi, sans que personne y ait

poussé, par le seul effet des événements et des forces en

présence. Ce ne sont plus les participationnistes dispersés qui

vont être en jeu, mais la lutte entre les « formes » de coopé-
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ration autres que les coopératives de consommation, va se

préciser.

Un rapport de Hans Millier, futur secrétaire de l'Alliance,

et alors secrétaire de l'Union suisse en fut le motif. Exami-
nant l'organisation des coopératives de consommation dans les

centres ruraux ou demi-ruraux, il démontrait en conclusion

que lactivité coopérative par d'organisation de la force de

consommacion aboutissait à supprimer le profit du commerce
capitaliste et à en affranchir les travailleurs.

A ses conclusions, il fut répondu par le docteur Crûger, des

coopératives agricoles et des classes moyennes d'après le sys-

tème Schulze-Delitzsch, et par Klingenhiel, des caisses agri-

coles Raffeisen, par une défense des classes moyennes et des

principes de la société économique actuelle.

Il était alors impossible de ne pas se prononcer. Hô'iès mon-
tra l'importance de supprimer le commerce intermédiaire.

La citoyenne Steinbach, des coopératives allemandes, récla-

mait qu'on lui dise où commençait et finissait le caractère

illicite des bénéfices commerciaux.

La discussion se termina par le triomphe de ce que le

docteur Crùger appela la victoire du socialisme coopératif.

La motion du Comité central fut adoptée par 175 voix con-

tre 2. Crûger aurait pu la voter avant la discussion, il ne le

pouvait après et les Fédérations allemandes et autrichiennes

des coopératives Schulze-Delitzsch et des caisses Raffeissen

se retirèrent.

Dès lors, l'Alliance considérait le mouvement coopératif

comme servant des fins socialistes, grâce aux coopératives de

consommation. C'était maintenant leur Alliance.

Il restait encore les Fédérations agricoles allemandes, au-

trichiennes et françaises, avec M. le comte de Rocquigny.

Une dernière discussion les força à quitter ce milieu qui, dé-

sormais, renfermait un air irrespirable pour leurs poumons

bourgeois et réactionnaires. Un rapport de M. de Rocquigny

concluait à ^admissibilité de l'aide de l'Etat dans la coopéra-
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tion, et partant, dans certaines limites. On passa à l'ordre du

jour, car toutes les coopératives de consommation aspiraient

au mouvement social véritable et par esprit anti-bourgeois à

vivre par elles-mêmes et de Ceurs propres ressources.

C'est à la suite de cette attitude que les organisations men-

tionnées ci-dessus formèrent par la suite une Fédération inter-

nationale agricole.

Le Congrès de Budapest avait ainsi singulièrement dé-

blayé le terrain et créé l'homogénéité nécessaire.

VIII. — Le Congrès de Crémone (1907).

Le Congrès de Budapest avait eu un résultat immédiat. Il

entraîna toute une série de démissions. C'était le retrait de

forces assez considérables, mais loin d'être un affaiblissement,

ce départ des coopératives purement conservatrices devait

avoir le plus heureux effet.

Les raisons données par les partants étaient les différences

considérables d'opinion. Wo.ff, le président de L'Alliance,

pour qui la coopération agricole était le point de vue essen-

tiel, fit tout dans l'intervalle des deux Congrès pour ramener

ses amis. D'abord, il essaya de montrer comme sans valeur

etsans portée les décisions de Budapest. Il alla jusqu'à criti-

quer et prendre à partie violemment tous ceux qui avaient

fait des déclarations contraires à celles du D'' Criiger, et en

très peu de temps sa situation devint peu à peu impossible et

ce grand coopérateur agricole fut remplacé par Maxwell,

l'ancien ouvrier peintre, devenu le président du Magasin de

Gros écossais, le champion des coopératives de consomma-

tion.

Le Congrès en lui-même perdit beaucoup d'intérêt du fait

que l'Alliance avait occupé ces trois années en tiraillements

intérieurs avec son président.

Tenu du 22 au 25 septembre 1907, le Congrès de Cré-

mone comptait 297 unités, représentées par 15 pays diffé-
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rents et 177 délégués. Mais les coopératives italiennes avaient

envoyé de nombreux assistants, près de 900, et leur présence

ne fut pas sans influer llamentablement sur les discussions.

Le Congrès se passa davantage en banquets, réunions et

congratulations que dans l'examen de l'ordre du jour.

Les hommes d'Etat étaient toujours aux honneurs et ce

fut M. Luzzatti, un coopéra-

teur du reste, et futur prési-

dent du Conseil des ministres,

qui présida. Les inévitables

et sempiternels rapports fi-

rent l'objet principal des dé-

libérations.

Une proposition de créer

des relations commerc'ales

entre les magasins de gros

existants et même d'aboutir

à un magasin de gros inter-

national fut adoptée d'en-

thousiasme. Etudiée plus

tard, piuis abandonnée à

Hambourg, en 1910, par la

Commission de préparation,

cette idée ne tardera pas à

reprendre consistance. Pour
la première fo'.s, une femme

rapporta sur le rôle de la fenmie dans la coopération, Mme
Trub Cornaz. Mais la grave question qui devait venir sur un
rapport de Bertrand, coopérateur belge « Les services que la

Coopération doit rendre aux classes ouvrières et petits culti-

vateurs dans leur vie journalière » fut habilement « enter-

rée » par le président, comme contraire aux statuts de

l'Alliance.

La décision de reviser les statuts, en réponse au prétexte

invoqué, par le prochain Congrès, marque que dès lors l'Al-

liance sera obligée de prendre une nouvelle forme.

William Maxwell
Ancien ouvrier carrossier,

Président de l'Alliance Coopérative
Internationale
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BX. — Le Congrès de Hambourg (1910).

Le Congres de Hambourg, en 1910, a marqué une étape

encore plus décisive que les précédentes dans l'évolution de

l'Alliance internationale vers ses fins naturelles. Elle a donné

à l'Alliance son caractère d'alliance des coopératives de con-

sommation en même temps qu'elle s'en allait tout doucement

rejoindre par son organisation et ses méthodes Ces autres

formes d'organisations et d'institutions ouvrières et socia-

listes.

Le nombre des délégués et des nations représentées était

plus grand qu'aux précédents Congrès : 461, se répartissant

ainsi : Allemagne, 197; Angleterre, 88; Autriche, 67; Belgi-

que, 14; Russie, 14; Suisse, 13; Danemark, 13; Roumanie,

II; France, 10; Hongrie, 10; Italie, 8; Hollande, 6; Nor-

"^'ège, 3; Suède, 2; Japon, i ; République Argentine, i, repré-

sentant 561 coopératives.

Deux importantes questions figuraient à îl'ordre du jour :

la revision des statuts, l'établissement d'une déclaration de

principes.

La modification des statuts qui avait échoué en 1902 à

Manchester, cette fois fut enlevée.

Les nouveaux statuts réalisent un progrès très sensible sur

les statuts de 1896. En ce qui concerne le but de l'Alliance,

lia vieille formule de la participation aux bénéfices disparaît.

Le but de l'A. C. L est le développement de la coopération.

En ce qui concerne la composition de ses différents organes :

Congrès, Comité central, etc., des règles précises sont subs-

tituées au hasard des rencontres. Le Congrès ne doit plus

être une simple assemblée de propagande de délégués-ama-

teurs ; il doit être une assemblée représentative régulièrement

constituée, ou, comme disent un peu pompeusement les com-

rnentateurs officiels, « un véritable Parlement coopératif

\nternatiof\al faisafft autorité >>. Fait significatif ^ les membres
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individuels qui autrefois pouvaient mener le Congrès, doivent

désormais être admis par le Comité central et, s'ils peuvent

prendre part aux délibérations, n'ont plus le droit de vote.

Les statuts cependant (mais il fallut les adopter en bloc)

étaient encore loin d'être parfaits. Les Français s'élevèrent

contre Ce système de représentation qui organisait la repré-

sentation des pays uniquement sur le chiffre des cotisations.

Ils réclamèrent, pour plus de clarté, que « chaque catégorie

coopérative constitue au sein

de l'Alliance une Fédération

spéciale, et puissent ainsi con-

tinuer leur action sans se gê-

ner mutuellement. »

yi. Williams, représentant

des sociétés de production,

s'éleva contre l'autorité nou-

velle (si minime cependant)

que Tx^lliance allait exercer

sur les mouvements natio-

naux, mais il n'eut pas plus

de succès.

Sur la question du déve-

loppement actuel et futur de

la coopérative de consomma-
tion, le Comité central avait

eu à choisir entre deux tex-

tes : le sien, rédigé par Kauf-

mann, et un autre, par Serwy.

Celui de Serwy, déposé au nom de la Fédération des Coo-
pératives belges, exaltait essentiellement la Coopération pu-

rement rochdalienne.

Celui de Kaufmann, déposé au nom de l'Union allemande

des Coopératives de consommation, reconnaissait lui aussi;

la prédominance de la Coopération distributive sur les autres

fermes coopératives. Mais il était plus objectif en ce sens

TOTOMIANZ

Coopérateur russe,

Professeur à l'Université de Moscou
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que, tout en tendant à affirmer Thégémonie de la Coopération

distributive, il ne méconnaissait pas d'existence des autres

formes et en tenait compte dans la mesure où elles pouvaient

favoriser l'expansion du mouvement des coopératives de con-

sommation. C'est ainsi qu'il préconisait l'achat (pour celles-

ci), de leurs produits aux coopératives agricoles. De même,
id recommandait aux artisans et industriels indépendants de

fonder des coopérat'ves d'a-

chat et de vente, tout en con-

seillant aux agriculteurs, ar-

tisans et industriels l'adhé-

sion aux coopératives de con-

sommation. Il recommandait

aussi la. création de coopérati-

ves de crédit pour agricul-

teurs et industriels, et auss"

de coopératives de construc-

tion et de cités-jardins. Il re-

commandait le système ex-

cellent inauguré magistrale-

ment en Allemagne par

« Produktion » de Ham-
bourg.

Pour concilier ces deux

textes, M. le D'" Hans Mul-

1er en présenta un troisième

qui fut adopté. Le voici :

Heinrich Kaufmann

Secrétaire de l'Union des Coopératives

de Consommation allemandes

Le VHP Congrès international à Hambourg, déclare :

« 1° La coopération, que nous voyons d'année en année

prendre une importance de plus en pi'us grande dans tous les

pays civiiisés, est un mouvement essentiellement social, qui,

par la création d'associations économiques basées sur l'idée

du self-help, a pour but la sauvegarde, des intérêts du travail

dans ^l'économie sociale. En conséquence, toutes les formes
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de la coopération tendent vers une distribution plus équitable

de la richesse sociale en faveur des classes laborieuses, c'est-

à-dire à augmenter (le revenu provenant du travail ou plutôt

la force d'achat de ce revenu et à diminuer le revenu prove-

nant de la possession des moyens de production et d'échange

(profit, intérêt en rente)
;

2° Il reconnaît que toutes les sociétés coopératives agissant

dans ce sens, abstraction faite de leur organisation ou de

leurs principes économiques, ont leur raison d'être ; cepen-

dant leur influence en ce qui concerne le développement du
mouvement coopératif lui-même, ainsi que le développement

des conditions économiques générales n'est pas d'égale im-

portance
;

3° Les sociétés coopératives établies au bénéfice de l'artisan,

paysan ou fermier, telles que les sociétés de crédit, d'achat,

de travail et de vente, etc., ont pour objet d'améliorer la

position économique et les conditions sociales des petits entre-

preneurs, mais maintenant le régime capitaliste. Elles peu-

vent, en tant qu'elles remplissent les conditions d'une bonne

administration, assurer à leurs membres, travaillant selon

les principes capitalistes, un rendement meilleur de leur tra-

vail individuel en les aidant à perfectionner leurs méthodes

de production et à économiser une bonne partie des frais

généraux et frais d'intermédiaires; dlles constituent, de plus,

un moyen pour développer chez le producteur individualiste,

l'esprit d'association et le sentiment de responsabilité sociale.

Mais, si appréciables que soient ces avantages pour leurs

membres, il faut cependant dire que ces associations, comme
teî'les, deviennent socialement nuisibles si, dans la tendance

qu'elles ont à défendre trop exclusivement les intérêts de leurs

membres comme producteurs, elles se laissent aller à pousser

à il'augmentation des prix des produits au détriment de

l'intérêt général des consommateurs. Dans ce dernier cas,

elles sont alors aussi nuisibles que les cartels ou trusts caf>i-

falistes;
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4"" Les assucicitions ouvrières de production ou de travail

ont pour objet de mettre les travailleurs à même d'améliorer

leur condition, soit en exécutant collectivement des travaux

à forfait, soit en fournissant des produits de consommation à

la place de l'entrepreneur capitaliste. Elles cherchent à réa-

liser cet objet en économisant, au bénéfice du travail], la part

du profit personnel que prélève d'ordinaire l'entrepreneur

capitaliste.

•Cependant les expériences faites un peu partout à ce sujet

nous enseignent que la plus grande prudence doit être appor-

tée à leur formation.

Le manque de capitaux, les difficultés de trouver des dé-

bouchés réguiliers et très souvent aussi le manque d'ordre

administratif font que ces entreprises échouent.

Elles n'ont de chances de réussir que .lorsque les conditions

sont particulièrement favorables et surtout lorsque le dé-

bouché est suffisamment assuré. Cette dernière condition est

mieux assurée quand la production est organisée par la con-

sommation.

5'' Les sociétés coopératives de consommation, y compris

ceiîles s'occupant de construction d'habitations, constituent,

parmi toutes iles espèces de coopératives, la catégorie la plus

importante, non seulement parce qu'elles représentent les

intérêts les plus larges et Iles plus généraux du peuple travail-

leur et qu'elles ont une valeur éminemment pratique et du-

rable pour leurs membres, mais aussi et surtout à cause des

principes économiques qui sont à leur base, principes qui,

par ' leur application et leur extension, tendent ni plus ni

moins qu'à une transformation du système capitaliste.

Le but des sociétés de consommation est de protéger leurs

membres contre toute exploitation, tant en ce qui concerne

l'acquisition des biens de consommation que iîa production

de ces biens :

a) En leur procurant les articles de consommation de

bonne qualité et au prix le plus juste
;

VIll 32
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h) En éliminant autant que possible le profit réalisé par

l'intermédiaire dans la vente des marchandises.

La condition nécessaire pour atteindre ce but est que le

plus grand nombre possible de consommateurs soit amené

à se fournir autant que possible dans les Sociétés de con-

sommation.

Dans la mesure où les consommateurs se groupent dans

les sociétés de consommation, ils créent par ce fait une orga-

nisation de la puissance d'achat du revenu du travail, organi-

sation qui met îles classes laborieuses à même d'organiser,

dans une mesure de plus en plus (large, le travail lui-même sur

K' base coopérative, c'est-à-dire qu'après y être entrés comme
consommateurs, ils y entrent aussi peu à peu comme agents

[troducteurs.

T/organisatiun de cette puissance d'achat par les sociétés

de consommation ne peut réussir, ainsi que nous le démontre

l'expérience souvent vérifiée, qu'à la condition qu'elle soit

basée sur les principes d'une organisation démocratique du

paiement au comptant, de la non limitation du nombre des

membres, de la fixation des prix de vente suivant les prix

du marché local et du remboursement aux membres du trop-

perçu correspondant à leur consommation individuelle. En
outre, il est recommandé de former des fonds collectifs dont

le montant ne sera pas limité et qui resteront indivisibles, et

aussi de donner aux membres le moyen de confier leurs

économies à la coopérative.

En outre, il est du devoir des coopératives de s'occuper de

l'éducation de leurs membres pour qu'ils deviennent des- coo-

pérateurs conscients et fidèles à leur société. Chaque société

de consommation doit limiter son domaine d'activité et res-

pecter celui de toute autre société de consommation. La con-

currence entre sociétés de consommation est contraire à leurs

principes fondamentaux puisqu'elles ne poursuivent pas un

but de lucre, mais ont pour but de remplir des fonctions éco-

nomiques pour les consommateurs d'une localité déterminée
;



— 483 —

()" J^es Fédérations organisées par Jes sociétés de consom-

mation pour l'achat en gros et la production des articles de

consommation courante — les magasins de gros — sont non

seulement destinées à favoriser l'activité et le développement

(k- la coopération distributive, mais aussi à appliquer effecti-

\ ement les principes coopératifs dans le domaine économique

national et international. C'est dire que, dans la mesure. où

ces organismes grandissent, ils sont amenés à exercer leur

influence dans le sens d'une organisation du travail selon les

principes coopératifs et à créer eux-mêmes des établissements

de production modèles.

J^es unions centrales des coopératives de consommation

existant soit à côté des magasins de gros, soit en union orga-

nique avec eux, servent à représenter les droits des coopéra-

tives de consommation, à les défendre contre toute attaque

hostile, à faire la propagande, à développer et perfectionner

les méthodes coopératives et à cultiver l'éducation et l'ensei-

gnement coopératifs.

7" Par Je développement de leurs entreprises commerciales

et productives, les coopératives de toutes sortes deviennent

de plus en plus des employeurs de main-d'œuvre. Il est, de

ce chef, de leur devoir d'accorder à leurs emplo3^és et ou-

vriers des conditions de travail et de salaire modèles, et aussi

de respecter le droit de coalition.

Pour éviter les différends qui peuvent surgir à ce sujet, il

leur est recommandé de négocier avec les organisations syndi-

cales intéressées des tarifs ou contrats collectifs réglant les

conditions de travail, en tant du moins que de tels tarifs n'ont

pas encore été conclus entre patrons et ouvriers dans ces pro-

fessions respectives. Là où de tels tarifs généraux existent

déjà, les coopératives doivent s'y conformer et aider les syndi-

cats à les faire respecter partout.

En retour, les coopératives ont le droit d'exiger que les

employés justifient par un accomplissement scrupuleux de
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leur devoir (les conditions modèles de travail et de salaire

qui leur sont accordées
;

8° Les sociétés et des unions coopératives doivent adhérer

à l'Alliance coopérative internationale. En s'unissant dans

une organisation internationaiC, le mouvement coopératif

mondial se crée un centre suprême qui relie entre dles les

organisations coopératives du monde entier pour faciliter

leurs rapports et échanges de services.

L'union de toutes les formes de la coopération en une

Alliance coopérative internationale constitue un contrepoids

précieux aux grandes rivalités des diverses nations. Une telle

Alliance ouvre le chemin à une entente mutuelle des nations,

sur une base de droits égaux et d'une solidarité effective,

réalisant ainsi le grand et noble idéal qui consiste à préparer

l'humanité à la paix universelle. »

Telle quelle, cette résolution marque, en effet, un progrès

plus sensible encore que les statuts.

Elle affirme assez clairement les principes essentiels du

mouvement : la supériorité des coopératives de consomma-

tion, la production réglée par la consommation, le fédéralisme

et l'internationaiiisme. Mais le plus intéressant, c'est tout ce

qui s'y trouve implicitement contenu. Les passages que nous

avons reproduits en italiques, révèlent que, plus ou moins

consciemment, les coopérateurs ne seraient-iCs pas socialistes,

par l'essence même du principe coopératif, sont .anti-capitalis-

tes, et qu'ainsi tout le mouvement coopératif tend au socia-

lisme. C'est ainsi que les coopératives de production (§ 3)

apparaissent comme de moindre valeur, parce qu'elles main-

lieiuient le régime capitaliste. C'est ainsi que lorsqu'elles vont

jusqu'au bout de leur principe, le plus grand avantage du tra-

vailleur producteur, dlles sont déclarées aussi nuisibles que les

cartels et les trusts. C'est ainsi encore (§ 5) que les coopérati-

ves de consommation sont recommandées en raison de l'in-

fluence qu'elles exercent pour la transformation des condi-

tions capitalistes, etc. Tout, jusqu'à la façon même d'associer
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qui anime toute la motion. Voyez, par exemple, le § 7. 11 y
est dit :

(( Par le développement de leurs entreprises commerciales

et productives, les coopératives de toutes sortes deviennent de

plus en plus des employeurs de main-d'œuvre. M est donc de

leur devoir d'accorder à leurs employés et travailleurs des

conditions d'emploi et des salaires modèles ».

Que signifie ce donc s'il ne sous-entend que la coopérative

est un employeur d'une espèce toute spéciale ?

Mais bien davantage l'évolution de l'Alliance devait se

marquer encore au sujet de la résolution prise pour saluer

^le Congrès socialiste international de Copenhague, qui venait

de se tenir quelques jours auparavant. Au Congrès figuraient

de nombreux délégués de retour de Copenhague : les uns

comme délégués les autres comme spectateurs.

Albert Thomas, délégué de la Bourse des Coopératives

socialistes françaises, proposa un ordre du jour, qui, soumis

au Conseil central, éprouva bien quelques tribulations, mais

finalement fut proposé par Von Elm (délégué allemand) et

PCarpeles (délégué autrichien) tous deux à la tête du mouve-

ment de leur pays et membres du Parti socialiste internatio-

nal. Il fut adopté à la presque unanimité, malgré l'opposition

du D^' Peter Schlack, de l'Union des Coopératives allemandes

de l'Ouest.

(( Le Congrès international coopératif, en dehors de toute

idée poiîitique, salue avec satisfaction la résolution du Congrès

socialiste international de Copenhague, dans laquelle sont

reconnues l'unité et l'autonomie du mouvement coopératif,

la grande valeur et l'importance de l'organisation de la con-

sommation pour la classe ouvrière et dans laquelle les ouvriers

sent invités à devenir et h rester membres actifs des coopéra-

tives.

« Le Congrès international coopératif s'attend, par cette
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résolution, à un renforcement considérable de ce mouve-

ment ».

Le Congrès eut à s'occuper encore de rapports sur la coo-

pération agricole de Anderson, de Dublin, la coopération

agricole et de crédit de Korthaus (Berlin) et sur la façon

dont les coopératives d'habitations peuvent contribuer à la

solution de la question du logement. Mais chacun sentait que

ce n'étaient que questions secondaires, l'Alliance s'était donné

enfin un programme coopératif et une organisation démocra-

tique. Par là, elle avait établi sa destinée et son action paral-

lèle avec les autres groupements ouvriers vers le socialisme.

Les Congrès suivants n'en marqueront que les derniers ca-

ractères et en recueilleront les fruits.

X. — De Hambourg à Glasgow,

Et c'est ce que nous montre l'action du Comité de TAlliance

jusqu'à Glasgow (25-28 aoiàt 1913). Après Hambourg, de

L'ouvelles démissions arrivèrent de toutes parts, des quelques

individualités restantes, des associations de production et des

organisations agricoles, les autres ne restant attachées que

par un fil d'habitude. ^lais toutes les organisations de consom-

mation non seulement renouvellent leurs adhésions, mais elles

apportent l'adhésion collective de toutes îes sociétés qui les

composent. Il va s'agir alors, non plus de l'alliance des

(( des sociétés individuelles » mais de d'alliance des fédé-

rations. C'est ainsi que la Fédération des Coopératives socia-

listes belges, la Fédération des Coopératives bohémiennes de

consommation et de production, l'Union centrale des Sociétés

allemandes de consommation, l'Union Suisse, les Fédérations

de consommation d'Autriche, de Finlande et des Pays-Bas,

la Fédération hongroise a la Hangya », et enfin, après

l'unité à Tours, la Fédération nationale française des coopé-

ratives de consommation, apportèrent Heur adhésion. Leur

influence, dès maintenant, est déterminante.
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L'Alliance va-t-cllc clcxcnir « exclusivement » la Kédéra-

lion des coopératives de consommation. Il est encore impos-

sible de le prévoir et le Congrès de Glasgow ne tranchera pas

définitivement.

Depuis Hambourg, les menaces de guerre, la tension diplo-

matique de il'Europe, ont donné l'occasion de montrer son

évolution intérieure par l'affirmation de ses sentiments paci-

fiques et même la décision d'adhérer au Bureau international

de la Paix, à Berne.

Dans la réunion du Comité central, de 191 2, à Copenhague,

\i: résolution suivante a été prise :

« Considérant la guerre qui sévit dans l'Europe orientale

et le sérieux de la situation créée par ce fait, le Comité direc-

teur de i'Alliance Coopérative Internationale rappelle aux

coopérateurs de tous Ces pays que la paix entre les peuples

est l'un des principes fondamentaux du coopératisme Au
nom des coopérateurs, le Comité directeur exprime l'espoir

qu'aucune puissance n'intervienne entre les belligérants, et

Le Buueau du Co.mite de l'Alliance Cuohékative Internationale.

RÉCNi A Copenhague (1912).
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que la paix et l'ordre régnent bientôt de. nouveau dans les

contrées ravagées par la guerre.

(( Les coopérateurs de tous les pays sont instamment priés

de faire tout Heur possible pour assurer et maintenir la paix
et la concorde entre tous les peuples ».

Et la réunion suivante de Bâle (4 juin 19 13) décidait de
faire présenter au prochain Congrès international une réso-

lution en ce sens.

XI. — Le Congrès de Glasgow.

Le dernier Congrès de l'Alliance coopérative internationale

a eu lieu à Glasgow, les 25, 26, 27 et 28 août 191 3. La Who-
lesale écossaise, d'accord avec les Fédérations régionales adhé-

rentes à l'Union coopérative du Royaume-Uni et toutes les

sociétés locales, avait fait merveilleusement les choses pour
recevoir les délégués coopératifs venus de tous les coins du
monde.

Pendant les quatre jours, ce fut une suite de promenades,

de visites, de réceptions, alternant avec les discussions et les

séances du Congrès. Pendant que les matinées étaient consa-

crées à l'étude de l'important ordre du jour, toutes les après-

midi étaient employées, tiantôt à nous faire connaître, par des

voyages appropriés, la puissance industrielle colossale de

Glasgow et de son port échelonné sur près de 40 kilomètres

le long de la Clyde, la beauté et le pittoresque de la vieille

capitale et de la ville universitaire d'Edimbourg ; tantôt à nous

émerveiller par l'étude des « réalisations » coopératives in-

comparables. La grande boulangerie de Bakting, la plus colos-

sale du monde, la « cité » coopérative de Shielldall où sont

amassées toutes les usines de la Wholesale écossaise, la grande

manufacture (coopérative de production) de Paisley, les socié-

tés de Saint-Cuthbert d'Edimbourg, avec ses 40,000 membres

et Kipping-Park de Glasgow, avec sa centaine de succursales.
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Notons une réception officielle et fraternelle de la munici-

palité de Glasgow, célèbre par ses régies.

Le Congrès avait été précédé d'une grande démonstration

coopérative d'un caractère bien écossais, où plus de deux cent

cinquante voitures, dans un défilé interminable, promenaient

à travers les rues les réclames et les appels les plus engageants

en faveur de la coopération.

C'est ce même samedi que le Bureau de l'Alliance coopéra-

tive internationale avait tenu deux importantes séances pour

préparer le Congrès et les résolutions qui devaient être pré-

sentées en son nom.

A cette réunion, à laquelle assistaient Héliès et Poisson,

les délégués français eurent l'heureuse chance de faire adopter

l'amendement de la Fédération nationale, à propos de la

paix, et saluant les efforts de toutes les organisations tra-

vaillant dans le même but. Ils virent leur point de vue sur le

caractère de l'Alliance, organe désormais et avant tout des

coopératives de consommation, partagé par la grande majo-

rité des délégués et le Congrès devait sanctionner toutes les

résolutions du Comité central.

Le Congrès tint ses séances dans le hall de Saint-Mungo,

propriété de la coopérative de ce faubourg ouvrier. Il fut

présidé d'un bout à l'autre par Maxwell, le président de l'Al-

liance, ancien ouvrier carrossier, la plus belle figure de l'In-

ternationale coopérative et qui apporte dans ses fonctions

toute rintelligence, l'expérience et la sagacité désirables.

Près de 600 délégués remplissaient la vaste salle. Il y avait

60 Autrichiens, dont Karpeles et Renner ; 6 Hongrois, dont

Gyorgy
; 99 Allemands, avec Von Elm, Kaufmann et Lorenz

;

6 Belges, dont Bertrand, Serwy; 5 Italiens; 8 Hollandais,

9 Norvégiens, 2 Roumains, 4 Russes, 6 Finlandais, 3 Sué-

dois, 7 Danois, 8 Suisses et 350 délégués anglais et écossais,

naturellement les plus nombreux.

La France avait 8 délégués : Berthaut, Héliès, Lavergne,

Leclerc, Poisson, Renaudel, Ouillent et A. Thomas.
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De son passé, l'Alliance a encore conservé des allures pro-
tocolaires. Aussi, au début, le comte Grey, fondateur de l'Al-

liance, sans doute, mais de la vieille école, nous gratifia d'un
long discours où l'on ne manquait pas de parler de « l'alliance

du capital et du travail ». Quel que soit l'effort fait par
l'auteur pour se moderniser et être dans le ton général, nous
eûmes l'occasion de remarquer à la réception de la Wholesale
écossaise que c'était son idée qui était la plus complètement
réalisée, puisque le capital était aux travailleurs coopérateurs.

Les nombreuses congratulations qui suivirent firent perdre

beaucoup de temps et étonnèrent pas mal les délégués fran-

çais, sans compter dans les réceptions offertes, sinon aux
séances mêmes du Congrès, tous les toasts au roi et les prières

avant les repas, qui, entre parenthèses, nous paraissent abso-

lument contraires à la « neutralité politique et religieuse »

dont a prétendu se glorifier l'Alliance.

Les rapports sur l'activité de l'Alliance furent adoptés pres-

que sans discussion. Ils constatent le progrès ininterrompu,

puisque 3.360 sociétés sont adhérentes au lieu de 900 au

Congrès de Hambourg, et l'affiliation de plus en plus de

Fédérations avec l'adhésion collective de toutes leurs sociétés

et surtout de Fédérations de consommation.

Un hommage était rendu à l'Unité coopérative en France,

qui occupe maintenant le troisième rang par le nombre des

sociétés adhérentes, sinon par leur importance.

Le secrétaire général de l'Alliance, ^L Hans ^luller, étant

absent, le débat fut court. Il devait du reste être remplacé à

ce poste par le très sympathique ^I. May, de l'Union anglaise,

qui fut nommé par le Comité central au cours du Congrès.

Les statuts de l'Alliance furent changés sur quelques points,

pour abaisser le taux des cotisations, et surtout les ré.e^ulari-

ser; mais ces changements ne doivent avoir aucune influence

sur le caractère de l'Internationale coopérative.

Quatre questions étaient à l'ordre du jour du Congrès:

La presse, la fusion, le caractère de l'Alliance et la paix.



- 491 -

Sur la presse, un très intéressant rapport de Schœr
(Suisse) en faveur des feuilles de propagande, particuliè-

rement gratuites, fut adopté avec un amendement d'une

déléguée autrichienne, en faveur de la propagande à effec-

tuer auprès des femmes et des enfants.

En voici du reste le texte :

(( Le IX^ Congrès coopératif international recommande à

toutes les Fédérations coopératives d'éditer des feuilles de

propagande, en vue du développement de la Coopération et

de l'éducation coopérative des sociétaires. vSi possible, elles

seront adressées régulièrement à tous les membres des coopé-

ratives, aux frais de celles-ci et serviront à la direction des

sociétés coopératives pour entretenir des relations régulières

avec les sociétaires. Ces feuilles, non seulement constituent

un excellent moyen de propagation des principes coopératifs

et (le vulgarisation de nos aspirations dans toutes les couches

de la population, mais permettent encore à la direction des

sociétés coopératives d'organiser, de façon plus intense, la

force de consommation et le pouvoir financier des sociétaires

et de travailler au développement de la production coopé-

rative. Ces feuilles sont surtout indispensables pour tontes les

sociétés coopératives importantes, groupant plusieurs mil-

liers de sociétaires. Elles leur permettent de maintenir le

caractère démocratique des sociétaires et d'éveiller l'intérêt

de ces derniers pour la vie coopérative.

(( Le Congrès recommande, en outre, aux Fédérations

coopératives, d'éditer des revues spéciales réservées à la

discussion des questions d'ordre techniqque et pratique qui

intéressent le mouvement coopératif. Il invite le Comité

central de l'Alliance coopérative internationale à perfection-

ner le Bulletin coopératif international, son organe, en l'adap-

tant aux besoins du mouvement coopératif international, et

à étudier la question de la publication d'une Correspondance

destinée à la presse coopérative de chaque nation.
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(( Les tracts de propagande populaire et familiale doivent

aussi se préoccuper de l'éducation des femmes et des en-

fants, de telle sorte que les principes et le but du mouve-
m.ent coopératif pénètrent peu à peu tous les foyers. »

La fusion fut l'objet d'un très important débat, malgré
l'absence du rapporteur, 'M. Buffoli (Italien). A ce sujet,

Héliès indiqua toute l'utilité qu'aurait pour la France le vote

d'une résolution internationale. De même que l'Alliance avait

secondé l'Unité, elle pouvait encore travailler à- mettre fin

à l'émiettement des forces coopératives françaises.

La résolution suivante du Comité central fut acceptée par

acclamations et à l'unanimité :

« Le Congrès, reconnaissant que la co-existence de diffé-

rentes sociétés de consommation dans une même localité ou

dans c'es localités limitrophes est fatale au mouvement coopé-

ratif, car elle mène à une nuisible dispersion des forces

à une irrémédiable décadence de l'organisme coopératif et

à l'affaiblissement certain de ses fonctions économiques et

sociales, propose que chaque Union ou Fédération nationale

et régionale fasse la plus énergique et la plus efficace cam-

pagne pour donner au mouvement l'unité de but et de puis-

sance en intervenant d'abord par des indications et au besoin

par des mesures directes.

(( a) Pour empêcher que dans une même localité, ou dans

des localités limitrophes, deux ou plusieurs sociétés de con-

sommation se constituent.

(( h) Pour parvenir à la fusion des sociétés de consomma-

tion existant dans une même localité ou dans des localités

limitrophes.

(( c) Pour empêcher que plusieurs sociétés de consomma-

tion existant dans des localités limitrophes aient la même

sphère d'influence et d'action. )>

'M. Williams avait déposé un long rapport au bureau sur

le caractère compréhensif de l'Alliance; il tendait à ouvrir



^ 493 —

plus largement rAlliance à toutes les formes de coopération.

11 tendait à revenir sur la résolution de Hambourg, qui donne
aux coopératives de consommation le caractère coopératif le

plus décisif. Mais déjà, à Bâle, tout le bureau de l'Alliance

avait rejeté les considérants du rapport, et la motion présen-

tée par le bureau, rappelant précisément la motion de Ham-
bourg, était en contradiction avec ledit rapport. Successive-

ment, des délégués de l'Allemagne, de la Suisse, de l'Au-

triche et de l'Angleterre combattirent le rapport. Au nom
de la France et de la Belgique, nous établîmes l'équivoque

qui existait.

Nous avons rappelé que derrière les considérants présen-

tés, c'était la participation avec bénéfices qui réapparaissait,

vieille connaissance depuis longtemps abandonnée, que l'Al-

liance ne doit pas être une réunion platonique et philoso-

phique de croyants en la Coopération, mais une organisa-

tion d'action, de coordination pour la Coopération interna-

tionale et quels que soient la sympathie et le respect pour le

dévouement de M. Williams, il fallait bien se dire que voter

pour la motion, c'était voter contre le rapport.

L'un était un pas en avant, l'autre un pas en arrière.

Finalement, cette motion, sans le rapport, fut adoptée :

(( Le Congrès confirme la résolution votée par le Congrès

coopératif international de Hambourg, en 1910, et déclare

que l'Alliance coopérative internationale est ouverte à toutes

vraies formes de coopératives. Il invite les Fédérations

coopératives et les sociétés coopératives qui pratiquent les

principes de cette résolution à adhérer à l'Alliance coopé-

rative internationale. »

Mais le Congrès de Glasgow marque surtout dans l'histoire

de la Coopération internationale par la vigoureuse et déci-

sive résolution à propos de la paix internationale:

(( Le Congrès approuve les mesures récemment prises par

le bureau directeur et le Comité central de l'Alliance coopé-
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ratixe intenicitioiiale, afin de démontrer que c'est l'intérêt

des coopérateurs des divers pays de faire tout leur possible

pour maintenir la paix.

« Le Congrès affirme à nouveau que la paix et la con-
corde entre les peuples est un principe fondamental pour le

développement de la Coopération et la réalisation des vues
ilu mouvement.

« Or, le Congrès désire convaincre l'opinion publique de

toutes les nations de ce fait que la nécessité des armements et

la possibilité des conflits internationaux disparaîtront à me-
sure que Ca vie sociale et économique de chaque pays s'orga-

nisera selon les principes coopératifs et que le progrès de la

coopération est. par conséquent, un des garants les plu^ im-

portants 'du maintien de la paix universelle.

« Ainsi, le Congrès exhorte les peuples de chaque pays a

adhérer à notre mouvement et à consolider sa puissance.

(( Le Congrès international de l'Alliance déclare qu'il est

de cœur avec tous les coopérateurs du monde entier pour

saluer toutes les actions qu'ils pourront entreprendre dans

ce sens ou auxquelles ils pourraient participer. Il salue tous

les efforts faits ou à faire par les autres organisations qui

tendent vers le même but. »

Nous avons repYoduit l'amendement accepté, que les délé-

gués français avaient fait ajouter au nom de la Fédération

nationale.

Successivement, -Von Elm, au nom des pays de langue

allemande; Maxwell, au nom des coopérateurs de langue

anglaise; Gœdhart, comme rapporteur et au nom de tous les

petits pays du Nord, et enfin Albert Thomas, au nom des

pays de langue française, vinrent appuyer la résolution.

Notre camarade Thomas, qui avait bien voulu remplacer

Gide, absent et excusé, prononça un discours vigoureux.

Après avoir lu une adresse de Gide, en faveur du pacifisme,

il marqua toutes les forces de paix qui grandissent dans le

monde et comment on peut espérer la réaliser par les efforts
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cunibiiics de loulcs les urgaiiisations de travailleurs. Kcs
paroles de Thomas furent à plusieurs reprises couvertes

d'ovations qui se renouvelèrent à la lin de son discours.

iMnalenient, c'est le Congrès tout entier debout et au milieu

d'applaudissements sans lin que la résolution fut adoptée à

l'unanimité, pendant que les dames agitaient leur mouchoir,
l^e ce moment, les congressistes garderont un souvenir inou-

bliable et impérissable.

Telles se présentent les grandes assises de la Coopération

mondiale. F'iles ont, cette fois-ci, marqué la définitive orien-

tation de rAliiancc. Les conséquences des résolutions seronl,

l^our la France, particulièrement intéressantes. Nous devons

iious réjouir du Congrès de (ilasgow, comme d'un Congrès

qui aura bien travaillé pour l'idéal coopératif et ses progrès

pratiqties. Il aura su marquer sa volonté de paix interna-

tionale d'une façon éclatante.

Le Comité central a été réélu. Désormais, Gide, Hléliès et

Poisson y représenteront l'.a France, K. de lîoyve ayant démis-

sionné pour raisons de santé.

XII. — {-'organisation actuelle de l'Alliance.

^luller a été secrétaire général de l'Alliance jusqu'à Glas-

gow. Depuis, ^Liy, un militant de l'I'nion coopérative anglaise

l'a remplacé.

Son Comité directeur est composé de William Alaxvvell,

président, Williams, Y. -F. Deans, Whitehead, Mac Innés,

tous coopérateurs angolais.

Le Comité central est composé de délégués des diverses

organisations coopératives nationales.

En dehors de l'organisation des congrès, la besogne de

l'Alliance est de plus en plus considérable. Pour assurer Ca

coordination des divers mouvements coopératifs, des délégués

sont envoyés aux congrès étrangers. Un énorme travail de
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btatistiqUe cuupéralixe a été entrepris. Deux gros annuaires

ont déjà paru en 1910 et 1912, sur l'état de la coopération

dans le monde. D'importants articCes d'histoire et de docu-

mentation coopératives y sont fournis. De plus, une biblio-

graphie de toutes les publications coopératives en toutes les

langues y est soigneusement tenue. Des archives mternatio-

nales y sont constituées, tant par les envois des auteurs, que

par les achats de toutes les puMications annoncées et des

bibliothèques des plus illustres coopérateurs, telle celle de

Ludlow.

L'Alliance pubae mensuellement en trois langues, en alle-

mand, en français et en anglais, un bulletin coopératif inter-

national dont le contenu annuel comprend plus de 400 pages.

Ce bulletin constitue un excellent trait d'union entre les

coopérateurs des divers pays.

Des rapports multiples sur l'activité et les succès de la

coopération dans tous les pays sont ainsi portés à la connais-

sance des coopérateurs. Les journaux coopératifs de chaque

nation y font de longs emprunts.

L'Alliance tient une librairie internationale et fournit des

clichés pour projections lumineuses sur les (( réalisations »

les plus importantes.

Ses ressources sont encore assez minimes et cependant

ses charges sont lourdes. Elle va cependant être obligée de

prendre de nouveaux 'locaux pour abriter tous ses services.

Voici les cotisations annuelles, fournies en 1910, 191 1 et

1912.

loio ion IQI2

fr, V.. Ir. c. fr. c.

Allemagne 6.36625 7-530 7o 7 -77^ AO

Argentine 25 » 43 7^ 3^ »

Autriche 2.855 » 3-540 50 3-547 50

A reporter 9 . 246 25 1 1 . 1 14 90 1 1 . 353 90
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içio KJII 1 1 2

9.246 25 11.114 90 1 1

II. c.

•353 90

437 50 756 95 817 50

25 » 14 70 14 70

zi 50 58 75 155 40

37 50 25 » 25 »

I-OI3 75 718 75 678 85

43 15 45 » 43 03

H3 75 80 » 103 05

987 50 1.717 70 I -478 95

837 50 803 20 854 80

12. 161 90 13-993 40 16 .301 90

1-333 75 1-593 75 I.-725 95
6 25 140 » 140 »

437 50 ^:^V 95 556 40

12 50 15 » 30 »

270 » 310 )) 310 »

512 50 620 » 607 50

12 50 » »

430 » 289 20 232 60

412 50 562 70 432 95
2(X> » 250 » 250 »

562 50 549 50 748 95
I.712 50 1.892 05 2 • 170 30

30.875 » 36.079 25 38 .951 40

Rcpovi

L'elgiquc

Bulgarie

Canada

Chypre

Danemark
Espagne

Etats-Unis d'Amer.

France

Finlande

Grande-I^retagne . .

Hongrie

Indes

Italie

Japon

Norvège

Pays-Bas

Portugal

Roumanie
Russie

Serbie

Suède

Suisse

En résumé, d'ici peu, l'AHliance apparaîtra comme une des

grandes organisations d'inspiration prolétarienne, groupanr

l'immense majorité des véritables coopératives, ayant peu à

peu adopté avec les théories et les conclusions des coopéra-

tives de consommation, lies « modernes » conceptions du

mouvement d'émancipation des travailleurs.

Dès maimenant. elle groupe 6.000 coopératives, réparties

VIII 3^
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dans vingt-cinq pays divers. Elle possède environ 7 millions

de membres appartenant à trente nationalités différentes, et

cela dans un espace de dix-huit ans, malgré les débuts singu-

liers qu'elle a eu.

Car. en effet, de son histoire, il se dégage une étonnante

leçon, conforme à 'l:a doctrine

socialiste. Faite, dans la pen-

sée de ses initiateurs, comme
une œuvre entre les amis de

la paix sociale voire même
comme une œuvre de guerre

contre le socialisme interna-

tional, elle a pu dévier de son

but primitif. Ayant pour ob-

jet, dans la pensée de ses

initiateurs, la participation

aux bénéfices, à quoi ils re-

connaissaient exclusivement

ve caractère coopératif, elle

s'est peu à peu rapprochée,

oubliant totalement son ori-

gine, des conceptions dti so-

cialisme international. Œuvre
d'individualités, de philan-

May
Secrétaire général

de l'Alliance Coopérative Internationale

thropes, de chrétiens et

d'hommes d'Etat bourgeois, elle n'est plus que le groupement

d'associations composées presque uniquement de pro^létaires

des villes et des champs.

Et il faut en conclure que ce qui lui a apporté la vie, c'est

l'action d'organisations prolétariennes plus fortes que toutes

les idéologies. Le mouvement naturel de ces institutions, a

vaincu la théorie qui semblait en être la base, et, irrésistible-

ment elle s'est donné une doctrine qui est sortie des faits et

des événements.



DEUXIÈME PARTIE

LES FORCES COOPÉRATIVES

INTERNATIONALES





— 5oi —

CHAPITRE PREMIER

LES FORGES COOPÉRATIVES

INTERNATIONALES

On peut envisager les forces coopératives internationales

sous deux aspects différents. On peut les examiner au pre-

mier-degré, c'est-à-dire sous la forme des sociétés, puis au

deuxième degré sous la forme de Magasins de Gros.

I. — Les Sociétés de consommation dans le monde.

La Coopération englobe aujourd'hui presque l'univers tout

entier. Elle a des ramifications importantes dans i8 nations:

l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Dane-

mark, l'Espagne, la Finlande, la France, la Grande-Bretagne,

l'Irlande, la Hongrie, l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas. la

Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède, la Suisse et les

Etats-Unis. Si jusqu'alors elle a été particulièrement d'es-

sence européenne, chaque jour apprend que de nouvelles

contrées sont gagnées à l'idée. C'est aussi bien dans les

républiques sud-américaines que dans l'Australie et la Nou-

velle-Zélande, aussi bien au Japon qu'au Canada, que le

mouvement s'étend.

Quoique des statistiques soient fort difficiles à établir et

comparables, souvent erronées quand elles proviennent de

sources officielles, il est possible cependant d'avoir des don-

nées approximatives, en tenant compte des marges proba-

bles.

C'est ainsi qu'au point de vue du nombre des sociétés
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existantes, nous sommes obligés de nous servir des rensei-

gnements fournis, et en France, sur plus de 3,000 sociétés

connues, il n'y en a cependant que 2,594 que nous comp-

terons.

]\Iême avec ce chiffre, la France arrive en tête comme
nombre; l'Italie ensuite avec 1,644, l'Allemagne avec 1,449,

l'Angleterre avec 1,428.

Nous avons déjà indiqué que ce n'était pas là un signe

de force, car si l'on compare le nombre d'adhérents par

société, la somme d'achat par sociétaire, les proportions

changent immédiatement.

Retenons que c'est au total 12,307 sociétés (recensées) qui

forment le contingent des coopératives de consommation dans

le monde.

Mais dans quelle proportion la population active de cha-

que nation est-elle touchée par l'action coopérative?

Le tableau suivant en donne une note générale :

Adhérents Population

Allemagne 1.473.740 64903.423
Autriche 410. 35i 28.567.898

Belgique 25o.io6 6 693.548

Danemark ii3.o85 2.588 919
Espagne 28.944 19 5o3.o68

Finlande 102 000 2.712.562

France 799.000 39.252.245

Grande-Bretagne et Ir-

lande 2 542.532 41.458 721

Hongrie 1 56. 563 20.840.678

Italie. . 346.000 32.475 253

Norvège 15.541 2.392 698

Pays-Bas 65. 000 5. 853. 037
Suède 66.582 5.476.441

Suisse 212.322 3.765.002

Japon 24.000 5 I. 741.41

5

Etats-Unis 36.286 91.972.266
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A. — Nombre de coopérateurs.

A'oici, d'autre part, le chiffre total des coopérateurs, dans

chaque pays en hn 1910:
Adh-rcnis

1. Grande-Bretagne et Irlande.. 2.542.532

2. Allemagne i . 473 • 740

3. France 799.000

4. Autriche 410.351

5. Italie 346.000

6. Belgique 250. 106

7. Suisse 212.322

8. Hongrie 156.563

9. Danemark 1 13 .085

10. Finlande 102 .000

11. Suède 66.582

12. Pays-Bas 65 . 000

13. Etats-Unis 36.286

14. Espagne 28.944

15. Japon " 24.000

16. Norvège 15 . 54^

6.642.052

Mais il serait tout à fait injuste de dire que le chiffre

total de 6,642,052 coopérateurs constitue celui de tous les

êtres humains qui s'intéressent ou profitent de la Coopéra-

tion. Il s'agit de près de 7 millions de familles. Or, en

moyenne, il faut compter au moins 4 personnes par famille,

c'est donc au bas mot 25 millions d'êtres humains que touche

le mouvement coopératif.

B. — Coopération prolétarienne.

Mais dans quelle proportion les travailleurs composent-ils

les forces coopératives internationales? Nous allons voir

qu'ils en sont, sinon l'élément exclusif, au moins l'élément

principal.
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1° Angleterre. — L'effectif des sociétés distributives du

Royaume-Uni se monte à 2,700,000 membres dont les 4/5,

2,200,000, appartiennent aux classes salariées.

Ces 2,200,000 coopérateurs correspondent à une popula-

tion ouvrière active de 5,331,000 habitants; la population

active de la Grande-Bretagne s'élevant à 10 millions, il se

trouve que 53 0/0 environ de la population ouvrière du

Royaume-Uni s'intéressent au principe coopératif.

2"^ Suisse. — En Suisse, les résultats sont plus favorables.

La population industrielle active de la Suisse s'élève, en

1901, à 900,000 âmes; les 4/5, soit 640,000 habitants, repré-

sentent la population ouvrière industrielle de la Suisse.

L'effectif des sociétés distributives suisses a atteint, en

1906, 170,000 membres, dont les 4/5, soit 136,000, sont des

ouvriers. Ces 136,000 coopérateurs correspondent à une po-

pulation active de 408,000 âmes, soit 63 0/0 de la popula-

tion ouvrière suisse.

3° France. — En France, les résultats sont bien moins

satisfaisants. La. population active commerciale et indus-

trielle dépassait 8,875,000 en 1901 et 9 millions à l'heure

actuelle ; elle correspond â une population ouvrière active de

6 millions et demi.

L'effectif de nos distributives françaises est environ de

650,000 coopérateurs, dont les 4/5 (et cette proportion est

certainement trop forte pour la Prance qui contient beau-

coup de coopératives dites bourgeoises), soit 520,000 mem-
bres, représentent la classe ouvrière au sein du mouvement

coopératif. Ces 520,000 ouvriers coopérateurs correspondent

à une population active de 1,560,000 âmes, soit 24 0/0 seu-

lement de la population industrielle active de la PVance.

4° Belgique. — En Belgique, des résultats tout à fait com-

parables s'observent. La population ouvrière active de la

Belgique atteint 1,648,000 âmes.

L'effectif des sociétés distributives belges est de 200,000

sociétaires environ, dont les 4/5, soit 160,000, appartiennent
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aux classes ouvrières. Les 160,000 ouvriers belges équivalent

à une population ouvrière active de 480,000 âmes, soit 29 0/0

de la population ouvrière de la Belgique.

5" Alloiiagnc. — Considérons enfin rAUemagne. La popu-

lation industrielle et commerciale active de ce pays s'éva-

luait à II millions en 1900, disons 12 millions à rheu.re ac-

tuelle. Les 4/5, soit 10 millions, représentent l'élément ou-

vrier de cette population.

Les sociétés distributives allemandes comptaient 1,200,000

membres en 1906; les 4/5 de ceux-ci, soit 960,000, étaient

des ouvriers industriels qui représentaient une population

active de 2,880,000 âmes, soit 29 0/0 de la population géné-

rale ouvrière de TAllemagne.

Mais les progrès récents de la Coopération allemande vont

transformer ces chiffres.

Conclusion de toute cette étude : en Grande-Bretagne et

en Suisse, 53 0/0 et 63 0/0 de la classe ouvrière s'intéressent

à la Coopération ; dans les autres pays, le pourcentage est

beaucoup plus faible : 24 0/0 en France ; 29 0/0 en Belgique

et en Allemagne. Tout compte fait, la fraction de la classe

ouvrière, qui est intéressée au principe coopératif, est dans

l'ensemble encore assez faible; il demeure constant que la

Coopération pourra réaliser en étendue des progrès impor-

tants.

C. — Chiffre d'affaires.

^lais ce qui iniporie surtout, c'est le chiffre d'affaires

qui, peu à peu, s'étend, non seulement à toutes les denrées

alimentaires, mais à toutes les marchandises de consomma-

tion. Débits

Grande-Bretagne et Irlande. 1.796.535.000 fr.

Allemagne 515.881.250

France 262 . 500 . 000

Autriche 130.000.000

A reporter 2.704.916.250 fr.
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Débits

Report 2.704.916.250 fr

Suisse . . .

Finlande .,

Etats-Unis

Belgique . ,

Danemark
Hongrie .

Suède . .

.

Pays-Bas

Norvège .

100.218.750

68
.
750 . 000

57-7I3-950

57.700.000

55-878.750

38.750.000

31.471.250

22
.
962

.
500

7.320.000

3. 145. 681. 450

D. — Bilan général.

Enfin, dans so)i ensemble, un minimum de 25 millions d'in-

téressés, près de 7 millions de sociétaires, répartis dans

12.000 sociétés et se répartissant plus de 3 milliards de mar-

cJiandises, voilà le bilan actuel de la coopération mondiale.

Tableau général dans le monde des» sociétés de con;sommation
Sociétés Nombre

qui ont fourni des Débits Fonds propro
des données adhérents en francs en francs

A. EUROPE :

— — — —
France . . .

•2.594 799.000 262.500 000 »

Italio .... 1.764 346 000 » 22..500. 000
Allemagne . 1.449 1.473.740 515.881.250 57.506.000
Grande-Breta-
gne et Irlande 1.428 2.542.532 1.796.5.35 000 844.562.500
Hongrie. . . . 992 156 563 38. 75'». 000 »

Autriche . . 981 410 351 130. 000. 000 13.000.000
Danemark . 800 113.085 55 878 750 •»

Finlande . . 512 102.000 68 750 000 »

Belgique . . 379 250.106 57.700 000 »

Suède. . . . 376 66.582 31 471 250 2.212.500

Suisse . . . 328 212 .322 100.218.750 9.500.000
Espagne . . 182 28.944 » »

Norvège . . 51 15 .541 7.320.000 v>

Pavs-B^s . .
^> 65.000 22.962.500 »

B. ASIE :

Japon, . . . 308 24.000 » »

C. AMÉRIQU E :

Etats-Unis . 163 36 286 57.713.950 21.300 000

TOT.\L , . 12.307 6.642.052 3.145.681.450 970.581.000
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CHAPITRE II

LE DÉVELOPPEMENT
DES MAGASLNS DE GROS

Jl ne suffit pas de eonstater <( l'état » du mouvement
coopératif, ce qui est encore plus intéressant, c'est de con-

naître la (( rapidité » de son développement. L'histoire des

magasins de gros dans ces dix dernières années nous le mon-
trera particulièrement.

C'est en effet surtout dans l'accroissement des forces de

la coopération au deuxième degré que peuvent mieux se me-

surer les progrès de l'idée. Les achats et les ventes des ma-

gasins de gros, la fidélité plus ou moins grande des socié-

tés, l'augmentation de leurs ressources, l'extension de leurs

services, leurs entreprises de « production » grandissantes,

\oilà toutes les données sur l'intensité du mouvement. Cela

nous montrera que la coopération s'élargit jusqu'à aspirer à

la transformation totale de la société et prépare, par ses

méthodes d'organisfation, l'état d'esprit socialiste.

A. — La date de fondation des magasins de gros.

Sur les 19 magasins de gros qui maintenant sont répandus

en Europe, 9 seulement existaient avant le siècle nouveau.

Les deux plus anciens sont les Magasins de Gros du

Royaume-Uni, la Wholesale anglaise, fondée en 1864, et la

Wholesale écossaise, quatre ans plus tard en 1868. Pen-

dant plus de 20 ans, ils furent seuls. En 1884, se constitue

l'organisation de gros danoise. Elle eut vite, en 1888, un
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concurrent, mais, en 1896, l'unité des deux organismes était

faite. Ce fut ensuite le tour de la Suisse avec sa Fédération

des coopératives agricoles dans la Suisse orientale, à Win-
lerthur.

En 1899, l'institution néerlandaise, l'Union Coopérative,

dont le siège était à Rotterdam, jetait ses premières bases.

Cinq nouvelles organisations apparurent dans les dix der-

nières années du xix^ siècle.

L'Union Suisse des Sociétés de Consommation, à Bâle,

entreprenait le commerce de gros en 1892. Sur l'initiative de

sociétés saxonnes, c'était le tour de la Coopérative de Gros

de Hambourg des Sociétés Allemandes en 1893.

En 1898, l'essor vint de l'orient de l'Europe. C'est à Mos-

cou et à Budapest, en Russie et en Hongrie, que deux fédéra-

tions d'achat apparaissent.

Puis les sociétés ouvrières belges forment leur fédération

des coopératives belges en 1899.

N;otons qu'en dehors des organismes anglais, tous les

autres ont végété jusqu'au début de ce siècle. Depuis 1900^

dix nouveaux magasins de gros ont été créés.

En 1901. l'Union Coopérative Française créait un Office

Coopératif qui, en 1908, devenait Coopérative de Gros et a

fusionné, par suite de l'Unité, avec le ^lagasin de Gros des

Coopératives de France, le i^'' juin 1913. En 1904, c'est le

tour de l'Union Coopérative suédoise, dont le siège est à

Stockolm. de la Coopérative de Gros des sociétés finlan-

daises.

Les sociétés autrichiennes ouvrent leur ^lagasin de Gros en

1905.

En 1906, notre Magasin de Gros, organe de la Bourse des

coopératives socialistes, devenue ensuite Confédération, puis

organe de la Fédération nationale unifiée, se créait en même
temps que la Coopérative de Gros de Christiania et l'orga-

nisme des sociétés norvégiennes.

Les dernières venues furent les sociétés de gros italiennes.
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dont le centre d'acLion est à Milan, les magasins de gros

tclîèques. à Prague, et polonais, à Varsovie. Ces trois organis-

mes étant trop récents, nous ne pourrons qu'accidentellement

nous servir de leurs statistiques. Nous laisserons de côté aussi

les fédérations de coopératives agricoles de Belgique, de

France, d'Irlande et d'Allemagne, qui sont différentes de but

et de nature. Signalons seulement les essais de la coopération

du deuxième degré en Australie et dans l'Afrique du Sud.

et aussi tous les organismes qui, très nombreux et souvent

importants, n'ont qu'une sphère d'action locale ou régionale

et ne sont pas des sociétés centrales et nationales.

B. — Le nombre des Sociétés affiliées aux organismes de gros.

La progression des sociétés adhérentes a partout été consi-

dérable seulement en dix années.

», „ , ,, •. Nombre Ni^mbro AugmentationNoms des v.Ues^s.eges ^^^-^^ ^^^ ,^^„.^. ^^^ " ^^
acs iNK^iJ. u. Sociétés Sociétés diminution o/o

Manchester 1901 1.092 1910 1.160+ 68 .5,85

Glasgow — 287 — 276—11 4,34

Copenhague. ... — 684 — 1.259 + 575 49,59

Winterthur .... — 124 — 162 -f- 38 23,45

Rotterdam — 28 — 88+60 68,18

Bâle — 125 — 328 -f 203 61,89

Hambourg — 188 — 675 + 487 72,14

Moscou — 85 — 393 + 308 78,37

Budapest — 171 - 992 + 821 82,77

Anvers — &\ — 108 + 42 38,24

Stockholm - 44 — 431 + 387 89,79

Helsingfors 1905 27 — 139 + 112 80,57

Paris 1907 141 - 268 + 127 47,38

Vienne 1908 183 — 256 + 73 28,51

Christiania 1909 66 — » » »

Certes, les plus fortes, les Wholesales anglaise et écos-
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saise, n'augmentent qu'assez peu, mais elles ont déjà presque

u saturé » le pays des organisations adhérentes, et, de plus,

le chiffre total des sociétés anglaises devait diminuer à

mesure des fusions, qui sont une démonstration de puissance

et non de faiblesse. Le Danemark, qui a doublé son chiffre,

1 a pu en raison des coopératives rurales qui le composent, en

immense majorité toute petites, mais l'organisation du pou-

voir d'achat est cependant considérable.

En Suisse, pendant que l'I^nion de Râle croit, la Fédéra-

tion agricole reste stationnaire en raison du champ restreint

d'action. C'est une preuve que les populations industrielles

et urbaines sont toujours plus accessibles au développement

coopératif que certaines populations agricoles. Il reste encore

beaucoup à faire aux ^lagasins de Gros hollandais et russes,

mais le progrès le plus éclatant est celui de la Coopérative de

gros des sociétés allemandes qui, cependant, n'a encore que

675 sociétés l'adhérentes sur 2,100.

Eli'e n'est dépassée que par le ^1. D. G. hongrois, dont le

succès tient à ce que toutes les socié^és ont été la plupart du

temps fondées par la Hangya et sont pour ainsi dire des suc-

cursales. A l'étonnement de beaucoup, on s'aperçoit que la

Belgique a peu fait pour les 'achats en commun avec ses 108

sociétés représentant le quart de l'ensemble et la moitié de

celles qui sont socialistes.

En Suède, ce sont les années 1908, 1909 1910 qui ont été

surtout fécondes, et si intéressants que soient les résultats, ils

s'annoncent encore plus intéressants pour la deuxième décade

(1910-1920). Il en est de même pour les magasins de gros

finlandais et autrichiens.



— 5ii

C. — Coopérateurs intéressés.

Si maintenant, au lieu du nombre des sociétés nous vou-

lons savoir combien de coopérateurs se trouvent dans la

vSphère des magasins de gros, nous obtenons les chiffres sui-

vants :

Puissances Sociétés Adhércnis

Angleterre i . 1601 2 . 000.000

Ecosse 276 420 . 000

Allemagne 675 i .000.000

Danemark i .259 177.000

Suisse 490 225 .000

Hongrie 992 1 55 .000

Pays-Bas 88 50.000

Finlande 139 120.000

Russie 393 200.000

France 700 300 . 000

Belgique 108 148.000

Autriche 256 250.000

Suède 431 70.000

Norvège 66 18.000

Total 7.033 5.143.000

Pour 4 d'entre eux, l'augmentation a été, pendant cette pé-

riode de 10 années :

Manchester 742.485

Glasgow T52.111

Bàle T23.957

Budapesth i34-039

Au total 1. 152.492

coopérateurs de plus en dix ans se fournissant aux M. D. G.
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D. — L'augmentation des débits.

L'augmentation du chiffre d'affaires de l'ensemble des

magasins de gros nous donnera une idée exacte de leur

importance et surtout de la vitesse du développement quand

nous connaîtrons la proportion des chiffres d'il y a dix ans

Ql ceux d'aujourd'hui. Nous avons fait porter notre examen

sur 14 des magasins de gros.

Chiffre total des affaires des 14 Magasins de Gros

1901 <^3o.930-655 fi*-

1902 674.362.364 »

1903 720.184.252 »

1904 760.278.623 ))

1905 804.076.789 »

1906 885.184.439 »

1907 99^-905-965 »

1908 1.030.179.575 »

1909 1.075.264.185 »

1910 1. 147.603.540 »

Chiffre total d'affaires en

10 ans 8.726.970.387 fr.

Cela fait une augmentation de 506,672,885 francs, soit

presque de 50 0/0, et ceci sans qu'aucun ralentissement ne

se rencontre, puisque chaque année la progression à enre-

gistrer est très forte.
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La comparaison de Tannée 191 1 à 1912 le montrera aisé-

ment pour chacun d'eux :

Débit réalisé En avance sur

Fr.

C. W. S., Manchester 743 303.850

S. C. W. S., Glasgow 209.781.45G

G. E. G., Hambourg 169 883. %G
F. D. B., Copenhague 77.794.400

U. S. C, Bâle 37.270.845

Ilangya, Budapest 29.424.282

K.eskuskunia, Helsingfors . . . 19.524.441

S. P.O., Moscou 10.011.000

K. F., Stockholm 9.484.239

Handelskamer, Rotterdam. . . 9.204.638

F. C. B., Anvers 6.564.996

G. w. K., Mulheim 6.018.736

I. A. W. S., Dublin 4.422,500

N. K. L., Christiania 2.748.226

V. D. P., Prague 2.270.317

C. d. G., Paris 1.956.522

C. I. C, Milan 1.256.495

Konkordia, Zurich 1.192.446

Fr.

40.025.100

13.504 481

32.877.110

9.373.325

5.174.867

4.426.816

3.382.719

6.249.018

2.329.554

1

1

2

1

1

.680.349

844 425

.792.551

,099.275

,020 846

568.140

101.751

inncc iQir

0/0

5,62

6,88

23,99

13,71

16,12

17,71

20,96

64,01

32.55

22,33

28,09

86,55

33,07

59,09

33,37

5,48

412.417 52,87

Et pour l'ensemble il suffira de jeter un coup d'œi

le tableau ci-joint

de 1901 à 1902, la progression a été de

— 1902 à 1903 — —
— 1903 à 1904 — —
— 1904 à 1905 — —
— 1905 à 1906 — —
-^ 1906 à 1907 -^ —
— 1907 à 1908 — —
— 1908 à 1909 — —
— 1909 à 1910 -^

1 sur

0/0

. . 43.431.710 r= 6,8

47.071.889 = 6.9

40.094.370 = 5,5

. 43.789.166=^ 5,7

81.107.675 = 10,8

. 113.721.526= 12,6

31.277.955 — 3,2

45.081.985 = 4,4

72.339.357 = 6,70

VIIÎ 34
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1° C'est la Wholesale anglaise qui a le résultat le plus bril-

lant; son accroissement est de 65 0/0 depuis 1900, avec une

moyenne de 5 chaque année. Alors que son chiffre d'affaires

n'avait cru que de 215 millions de 1890 à 1900, cette fois il

s'agit de 262,5 "aillions ; il semblerait cependant qu'arrivée à

son degré de développement, il soit non seulement difficile

de croître, mais surtout de croître proportionnellement plus

vite.

2° Le développement de la Wholesale écossaise semble être

un peu moins rapide, puisqu'il n'atteint que le chiffre « énor-

me » de 40 0/0 pour 10 ans, mais cela tient aux années 1908

et 1909, qui ont été deux années de dépression économique.

3^ La Coopérative de gros des sociétés allemandes a un

développement prodigieux, puisqu'elle est passée de 10 mil-

lions à 140 millions pendant la même période. Avec de pareils

pas de géant, elle ne tardera pas à rattraper les organismes

britanniques fondées 30 ans plus tôt. L'immense développe-

ment de l'Allemagne, la montée irrésistible de la classe ou-

vrière, peut permettre tous les espoirs. Rien que pour 191

1

elle est arrivée à 137 millions, faisant un bond de 23 0/0

sur 1910.

4° Le Magasin de Gros danois opère sur un petit territoire

et pour une petite population de 65 milliers d'habitants. Il

n'a pas moins passé de 15 millions à 63 en dix ans, soit

50 millions et 350 0/0 d'augmentation.

5*^ L'Union Suisse ne laisse en rien derrière elle les orga-

nisations précédentes. Elle peut presque rivaliser avec l'or-

ganisation allemande pour la vitesse de ses progrès ; elle

est passée de 3,5 millions en 1901 à 27,5 en 1910; c'est du

660 0/0. La progression annuelle varie entre 14,2 0/0 1901

et 24,8 0/0 1907.

6° Avec la Coopérative de Gros hongroise, la Hangya,

nous arrivons aux coopératives de gros dont le débit n'excède

pas 25 millions. De i mi'llion en 1900, il est maintetiant de
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^

25 millions en 191 1 ; rien que de 1910 à 191 1, la progression

: été de 25,2 0/0.

7^^ La Coopérative de Gros de Moscou a mis presque sept

ans à atteindre le million, et au moment de la Révolution

(1906), il tomba à près de 300.000 francs. Cependant les

deux dernières années semblent marquer une nouvelle étape,

et, comme pour le reste du mouvement ouvrier en Russie,

être le signe d'un nouveau réveil.

8° L'Office Coopératif de la Fédération belge va assez

lentement si on le compare aux précédents. En neuf ans, il a

gagné 3,5 millions. Parti de 768.750 fr., il est maintenant

(191 1) à 5.875.000 francs, mais si en une année il a fait du

57 0/0 et du 500 0/0 depuis 10 ans, cela est moins étonnant

que pour les grands magasins de gros, son chiffre étant

petit et malgré l'énorme champ d'action qu'il a à sa disposi-

tion pour s'étendre.

9° L'Union des Sociétés Suédoises ne date, comme on l'a

vu, que de 1904. Partie avec un chiffre de 375,000 francs, la

voici à près de 6 millions, mais là aussi la densité de la popu-

lation, la fondation récente du mouvement des sociétés per-

mettent de considérer ces premiers résultats comme éton-

nants.

lo"" Le Magasin de Gros finlandais, la Keskiiskunta, est

parti d'un pied sûr et a débuté par 4 millions ; c'est le chiffre

le plus élevé qui ait été constaté, pour une première année

dans les créations des derniers magasins de gros, quoique

opérant dans un milieu où les coopératives sont disséminées.

N'est-ce pas un résultat magnifique que de dépasser encore la

France avec 17 millions d'affaires contre 12 au bout de si peu

de temps d'existence.

11° Le ^Magasin de Gros autrichien s'est ressenti de son

origine. Au lieu d'être fondé par les sociétés, il le fut grâce

au dévouement de quelques individualités. Cependant la pro-

gression est de 21,5 et 36,1 pour les dernières années.
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12'' JLa Norvège a bien du mal à obtenir un mouvement

coordonné et discipliné; son magasin de gros s'en ressent un

peu, mais si petit soit-il, il a déjà dépassé le million. L'état

du pays, les rapports lointains, le climat, rendent les dévelop-

pements rapides bien difficiles.

Nous laissons de côté la France, que nous avons examinée

par ailleurs, mais que de leçons et d'encouragements doivent

résulter des efforts accomplis dans des pays beaucoup plus

petits, moins industriels, quelle ferveur doit nous donner cette

constatation. Il n'est jamais trop tard pour espérer rattrap-

per le temps perdu, le chemin parcouru par d'autres. L'Alle-

magne, dans notre situation coopérative il y a dix (ans, peut

aujourd'hui espérer rattraper, en un quart de siècle, la terre

classique de la coopération de consommation, l'Angleterre.

Qui nous empêche d'en faire autant ?

F. — Capital social.

\'oici maintenant le capital social dont la coopération au

deuxième degré dispose d'ans les divers pays et la compa-

raison avec il y a dix ans.

Capital social des M. D. G. à 10 ans de dislafice

igoi 1910

Manchester
Glasgow
Copenhague
Hambourg
Rotterdam
Bâle
Moscou
Budapest
A n vers

Stockholm ("1905) '.
'. ....

Helsingfors (1?05)
Vienne (1909).

M. D. G. Paris (1910) ....
M. D. G. Paris (1909) ....

23 .723.601) fr. 43 515.475 fr.

6,,949.475 » 10 780 750 »

392 016 » 957.022 »

312 859 » 2.091.156 »

31.746 » 198 875 »

33.7n0 » 104.150 »

21 330 » 185 781 »

90.195 :« 1.599 050 »

7.431 » 97 009 »

» » 115.235 »

» » 111.917 »

» » 594.372 »

» » 65.125 »

» » 80 464 »

?>\ .562.402 » 60.296.331 »
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G. — Les excédents ou trop-perçus des Magasins de Gros internationaux.

Il serait fort intéressant de connaître pour toutes les so-

ciétés coopératives le trop-perçu, ou plus exactement la part

de dividende arrachée par la coopération dans le monde cha-

que année et depuis sa constitution au commerce capitaliste,

et rendue aux prolétaires consommateurs sous forme de

bonis ou employée à constituer le capital collectif, à des

œuvres d'éducation, de solidarité. ]\Iais si jusqu'ici la vente

au-dessus du prix ou au-dessous du commerce n'ont pas

permis une statistique internationale, en tous cas nous ])Our-

rons calculer celle qui s'y ajoute, produit des bonis du M.
i). G. et s'élève peut-être au chiffre de un dixième de l'en-

semble du boni, rien que pour les marchandises qui y sont

achetées. Ils sont déjà pourtant immenses et bien signifi-

catifs. Nous les avons pour 14 coopératives de gros, depuis

10 ans.
.Moyenne

iQoo-TC)iu sur le chilTrc d'affaires

0/0

Manchester 96.030.850 fr. 1,8

Glasgow 65.550.078 » 3,8
Hambourg 4.938.336 » 0,8
Copenhague 18.773.260 » 4,5
Rouerdam 254.816 » 0,4
Bàle 1.287.009 » 1,2

Budapest 689.993 » 0,8
Moscou 110 285 » 0,8
Anvers 171.270 » 0,8
G. D. G. Paris 14.221 » 0,2
M. D. G. Paris (1906-1910). . . . 210 168 » 0,6
Vienne (1906-1910) 362.003 » 0,5
Helsingfors ( 1905-1910) 653.521 « 1,5

Stockholm 433.798 » 1,5

Total des e.^cédenis 189.459.598 fr. pour 10 ans.

Par ordre d'importance des chiffres absolus, nous voyons

d'abord naturellement les Wholesales anglaises, mais si l'on

se place au point de vue du taux de l'excédent, c'est la coopé-
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ration danoise qui vient au premier rang, ensuite la coopéra-

tion écossaise et, en troisième lieu, la coopération anglaise.

Il est à remarquer que les excédents des autres Magasins de

Gros sont bien moins considérables. Ils sont inférieurs de

un quart et même plus. Mais remarquons que ces chiffres

ne nous donnent qu'un aperçu lointain des véritables résul-

tats, car beaucoup de magasins de gros ne vendent pas au

prix du commerce capitaliste ou accordent une part de leurs

excédents non comptés ci-dessus à leur fonds de réserve et

à leur fonds de développement.

11. — Les frais généraux.

Quoique la nature des frais généraux soit très variable et

peu comparable d'un pays à un autre, il nous a paru utile

de faire connaître, là où c'était possible, leur moyenne depuis

dix ans par rapport au chiffre d'affaires.

Manchester 1,9*2

Glasgow 2,41

Hambourg 1,63

Copenhague 2,22

Rotterdam 0,52

Baie 2,43

Budapest 4,13

Moscou 3,14

Anvers 1,32

Paris, C. D. G 3,15

Paris, M. D. G 4,72

Vienne 2,57

Helsingfors 2,71

Stockholm 3,90

Il semble en résulter que plus les organisations centrales

sont importantes, plus le pour cent diminue; plus elles sont

anciennes, plus il est faible, mais aussi plus petit il est quand
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les magasins de gros ne se lancent pas dans la production et

n'embrassent pas des services de moins en moins productifs

et plus coûteux.

1. — La production des Magasins de Gros.

C'est pour ainsi dire une loi naturelle des magasins de gros

arrivés à un certain développement d'entreprendre la propre

production des marchandises dont ils ont besoin. Ainsi ils

réalisent plus entièrement la tendance contenue dans le pro-

gramme des Pionniers de Rochdale et qui prétendait s'empa-

rer peu à peu de l'industrie et même de l'agriculture, après

une « socialisation » du commerce. Quand même les coopéra-

tives de gros ne l'aient pas toujours fait par principe, c'est

la nécessité qui les y a poussées, montrant ainsi qu'il y a à la

base du mouvement coopératif de consommation une pro-

pension à l'extension indéfinie, et à confondre, sinon comme
possibilité du moins comme but, l'idéal collectiviste et com-

muniste et la « fin » naturelle de la Coopération.

Mais suivant leurs forces, les magasins de gros ne sont pas

lancés également dans cette voie.

Là encore la coopération britannique tient la tête et par-

ticulièrement dans la période (1900-1910) puisqu'elle aug-

mente de 65 0/0 son chiffre de production pendant que son

chiffre total n'augmentait que dans une proportion moindre.

C'est dès 1870 que les Wholesales se sont engagées dans

cette voie, mais les autres organismes de gros, pour des rai-

sons la plupart du temps financières, sont allés beaucoup

moins vite dans la même voie. On ne peut guère compter que

trois autres organismes qui aient fait un effort sérieux.

Le principal est celui de la coopérative de gros danoise, qui

a centuplé tandis que ses affaires passaient de 18 millions à

68 millions. INIais la Handelskamer de Rotterdam est restée

à l'exploitation d'une fabrique de savon.

Pour Hambourg, les renseignements sont incomplets, car
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ils ne vont que jusqu'en 1910. Or, depuis, la fabrique de sa-

von créée par elle a réalisé, dès sa première année, 3.750.000

francs, et, en 191 1, 5.875.000 francs. De plus, trois fabri-

ques de tabac, avec 3.375.000 francs, font aujourd'hui monter
le total de sa production à près de 10 millions.

N'oublions pas que la Suisse vient, elle aussi, de créer, à

Zurich, une fabrique de chaussures, et qu'en France notre

Magasin de Gros a son usine à Lillers, ses ateliers d'Amiens,

dont nous avons parlé ailleurs.

Il est à penser que la période qui s'ouvre va en accroître le

nombre.

\^oici (les chiffres comparatifs :

1901 19 10

66.401.650 Fr. 164.532.750 Fr. Manchester
36.795.250 60.882.825 Glasgow

907.424 6.707.566 Copenhague
3.610.915 Hambourg

111.612 223.289 Rouerdam

104.215.936 235.957.345 Total général.

Ainsi l'ensemble des marchandises produites dans les pro-

pres usines des M. D. G. là où de la propriété sociale est

réalisée, s'élève à plus de 235,957,365 francs.

Depuis 1900 c'est donc un immense trafic qui a échappé

non seulement au commerce, mais à l'industrie capitaliste. Si

minimes encore soient ces chiffres par rapport au chiffre du

commerce et de l'industrie de ces pays, ils sont malgré tout

significatifs.

J. — Les réserves.

Toutes les organisations de gros ont un intérêt supérieur

à augmenter rapidement les fonds de réserves pour étendre

leurs services et pour pouvoir, par leur argent de roulement,

faire face à l'augmentation du chiffre d'affaires. Elles ont une
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leiidaucc à ne pas compter trop sur les parts sociales des

sociétés mais sur la constitution d'une espèce de capital so-

cial collectif et inaliénable qui est beaucoup plus la propriété

de l'œuvre que des sociétés qui les composent. Le mouvement
de 1900-1913 est singulièrement significatif à ce point de vue,

et les nouvelles organisations prélèvent sur leurs bonis une

large part, allant jusqu'à 50 0/0 et prenant le tout au total,

au début, pour assurer leur avenir.

Ces fonds de réserve se sont accrus rapidement. Voici

pour 9 d'entre eux :

ChillVc lolal Au^incnlalion en lo ans

]\Ianchester .... 33-332-C;75 fr. 14.256.175 fr.

Glasgow 15.227.339 8.713.644

Copenhague 33 . 884
. 429 3

• 395 • 047
Hambourg 2.825.301 2.786.935

Rotterdam 61.361.345
, 58.985

Bâle 350-000 305-370

Winterthur 170.000 80.000

Budapest 170.210 169.853

Anvers 91 .670 85.993

Et ceci est seulement pour 9 des plus anciens groupements.
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CHAPITRE III

LES CARACTÈRES DU MOUVEMEiNT
COOPÉRATIF INTERNATIONAL

Ces forces immenses qui se dressent sans qu'aucun arrêt à

leur développement ne puissent s'entrevoir ont une base

d'unité; c'est ce qui frappe tout d'abord. Des coopératives

existent maintenant dans tous les pays du monde. Et les plus

importantes au point de vue prolétarien et socialiste sont

surtout les coopératives de consommation. Alais ce n'est ni

un homme, ni une idée préalable qui semble les avoir fait

naître. Elles son.t le résultat des mouvements de choses et

le plus curieux, c'est que presque automatiquement elles s'é-

lèvent sur les mêmes bases et d'après les mêmes règles d'or-

ganisation. C'est non seulement un phénomène spontané, mais

c'est une « loi » et des règles rigoureusement scientifiques qui

semblent présider à leur développement. Partout où, par

exemple, les coopératives appliquent la méthode démocra-

tique de Rochdale, le trop-perçu au prorata des achats au

lieu d'une répartition d'après le capital ou même d'une égalité

quelconque entre ses membres,, partout où elles remettent

la direction souveraine aux sociétaires et déclarent : un

homme, une voix, leur succès est assuré. Partout où elles

essayent de faire autrement, elles tâtonnent et dévient. Elles

finissent par disparaître.

Bien mieux, arrivés à un certain degré de développement,

elles ne s'y arrêtent jamais et il y a chez s'ies un besoin irré-

sistible d'expansion indéfinie. Elles contiennent en elles un

germe de conquête universelle sur le monde, et loin de se

renfermer, de se recroqueviller au bénéfice et pour le seui
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prulil (le ceux qui les composent, elles aspirent toujours à

plus haut et à plus grand. Le groupement des coopéra-

tives isolées, puis la fusion des sociétés existantes, leur créa-

tion spontanée et universelle, leur organisation nationale puis

internationale pour les achats en commun et les magasins

de gros : voilà les tendances coopératives qui se retrouvent

aussi bien en Allemagne, en Angleterre, en France, qu'en

Californie, en République Argentine ou au Japon. Il y a donc,

nous le répétons, une unité profonde au fond du mouvement

coopératif. Connaître une histoire coopérative d'un pays,

c'est connaître toutes les autres, et il n'y a pas dans ce vaste

domaine où tant de problèmes divers se posent, pratiques et

théoriques, matériels et moraux, de difficultés qui n'aient

été préalablement résolues ailleurs, par le pays coopératif

qui, sur ce point, est plus avancé sur la route d'évolution,

de création et de transformation de la Coopération, sur le

chemin de son devenir social.

Il est en même temps curieux de constater que cette

(( unité » du mouvement coopératif est une consécration de

la doctrine socialiste, et des conceptions que Marx a déduit

de l'Histoire évolutive des sociétés humaines.

Nous voyons, en effet, que les conceptions coopératives sont

le produit de l'expérience coopérative et ne l'ont nulle-

ment précédé. De grands penseurs, comme Owen, quel qu'ait

été son génie et quoi qu'on l'ait représenté comme le père de

la coopérative, n'a rien découvert.

Ces sont les vingt-huit tisserands de Rochdale, qui /appelés,

sans connaissances, sans idées préconçues, à s'organiser pour

la défense de leurs intérêts économiques, prenant embryon-

nairement conscience de leur rôle dans leur classe, ont collec-

tivement « inventé » les « règles » coopératives. Mais ils

n'ont pas été les seuls. Presque à la même époque, en tâton-

nant davantage quelquefois, d'autres précurseurs et pionniers

du mouvement coopératif, aboutissaient aux mêmes résultats.

Lîl connaissance de l'idée coopérative permettait seulement
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ailleurs d' «accoucher » plus vite de la réalisation coopérative

et plus tard d'accélérer le progrès.

Bien mieux, lorsque les militants entraînés par l'action

ou venus à la Coopération avec des préoccupations exté-

rieures, comme les socialistes chrétiens anglais Xeale ou

Ludlow, ou les protestants français comme de Boyve, vou-

laient diriger le mouvement coopératif, plus forte qu'eux,

l'évolution naturelle de la Coopération les entraînait ou les

brisait. En tous cas, les idées d'origine autres qu'ils avaient

apportées restaient sans effet durable. L'histoire de l'Alliance

Coopérative Internationale n'est-elle pas typique à ce point

de vue ? Cet organe, dit de coopération internationale, mais

qui n'en 'avait d'abord que le nom. ne devait-il pas, dans la

pensée de ceux qui le constituaient, servir d'arme contre .t

socialisme, de conseil « spirituel » et infaillible pour définir la

coopér!.ition par le dogme de la participation aux bénéfices ?

Et il a suffi que peu à peu les institutions coopératives y

pénètrent pour en balayer toutes les individualités et toutes

leurs utopies, montrant ainsi que les rapports économiques

— et non les idéologies — déterminent en dernière analyse

'( le devenir social ». La coopération prolétarienne a éliminé

les théories bourgeoises.

Car, en effet, ce qui frappe encore dans le mouvement

coopératif et lui donne tout son sens, c'est qu'il est prolé-

tarien par nature. Les faits montrent que partout les élé-

ments composant les coopératives sont les travailleurs. Elles

ne débordent que fort peu dans les classes moyennes, et à

condition encore que le prolétariat y soit l'élément principal.

]\Iême ouverte à tous, la coopérative ne profite qu'au prolé-

taire qui y voit un moyen de mieux utiliser sa force de

consommation. Elle n'atteint seulement que le prolétariat,

qui est capable de se révolter et d'aspirer à une conception

d 'organisation de classe. Elle n'est jamais l'œuvre du mal-

heureux « lumpen » prolétariat frappé de la maladie de la

misère, placé au-dessous même du minimum de vie et de
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satisfaction des Ijcsoins essentiels, incapable de se libérer

lui-même, a forgeant ses propres chaînes », aveugle qui

tourne éternellement la meule de sa servitude. Et il y a à

cela une bonne raison. La Coopération est prolétarienne

parce qu'elle est l'enfant du capitalisme, ou plutôt elle en est

la réaction fatale. C'est avec la société capitaliste qu'est née

la puissance de la Coopération, elle est directement en pro-

portion du développement même du régime. C'est ainsi qu'on

peut justement diviser les pays coopératifs en pays au

capitalisme précoce, comme l'Angleterre, au capitalisme tar-

dif mais rapide, comme l'Allemagne, et au capitalisme retar-

dataire comme la France, et on s'aperçoit alors que le mou-
vement coopératif, sans aucun but mais singulièrement solide,

de l'Angleterre, est semblable à celui de son industrie. Bien

mieux, son arrêt relatif de rapidité (dans la progression) de

ces dernières années, est le même pour l'industrie et les

coopératives. En Allemagne, ce qui caractérise la Coopéra-

tion, ce sont ses progrès subits, ses bonds prodigieux et la

poussée en quelque temps de « monstres » immenses. Or,

n'est-ce pas l'histoire du capitalisme allemand? En France,,

ce qui caractérise la Coopération, c'est d'y avoir été connue,

comme le capitalisme, avant d'autres nations, mais le mou-

vement ascensionnel s'est arrêté, il a dévié et, aujourd'hui,

il est retardataire comme l'est l'évolution économique du

pays. Et la Coopération rurale de consommation d'un pays

comme le Danemark, loin de faire une exception confirme la

thèse. Car là, comme partout dans les milieux ruraux, la

Coopération de consommation n'est que le prolongement

el le complément des coopératives de production agricoles,

marquant une étape du développement économique et per-

mettant souvent de brûler l'étape historique du capitalisme.

En fait, c'est ce qui rapprochera de plus en plus les di-

verses formes d'action' du prolétariat. Il n'importe pas ici

de discuter le sens de l'autonomie coopérative à l'égard des

autres mouvements de la classe ouvrière: syndicalisme et
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parti. Mais ce que nous devons constater, parce que cela est,

c'est que partout dans le monde, en France comme ailleurs,

le mouvement coopératif tend à ne pas s'isoler dans sa su-

perbe tour d'ivoire, à mesure qu'il grandit; il n'a pas autant

besoin de craindre les contacts, de craindre d'être absorbé et

soumis, il marche d'accord ou parallèlement à toutes les

formes d'action socialiste. Il y est étroitement lié, même dans

sa pleine autonomie. La neutralité coopérative est un non

sens déjà disparu: il faudrait, pour qu'elle en prenne un, que

la coopération ignore tout du milieu où elle vit, qu'elle se

moque des mesures législatives faites pour dlle ou contre elle,

des mœurs plus ou moins sévères, plus ou moins relâchées de

la société capitaliste. Là encore, la force de l'action l'entraîne

plus que toutes les formules.

Et, d'autre part, le socialisme ne peut voir qu'avec joie la

grandeur de la Coopération; n'est-ce pas là que se rencon-

trent tous les jours les problèmes qu'il aura à résoudre, pour

ordonner la consommation et la production des richesses; et

n'est-ce pas un laboratoire de l'expérience où s'élaborent les

solutions socialistes. Aussi la Coopération internationale,

avec ses forces, son organisation, ne pourra jamais être

détournée du but qui sera de plus en plus le sien : celui du

socialisme et de sa réalisation par les organes d'émancipa-

tion des travailleurs.
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CHAPITRE PREMIER

LES " WllOLËSALES " BRPrANNIQUES

De tous les magasins de gros existant, les plus anciens et

les plus puissants sont Ces Wholesales anglaise et écoss:aise
;

car souvent l'on dit la Wholesale, alors qu'il existe dans le

Royaume-Uni deux Wholesales se ressemblant, mais absolu-

ment distinctes. L'une pour l'Ecosse, l'antre pour l'Angleterre

proi)remcnt dite. *

I. — Essor grandiose et continu.

Le trait caractéristique de Thistoire des Wholesales, de

leur installation et jusqu'à Tépoque la plu;^ récente, est une

Knirk1'()i dk Thi'. di: i.a W'iioi.i sai.i. a <!i;vian
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progression incessante sans progrès brusques et sans reverà

considérables, une ascension continue et incessante.

N'hésitons pas à dire que les bases mêmes de fonctionne-

ment de l'organisme peuvent seules expliquer une telle évo-

lution. Si nous reportions à la Coopération le vieil adage :

un peuple heureux n'a pas d'histoire, il devrait être vrai,

*\\ V

4 '^K^i/^

^i'^^^'l^ulllfl

' 4 -^i
"'- :

lîN nr.s Mori.iNS coopératifs nt i.a ^^'l(o^^.SAI.F.. sir i.a Tynk.

Il, pi.i's TiRAND ne MONnr.

là plus que partout ailleurs, et pourtant les Wholesales ont

une histoire. Des problèmes de la plus haute importance,

des difficultés sans nombre, se sont présentés. Avec une

audace extraordinaire, mille entreprises nouvelles ont été

tentées. Il n'y a pour ainsi dire pas de domaines, sauf peut-

être celui de l'exploitation agricole, et encore, où leur acti-

vité ne se soit exercée sans aller de succès en succès, de
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triuniphcs en Iriuniphcs. C'est peut-être un exemple unique

dans l'histoire des institutions ouvrières que cette montée
invincible. Les instincts géniaux de ses fondateurs leur

avaient donné une constitution définitive, mais ceux-ci ne

l'avaient découverte que dans la pratique, déjà expérimentée,

des sociétés coopératives ordinaires. Ils ont su, par une apti-

tude collective merveilleuse, tirer de l'expérience et adapter

les fondements essentiels de la Coopération du premier degré.

.5>^

VVK OÉNÉRAI.F, DES BUREAUX CENTRAUX DE LA. « ^^'IIOI T.SAI.E ANGIAISE •»

à la coopération du deuxième. Dès lors, ils étaient armés

pour la croissance. Ils pouvaient assimiler les bons éléments

de progrès et rejeter les autres. Les Wholesales étaient alors

de celles dont le médecin dit : Bon pour la vie.

Rien du reste ne peut être plus éloquent que l'éphéméride

sans commentaire, des Wholesales. C'est un véritable bulle-

tin de victoire. Nous ne citerons pourtant que celui de la

Wholesale anglaise.
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II. — Éphéméridesuccinctde la Wholesale anglaise.

II août 1863. — La Société est inscrite, suivant la loi, le

14 mars, elle commence ses affaires. A peine créée, elle ouvre

des entrepôts dans les pays de production de ses principaux

achats de beurre en Irlande. En 1866, c'est à Tippray, en 1868,

à Kilmolock, en 1869, à Limerick. Dans la même année, elle

ouvre d'importants et grandioses magasins à Baloon Street,

à Manchester. Rien ne va plus l'arrêter.

26 novembre 1871. — L'importance des affaires l'oblige

à créer un entrepôt à Newcastle qui sera bientôt une

(( branch » aussi importante que Manchester, une véritable

succursale.

i^"" juillet 1872. — La .Wholesale joint à ses services de

denrées alimentaires, celui des chaussures et souliers.

14 octobre 1872. — En conformité avec la résolution d'un

Congrès de Bolton. un service de banque commence à fonc-

tionner.

13 janvier 1873. — L'année va être décisive pour les pro-

grès de la Wholesale. C'est maintenant la production di-

recte. On débute à Crumpsal par une biscuiterie et une con-

fiserie.

2 juin 1873. — La Wholesale établit son service de modes

et de confection à Manchester.

Juillet-Aofit 1873. — Création de comptoirs d'importation

pour jambons et fromages à W^haterford, Cheshire et Ar-

magh en Irlande.

24 mai 1876. — C'est maintenant le premier bateau de la

Wholesale qui est acheté. Le Flover ira en France chercher

les produits de consommation anglaise, et se lestera, au

départ, de charbon ou de bois.

16 juillet 1876. — La Wholesale désormais fera des ameu-
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l)leinents et des installations de cuupcrativcs. Ses affaires

embrassent tous les genres d'activité.

2 août 1876. — La fabrique de chaussures de Leicester

insuffisante, on lui donne une deuxième extension.

25 octobre 1877. — La Wholesale achète un domaine agri-

cole à Liverpool. Le Pionnier vient renforcer la future

escadre pacifique de la Wholesale, construit spécialement

pour elle ; il fera le service avec Rouen où un comptoir

d'achat est installé.

27 juillet 1880. — Le steamer Cambrion est acheté pour

remplacer le Flover que l'on. vend.

14 août 1880. — L^ne deuxième manufacture de chaus-

sures est établie à Heckmondwike pour suppléer à celle de

Leicester.

27 septembre 1880. — Des bâtiments pour les entrepôts

de draperies sont installés à Londres.

6 juin 1881. — C'est au Danemark, à Copenhague que

maintenant la Wholesale ira suppléer à l'insuffisance de la

production en lait et en beurre de l'Angleterre avec un

comptoir d'achats.

12 janvier 1882. — Un service d'importation est constitué

à Garston. Le service du thé, propriété des deux Wholesales,

commence à fonctionner. On achète un domaine à Ceyîan.

23 juillet 1883. — Achat du steamer Briddgs.

7 avril 1884. — Comptoir d'achats à Hambourg (Allema-

gne).

31 mai 1884. — Nouvelle fabrique de chaussures à Lei-

cester.

25 juin 1884. — Newcastle devient un centre d'approvi-

sionnement et de répartition comme Manchester.

13 et 20 septembre 1884. — Commémoration imposante du
XX® anniversaire de la constitution de la Wholesale.
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6 octobre 1884. — Le steamer Pionnier, construit pour la

Wholesale, commence ses voyages.

1885-1886. — Des salles d'exposition des marchandises

sont établies à Huddersfield et à Nottingham. Entreprise

de production de vaisselle et de faïence à Longton. La Fédé-

ration, troisième bateau à vapeur, construit spécialement,

rejoint la flotille de la Wholesale.

14 mars 1887. — Le moulin de Batley est racheté à une

coopérative autonome et deviendra le plus gigantesque du

monde.

2 novembre 1887. — Ouverture de la manufacture de

chocolat à Luton.

7 juillet 1888. — Un quatrième bateau est mis à l'eau pour

remplacer Le Progress brûlé à Hambourg l'année précé-

dente.

10 juin 1890. — A Leeds, par suite de la quantité des

affaires dans la région, une fabrique, sur commande, est

installée pour les chaussures.

18 avril 1891. — Le grand moulin à blé de Dunston est

mis en marche.

22 octobre 1891. — Ouverture des comptoirs d'achats de

la Hollande.

4 novembre 1891. — Salles d'exposition établies à Cardiff.

,

18 novembre 1891. — Une troisième fois la manufacture

de chaussures de Leicester s'agrandit.

5 mai 1892. — Salle d'exposition à Birmingham.

28 mai 1893. — Création de la fabrique de meubles à

Broughton.

24 juin 1894. — A A'Iontréal (Australie), ouverture d'un

entrepôt pour le beurre et les œufs.

23 janvier 1895. — On commence des travaux d'imprimerie

à Longsight.
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2 octobre 1895. — La fabrique d'Irlam, pour le savon,

étend ses opérations à l'amidon et à la graisse.

24 avril 1896. — Raffinerie pour graisse à Hartlepool.

13 juin 1896. — Achat du domaine agricole de Roden.

Entreprise de la culture des fraises et des fruits.

26 juin 1896. — Commencement de la fabrique des confi-

tures à Middleton. On y fera les célèbres pickles.

i^"* juillet 1896. — Apparition de la revue mensuelle des

Wholesales, le Wheastsheaf.

10 février 1897. — Nouvelle salle de vente à Northampton.

I"' mars 1897. — Fabrication de la chandelle à la manu-
facture d'Irlam. — La confection est entreprise par la manu-

facture de Broughton.

22 mars 1897. — L^s magasins de thé ayant brûlé, de nou-

veaux sont inaugurés à Londres.

7 août 1897. — Entrepôt de Sydney (Australie).

16 septembre 1897. — Création de crémerie à Banburry

(Irlande).

Avril 1898. — La filature de flîanelle Littleborough est

achetée.

9 mai 1898. — Une manufacture de tabac est installée.

11 juillet 1898. — La grande imprimerie de Longsight

commence ses affaires.

20 octobre 1898. — La fabrication des corsets commence à

Broughton.

19 janvier 1900. — Achat de la fabrique de lard à Hart-

lepool.

24 mars 1900. — Nouvelle annexe de la fabrique de

chaussures à Leicester.

30 avril 1901. — Achat à Sydney d'une fabrique de suif.
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17 juillet 1901. — Création d'une maison de convales-

cence à Roden.

3 septembre 1901. — Fabrication du lard à Tralee (Irlande).

9 octobre 1901. — Nouvelle fabrique de chaussures à

Rushden.

9 avril 1902. — Nouvelle salle de vente à Birmingham.

S septembre 1902. — On commence la fabrication du

cacao à Luton.

i^'' novembre 1902. — Lancement d'un nouveau steamer

Uuîtc.

i^'" juillet 1903. — La fabrication de la layeterie est entre-

prise à Leicester.

24 octobre 1903. — Lancement encore d'un navire de l'es-

cadre de la Wholesale, La Fratémity.

24 février 1904. — L'ne ferme pour la culture des fruits

est achetée à Marden.

18 avril 1904. — Nouveau magasin de draperie à Man-

chester.

30 mai 1904. — Tannerie et entreprise de cuirs à New-
castle.

20 juin 1904. — Beurrerie à Brislington.

i^^' juillet 1904. — Fabrique de brosses à Huddersfield.

15 février 1905. — Nouvelle manufacture d'amidonnerie à

Irlam.

4 juillet 1905. — Fabrique de corsets à Desboro.

5 septembre 1905. — Comptoir d'achat au Danemark.

26 septembre 1905. — On lance un nouveau steamer,

un nouveau Pionnier.

i^^ janvier 1906. — Rachat du moulin à Trafford.

. 16 mai 1Q06. — Salle d'exposition à Bristol.
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19 iiovcMii1)re 1906. — Travaux de peaux et cuirs à Man-
chester.

14 septembre 1907. — Le Hall central de Balloon Street,

à Manchester, est inauguré avec un pâté de maisons pour

tous les bureaux principaux.

4 février 1908. — Début d'une fabrique de bonneterie à

Hutwaite.

8 février 1908. — Fabrique de cycles à Birmingham.

13 juin 1908. — Manufacture de savon à SiîVertown.

29 juin 1908. — Ateliers de mécanique à Keighley.

30 juin 1908. — Travaux de ferblanterie et quincaillerie à

Dudley.

15 février 1908. — Entreprise de savon à Dunston.

20 avril 1909. — Nouvelle imprimerie à Leicester.

7 mai 19 10. — Nouveau moulin à Aronwdale.

19 juillet 1910. — Annexe aux entrepôts de Londres.

Décembre 191 1. — On commence l'entreprise des couleurs

et vernis à Rochdale.

6 août 1912. — Achat d'un domaine pour colonie de

vacances à Wisbech.

Voici, par année, depuis 1864 jusqu'en 1912, le chiffre

d'affaires de la Whollesale anglaise en livres sterling. (La livre

sterling vaut 25 francs) :

III. — Chiffres d'affaires '* Wholesale anglaise"

nnées ChifTrc d'affaires Années Chiffres d'affaires

1864. . . . . 51 857 1888. . . . . 6.200 074

1865. . . . . 1-20.754 1889. . . . . 7.028 944

1866. . . . . 175.489 18110. . . . . 7 429 073

1867. . . . . 331.744 1891. . . . . 8.766 430

1868. . . . . 412.240 1892. . . . . 9.300 904

1860. . . . . 507.217 1893. . . . . 9 526.167

1870. . . . . 677.734 1894. . . . . 9.443 938

1871. . . . . 758.764 1895. . . . . 10.141.917
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'Vnnccs ChifYre d'affaires Années

1872. . . . . 1.153.132 1896.

1873. . . . . 1.636 950 1897.

1874. . . . . 1.964 829 1898.

1875. . . . . 2.247.395 1899.

1876. . . . . 2.697.366 ^ 1900.

1877. . . . . 2.827.052 1901

.

1878. . . . . 2.705 625 1902.

1879. . . . . 2.645 331 1903.

1880. . . . . 3.239.681 1904.

1881. . .
.*. 3.574.095 1905.

1882. . . . . 4.038.238 1906.

1883. . . . . 4.546.889 1907.

1884. . . . . 4.675.371 1908.

1885. . . . . 4 793.151 1909.

1880. . . . . 5 223.179 1910.

1887. . . . . 5.713 235 1911

Chiffre d affaires

11.115 056

11.920 143

12.574.748

14 212.375

16.043.889

17.642 082

18.397.559

19 333.142

19 8119.196

20.785 469

22 510.035

24.786.568

24.902 842

25.675 93s

2(; 567 833

27.892.990

En 1912, 743 uiiUions 303,850 francs, tel est le chiffre

atteint.

Si nous additionnons le total des affaires effectuées par la

Wholesale anglaise en 48 ans d'existence, c'est 11 milliards

713 millions 919,600 francs qui ont échappé au commerce
capitaliste.

De même le boni distribué aux coopératives adhérentes

de la Wholesale anglaise, s'est monté, pour la même période

d'existence, à 197 millions 820,250 francs, et remarquons

qu'il ne s'agit que du boni de l'organisation de gros et non

du trop-perçu aux sociétaires des coopératives. C'est là le

résultat rien que de la Coopération au deuxième degré.

IV. — Les Wholesales et l'ensemble du mouvement
des Sociétés coopératives anglaises.

Les 9/10 des sociétés sont adhérentes à un organisme de

gros, exactement 1,399. Elles représentent 2 millions de

membres. Les Wholesales ont fait à elles deux 939 mil-
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lions 580,825 francs en 1912, sur un chiffre de 2 milliards

environ fait par l'ensemble des sociétés anglaises dans la

même année de 191 2.

Ainsi pour près de 50 0/0 de leurs achats, les coopératives

se fournissent à leurs magasins de gros. Le rapport entre les

chiffres des sociétés de détail et de gros jusqu'en 191 1, est

exprimé par le graphique ci-après.

V. — Comparaison entre le développement des

Sociétés et des IVIagasins de Gros, par leur

chiffre d'affaires.

Mais parmi les affaires des sociétés coopératives, beaucoup,

sans être traitées par les Wholesales, le sont malgré tout par

d'autres organismes d'achats en commun, car il y a des

coopératives de production autonomes dépendant indirecte-

ment des sociétés de consommation, et il y a surtout la

production entreprise par les sociétés elles-mêmes.

De plus, les marchandises achetées aux Wholesales su-

bissent une augmentation générale de prix allant de 15 à

30 0/0, de telle sorte qu'on est au-dessous de la vérité en

affirmant que la moitié de ce chiffre fantastique total de la

Coopération anglaise est fait avec des marchandises des

Wholesales. En fait cela représente 70 à 75 0/0 de celui fait

par les sociétés adhérentes.

En réalité, les Wholesales forment l'épine dorsale du grand

mouvement et sont pour ainsi dire les maisons mères, avec

une multiplicité de filiales.

A. — La Production.

Mais, dira-t-on, les affaires productives entreprises direc-

tement par les Wholesales dans leurs propres usines, ateliers

et fabriques, que représentent-elles dans cet ensemble?
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Les iiiarchandises sorties des ateliers, fabriques et fermes

(les Wholesales, vendues aux coopératives de consommation,

s'élèvent à :

\\m Wh. anglaise . 0. -206 150 liv. si. ou iry2 millions 152.900 fr.

— \\'h. écossaise . •2.36() 71 ô — 5!) — 107 875

Au lolai.. 8.512.b7I liv. st. ou 114 millions 320.775rr.

Si nous recherchons le détail de ces sommes pour l'en-

semble des deux Wholesales, voici les chiffres que nous

trouvons

Coton, toile, soie, laine 663.750 livres sterling

Souliers, bottines et corroyage . . 807.250 —
Métau.x et quincaillerie 48 009 —
Travaux de bois 118.818 —
Imprimerie et reliure 215.009 - -

Moulins 3.893.780 —
Produits agricoles et divers. . . . 2.826.042 —

B. — Les Capitaux.

Les sociétés adhérentes doivent verser 125 francs ou une

action par 20 membres à la Wholesale anglaise, et 100 francs

par 5 membres à la Wholesale écossaise.

Aussi cette contribution énorme donne-t-elle comme ca-

pital :

1.830.511 liv. st. à la Wholesale anglaise;

443.405 — — écossaise.

Au total. 2.273.916 liv. st. ou 56 millions 847.900 francs.

Presque tout ce capital souscrit est versé, quoi qu'il suffise

de verser d'abord i shilling ou i fr. 25 sur chaque action,

le reste se complétant par les bénéfices accumulés.

On remarquera que les conditions financières sont beau-

coup plus dures à la Wholesale écossaise.
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VI. — La richesse des " Wholesa!es '.

Mais ceci ne donne qu'une idée très approximative de ce

que possèdent les Wholesales et des sommes d'argent qu'elles

peuvent avoir à leur disposition.

Si nous prenons son service de banque et pour prendre

des chiffres déjà anciens, le roulement des fonds est de

plus de trois milliards. En une année, la Banque coopérative

des Wholesales a remboursé sur demande i milliard m mil-

lions. Les sommes dont elle dispose, grâce à des prêts et à

des dépôts, servent étonnamment à assurer le crédit et lui

permettent d'assurer le fonctionnement régulier et les échéan-

ces. Les Wholesales sont ainsi débarrassées des prétentions

des banquiers et des gros intérêts qu'ils exigent.

La Banque donne i o/o d'intérêt de plus que les banquiers

privés. Elle prête sur hypothèque aux sociétés de consom-

mation, aux coopératives de production, aux sociétés d'habi-

tations. Et elle a plutôt trop d'argent que pas assez. Elle

est souvent embarrassée pour ses placements. Elle n'a pas

hésité à prêter plusieurs millions au syndicat des mineurs

anglais pendant la grande grève de l''année dernière.

A. — Les trop-perçus.

Depuis le début des Wholesales, les trop-perçus répartis ont

subi d'importantes fluctuations ; il semble que depuis quelques

années on ait tenté de les égaliser, car ils restent à 4 0/0 pour

la Wholesale écossaise et à 7 0/0 pour la Wholesale anglaise,

avec une tendance à un minimum.

B. — Frais généraux.

Signalons que les frais généraux se sont montés pour la

Wholesale anglaise à 576.830 livres sterling, soit 4 7/8, et

pour la Wholesale écossaise à 199.900 livres sterling, soit

6 0/0.
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Is claient 4 1/2 (1905, 1906, 1907) . . \

— 4 3/4 (1908, 1909) i à !a Wholesale anglaise
— 4 7/8 (1910)

)

— 5 7/10 (1905)
I— .5 8/10 (1910) •> à la Wholesale écossaise,— 6 i/io (191 1) )

Ils ont donc une légère tendance à monter.

C. — Personnel.

Pour se rendre compte du personnel employé dans les

deux Wholesales, il n'est pas de trop d'en donner la nomen-
clature complète.

A la Wholesale anglaise :

Total d'employés 8.273

Total d'ouvriers 13-251

Total complet 21.210

A la Wholesale écossaise :

Total d'employés 1.850

Total d'ouvriers 6.144

Total complet 7-994

C'est donc une armée de 29,204 travailleurs dont les Who-
lesales ont déjà fait Tes co-participants d'une œuvre collec-

tive.

Les Wholesales paient partout le tarif syndical, qui est ap-

pliqué non seulement chez eux, mais par les trade-unions

chez les capitalistes. Des commissions d'arbitrage avec les

organisations syndicales sont de plus en plus employées pour

trancher les différends qui pourraient survenir.

Signalons que la Wholesale a commencé à fournir de ses

produits les coopératives de l'étranger.

ViU 36
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En voici le détail et l'importance pour 191 1 et 1912:

1912 191 I

Pays-Bas 539 482
Australie 194 221
Chine 115 85
Bulgarie 78 69
S^ède 79 53
Espagne 61 106
Finlande 21 455
Amérique 16 »

Indes occidentales ' 16 18

Russie 6 »

Serbie i 7
Autriche » 20
Canada 3.009 2.731
Belgique 2.886 3.002

Suisse 2.675 2.413
Italie 2.452 2.423
France 1.669 1701
Allemagne 1.180 878
Afrique du Sud 1.121 1.141

Norvège 812 58
Bermuda 649 690

Et ainsi se présentent à nous les deux entreprises qui, réu-

nies, forment la plus grande entreprise commerciale du
monde, qui peut légitimer toutes les espérances et justifier

par là même l'organisation socialiste. Les Wholesales intéres-

sent la moitié de la population du Royaume-Uni. Elles sont
déjà un Etat dans l'Etat, ou plutôt l'administration des cho-
ses par une collectivité de consommateurs (en attendant toute

la collectivité). En face du gouvernement des hommes, sym-
bole du capitalisme, c'est la démonstration pratique de la

réalisation possible du collectivisme par le socialisme.
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CHAPITRE II

EN ANGLETERRE

I. — L'Industrial Society de Leeds.

La Société de Leeds est la plus grande des sociétés de con-

sommation de l'univers par l'importance de ses affaires, qui

atteignent près de 40 millions par an, mais son développe-

ment « caractéristique » est que tous les problèmes qui se

sont posés partout, en France comme à l'étranger, se sont

posés à elle et qu'elle a di^i les résoudre, et qu'ainsi toutes

les coopératives de consommation ont des lois naturelles de

développement.

Comme toutes les coopératives anglaises, la coopérative

de Leeds a une origine ouvrière et a été une réaction des tra-

vailleurs contre le régime capitaliste.

Elle a dû sa naissance, trois ans à peine après la création

de la coopérative des Pionniers de Rochdale, le 25 janvier

1847, à ^^1^ ^'' cri de guerre » jeté aux meuniers de la loca-

lité. Le pain étant généralement produit à domicile et la

plus grosse consommation des travailleurs :

(( Xous, ouvriers de la maison Bem'on et C"",, ayant éprouvé

beaucoup de peine et d'inquiétude dans ces derniers temps,

pour nous-mêmes et pour nos familles, par suite du prix

exorbitant des farines, nous jugeons qu'il est nécessaire de

prendre des précautions pour nous préserver, dans l'avenir,

de l'avidité inhumaine des meuniers.

(( En conséquence, nous proposons de nous former er^

société et d'ouvrir une souscription entre nous. Chaque mem
bre versera une somm.e de vingt shillings par cotisations heb-

domadaires. »
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Ces ouvriers étaient de « pauvres » fileurs un peu indépen-

dants.

M. Cernesson, dans son admirable livre sur les sociétés

coopératives anglaises les a décrits et s'est cru obligé de les

laver de l'expression de révolutionnaire, et en a donné une

amusante impression d'étonnement un peu bourgeois :

« Ces sept ouvriers n'avaient d'ailleurs rien de révolution-

naire. On a conservé, à la Société de Leeds, les portraits de

quelques-uns d'entre eux; leurs physionnomies ne sont point

hirsutes ni farouches ; elles respirent la candeur et une hon-

nêteté placide. Celle de Robert Wilson Ambler ne manque pas

de finesse ; c'était probablement un employé de bureau, un
doux rêveur. John Park, Joseph Nowell sont visiblement de

« vrais ouvriers » : le premier, de large carrure, figure épa-

nouie, avec son collier de barbe, respire la bonne humeur et

la gaité; le second, face rasée, avec une cravate sévère au-

tour du cou, donne l'impression d'un songeur mélancolique.

Tous sont d'aspect franc et loyal ; ils ont, comme on dit,

« de bonnes têtes ».

Le but que se proposa la société tout d'abord fut « acheter

du blé, le meilleur possible, et vendre la farine aussi près que

possible du prix de revient ». On ne songea même pas d'abord

à réaliser des bonis et à leur mode de répartition. Mais on

put réunir 1.023 adhérents, et l'on commença par louer un

moulin.

Déjà à Leeds de nombreuses tentatives d'organisations pro-

létariennes et d'améliorations sociales avaient été tentées.

Les idées du socialiste Robert Owen y étaient très répandues.

Des « rédemptionnistes » chrétiens et philanthropes y avaient

même créé des associations communistes pour la régénération

du travail. Au début il y eut à côté des fondateurs un Conseil

de 24 membres qui administra la société, Conseil où un dé-

légué à une fonction se voyait condamner à une amende de

13 francs en cas de refus.

Leur administration, comme celle de leurs successeurs.
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fut probe et désintéressée, et c'est ce qui assura le succès,

malgré les violentes campagnes résultat de Tinéducation de

leurs sociétaires qu'ils eurent à subir et aussi de leurs pro-

pres mais insuffisantes capacités administratives.

D'une part, ils s'évertuèrent à vendre de la bonne qualité

sans trop s'attacher au prix, et ils refusèrent de mettre de

l'alun dans la farine pour lui donner de la blancheur, mais

à toutes les assemblées générales ils étaient menacés par

ceux qui comparaient le prix des farines de la coopérative

avec ceux des concurrents qui ne se faisaient pas faute d'y

ajouter dti plâtre de Paris; d'un autre côté, ils avaient com-

mis la maladresse de n'avoir aucune boutique et de mettre en

dépôt chez tous les épiciers moyennant un pourcentage. i\ussi

leur fallut-il une lutte de plusieurs années pour arriver à éten-

dre la coopération à l'épicerie.

Pendant ce temps, accusations sur accusations pleuvaient

sur les militants. On les accusait de mettre de l'argent dans

leur poche; n'avait-on pas vu un jour le bouc émissaire

Emerson se rendre travailler un dimanche matin au moulin

fermé : c'était pour gratter les chififres. Mais toutes les Com-
missions d'enquête finissaient par la reconnaissance de leur

innocence.

Ce n'est qu'en 1855 Q^'Ig ^^j^ grandissante et prospère, la

société de Leeds ptit enfin conquérir son équilibre. Elle y ar-

riva tout naturellement en empruntant à Rochdale, dont,

chose curieuse, elle avait jusqu'alors ignoré l'existence, quoi-

que située à quelques lieues seulement, les principes essentiels

de la coopération moderne. Elle vit l'emploi des bonis pos-

sible et leur répartition au prorata des achats, la constitution,

par la vente au prix courant, de capitaux indispensables au

succès de l'œuvre et des magasins confiés à des employés at-

tachés à la société. Dès lors sa véritable existence coopérative

allait commencer. Après le magasin central, ce fut le tour de

succursales, et d'année en année leur nombre grossissait.

Malheureusement, les capacités administratives étaient en-
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core faibles et 'les employés faisaient des leurs ; ils par-

ticipaient aux bénéfices à raison de 5 0/0 avec 50 centimes

par nouveau sociétaire. i\Iais le coulage était énorme ; les

employés, les véritables maîtres, achetant et vendant aux
prix déterminés par eux, faisaient des stocks et des pertes.

Cela dura 10 ans, jusqu'en 1870, époque où enfin l'on prit

un directeur général des magasins responsable. Dès lors, les

mauvais essais, boucherie, magasin de draperies, chaussures,

cesseront ou s'amélioreront, et l'ère du grand essor est enfin

venue en 1872, avec 6,756 membres; le chifïre d'affaires dé-

passe 3 millions et demi et avec un capital de 834 mille

francs. Au bout de peu de temps, ce dernier devient trop

considérable, et une charge fort lourde ; c'est alors qu'on

songea à se Cancer dans la construction d'habitations à bon

marché.

En 1881, un incendie détruisait le moulin déjà reconstruit

deux fois, mais il était rapidement réédifié et une grande

fête, dont chacun conserve encore le souvenir, sanction-

nait l'édification nouvelle : une procession coopérative se

déployait à cette occasion dans les rues de la ville ; tous les

chevaux, toutes les voitures et tous les wagons de la So-

ciété y figurèrent. Nous avons quelque peine, en France,

à imaginer ce que sont de pareilles cérémonies, qui, en Angle-

terre, sont entrées dans les usages depuis longtemps. Un
char figurait un magasin d'épicerie où les employés ven-

daient du thé et du sucre ; dans un autre on rangeait des

draperies ; dans un troisième, les ouvriers de la manufac-

ture de chaussures étaient au travail. Le Peole's Mill était

représenté par deux wagons, l'un rempli de blé, l'autre de

farine; il y avait aussi le wagon de boulangerie, où les ou-

vriers dans leur costume professionnel travaillaient la pâte,

et agençaient d'énormes pâtés de viande. Une fanfare suivait,

puis les administrateurs avec des bannières et la foule de

20,000 sociétaires, confondant dans sa marche triomphale

ouvriers et bourgeois, retardataires et progressistes; et, per-
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(lus peut-être dans sa niasse profonde, les survivants obscurs

des sept initiateurs de 1847.

La Société de Leeds possède maintenant 135 succursales,

dont 95 magasins d'épicerie, 75 de boucherie, 25 de draperie,

19 de chaussures, 6 d'habits, 5 de poissons et de légumes et

17 dépôts de charbon.

Elle fabrique dans ses propres usines pour 3,470,500

francs. Elle achète, en 191 1, 1,898,225 francs à la Wholesale,

le magasin de gros anglais, et pour 131,350 francs à d'autres

coopératives de production.

Elle possède plus de 50,000 membres, et membres coti-

sants, car impitoyablement les autres sont rayés tous les ans;

aussi son chiffre d'affaires par sociétaire est-il très élevé et

atteint près de 800 francs

Elle occupe 1,295 employés dans ses magasins de répar-

tition. Elle a construit 182 maisons à bon marché, que l'on

peut estimer au bas mot à i million et demi, et a avancé

plus de 4 millions à des membres qui en ont construit

eux-mêmes.

Voici enfin le tableau de l'augmentation de ses ventes de-

puis sa fondation, qui nous montre de plus que les bonis

s'élèvent à une moyenne supérieure à 12 0/0.

ANNÉES MEMBRES VENTES TROP-PERCU CAPITAL

1847 » 125 000 — 1.075 48 100

1850 » 603.125 12 614 98.115

1860 3.722 1.767 310 83.506 283.712

1870 3 909 1.852 525 113.605 514 970

1880 18.430 10 305 602 954.212 4.063 108

1890 26 ^ 46 17 310.920 2.213.904 7.420.902

1900 48 36.842.580 5 355.125 16.733.530

1910 47.43.^ 30.223 975 4.815.925 20.497.175

1911 46.933 38.413.725 5.160.100 20.780.975
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A. — Son rôle social.

Nous n'avons pas besoin d'éducation, donnez-nous des

bonis, s'écriait un sociétaire rétrograde, la première fois où

un crédit de 5.030 francs fut voté par l'assemblée générale.

Cependant et heureusement, la Société de Leeds, sans être

aussi généreuse que sa voisine de Rochdale, n'a pas ménagé

ses efforts, bien qu'elle diit lutter contre un parti « mercan-

tiliste » et conservateur, qui s'est toujours opposé aux inno-

vations et à l'évolution naturelle et sociale de la coopérative.

On a prévu des fonds pour l'éducation, mais ce n'est qu'en

1886 qu'on a décidé de consacrer chaque semestre 0,75 0/0

de l'excédent à des œuvres d'éducation. Le compte rendu pour

le dernier semestre de l'année 1910 montre que les fonds du

département d'éducation s'élevaient à 71.200 francs.

La Société de Leeds possède 18 salles de lecture et 18 bi-

bliothèques où l'on peut emporter des livres, des magazines

et des journaux. Le Comité d'éducation donne de nombreuses

conférences, des concerts, dans sa magnifique salle du

Poeple's Store ou Maison du Peuple. Il y a des classes en-

fantines ou groupes de pupilles, des écoles du coopérateur,

une section importante de la Ligue coopératrice des femmes

Women Coopérative Guild, une section chorale et un or-

gane mensuel, le Leeds Cooperativ Record, sans compter les

innombrables distributions du Bulletin national, Les Co-ope-

rative Nezvs, qui est vendu à moitié prix aux frais de la

Société.

C'est une tradition du Comité d'éducation de la coopérative

de Leeds de favoriser les coopératives de production. C'est

ainsi qu'il est actionnaire de 25 associations pour plus de

10.000 francs ; mais il en a d'autant plus de mérite dans une

société qui a toujours mis beaucoup de résistance pour

aller en avant et n'a marché que peu à peu.
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I/cxpcricncc aurait dû puurlanl lui apprendre que les

autres plaecments de sou capital surabondant ne lui réussi-

raient guère, car à plusieurs reprises elle a perdu de grosses

sommes : 30.000 francs d'une seule fois.

Au point de vue de ses employés, elle a toujours eu la

préoccupation de l'amélioration du sort de son personnel. Au
temps où la participation aux bénéfices était à l'ordre du jour

de la coopération anglaise, elle l'appliqua. Elle revint depuis

sur cette décision en augmentant, ce qui valait mieux, les

salaires. La journée de neuf heures est appliquée depuis

1871. Des fêtes annuelles et excursions sont offertes au per-

sonnel. Et si elle eut quelques conflits et même une grève

à propos d'un employé indélicat, elle n'a jamais cessé d'en-

courager les associations syndicales de ses employés.

Tel est le monstre coopératif de Eeeds. Menacée de perdre

sa place « merveilleuse )> dans la coopération mondiale, tout

au moins pour île chiffre d'affaires, elle n'en reste pas moins un

exemple décisif de ce que la coopération entraînée par ses

fins naturelles peut produire. A travers des luttes sans nom-

bre, une histoire intérieure mouvementée, elle est cependant

restée fidèle à la première idée des sept prolétaires qui ont eu

l'idée de la créer. Elle a dû ses succès à la multiplication de

ses œuvres et à son activité d'expansion incessante. Elle a été

favorisée, certes, par les événements qui lui ont permis à

temps de se transformer et de prendre la méthode rochda-

lienne et aussi par une suite ininterrompue d'administrateurs

changeant peu (34 présidents depuis son origine) honnêtes

et animés d'une foi qui dépassait celle des sociétaires, au

moins d'une partie d'entre eux. Aussi, si un peu orgueil-

leusement elle fait sentir sa place dans la coopération an-

glaise, avouons qu'elle a pour cela des excuses.
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CHAPITRE III

EN ALLEMAGNE

I. -- '' La Coopérative de consommation "

de Berlin.

Comme tout ce que les travailleurs allemands tentent avec

leur esprit de méthode et d'organisation, avec leur confiance

dans l'avenir et en voyant « grand », la Coopérative de Con-

sommation de Berlin a merveilleusement réussi. Elle présente

un des aspects les plus grandioses et une des croissances des

plus extraordinaires dans le monde coopératif.
,

Berlin est aujourd'hui citadelle a socialiste » par excel-

lence. Elle élit cinq représentants au Reichstag sur 6. Elle

est le siège de toutes les grandes organisations syndicales.

Elle est devenue non seulement la capitale de l'Empereur et

la ville militariste, mais une des grandes cités industrielles

de l'Allemagne ; le mouvement coopératif « moderne » n'y

a cependant qu'une origine de très fraîche date. Avant 1895,

là comme partout en Allemagne il semble que les prolétaires,

et plus particulièrement les socialistes, aient complètement

négligé, et pendant longtemps, l'action coopérative. En quel-

ques années ils ont rattrapé le temps perdu et il s'y est cons-

titué une de ces sociétés « mastodontes » étonnantes autant

par leur rapide développement que par la grandeur des ré-

sultats. ]\Iais elle le doit surtout à la politique coopérative

qu'audacieusement elle a tenté : la fusion de toutes les so-

ciétés existantes dans un seul organisme.

Elle apporte enfin le démenti le plus décisif à l'opinion

généralement répandue que les capitales et les cités « tenta-

culaires » sont réfractaires au mouvement coopératif. Elle
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doit cire un singulier réconfort pour les coopérateurs pari-

siens ou londoniens.

Son histoire vaut d'être contée.

La société actuelle a son origine dans une série de petites

sociétés coopératives créées vers la fin de la dernière décade

du siècle dernier.

A partir de ce moment, les coopératives poussent comme
des champignons, de sorte que bientôt il y en eut dans tous

les quartiers. La plupart de ces sociétés devaient leur nais-

sance beaucoup plus à des clans d'opinions politiques qu'à

une conception rationnelle de la coopération ; on était d'avis

à cette époque que des petites sociétés, se cantonnant dans

un petit cercle, étaient mieux à même de satisfaire les besoins

de leurs membres qu'une seule et unique coopérative avec

des succursales.

Ce n'est qu'en 1900 que l'esprit commence à changer; les

coopérateurs, les « vrais », s'aperçurent que cette coopération

(( minuscule », et aux efforts éparpillés, ne pouvait donner

aucun résultat. De deux côtés à la fois s'accomplit un premier

mouvement de fusion. Respectivement quatre Sociétés en

formèrent deux. La première s'appela Konswngenossenschaft

Bcrlin, l'autre Berlmer Konsumzverein. Mais hélas, pendant

plusieurs années ces sociétés luttèrent l'une contre l'autre à

l'intérieur de la capitale pour s'arracher la clientèi'e et sur la

question théorique de savoir si l'on accepterait de se soumettre

a la loi coopérative allemande. En banlieue, l'éparpillement

continuait.

A. — La propagande pour la fusion.

Cela dura jusqu'en septembre igo6, où une poignée de mi-

litants des deux sociétés, las de ces disputes, se réunirent avec

un certain nombre de militants, des syndicalistes et militants

du Parti socialiste, dans le but d'y mettre un terme. Une

commission de propagande coopérative, composée mi-partie
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de coopérateurs et mi-partie de délégués de syndicats, fut

nommée, qui commença par délimiter le rayon de chaque so-

ciété et par entreprendre une propagande d'unification. Le
Parti socialiste s'abstint, pour éviter aux coopératives des

difficultés d'ordre légal, tout en invitant ses membres à adhé-

rer à la coopérative.

La propagande fut ainsi débarrassée de tout ce qui pou-

\ ait lui être nuisible et on se cantonnait sur le terrain pure-

ment coopératif. Tout consommateur de bonne volonté fut

accepté sans qu'on lui demandât son opinion politique, reli-

gieuse ou autre. Il était entendu en même temps que les

deux sociétés continueraient à exister l'une à côté de l'autre

tout en se promettant mutuellement d'agir de façon à pré-

parer le terrain à une fusion complète.

Mais ce ne fut qu'en 1908, lorsque Tune accepta la fusion

par absorption, que le mouvement d'extension grandit rapi-

dement, de I million 400.000 francs en 1908, il est de 3 miC-

lions 250.00 francs en 1909, de 7 millions 500.000 francs en

1910 et de 19 millions en 1912. Ce sont des pas de « géant »

qui ne nous permettent pas de savoir où pareille extension et

pareille vitesse s'arrêteront.

B. — Chiffres éloquents.

Dans le même espace de temps, le nombre des succursales,

qui était de 42 en 1908-1909, est passé à 100 au mois de mars

1913; le nombre des sociétaires est monté de 19.000 à 73.000

à l'heure actuelle. Il a presque doublé depuis deux ^ans.

Les quelques coopératives des environs sont peu à peu

absorbées, toute l'agglomération berlinoise est aujourd'hui

divisée en 14 collèges ou circonscriptions, dont chacune

compte entre 5 et 8 succursales. Ces succursales ne sont pas

bien grandes. Ce sont des boutiques ordinaires la plupart du

temps à l'instar de celles des « docks ou ((. familistères ))
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répartitions est presque exclusivement féminin.

Le taux des frais généraux de ces succursales dont la

moyenne était encore de 8 o/o en 1908- 1909, s'est peu à peu

abaissé à 7,5 les années suivantes pour s'arrêter à 6,8 l'année

dernière.

Le montant des dépôts à la caisse d'épargne était fin juin

191 2 de 2 millions 500,000 francs et, à la fin de la même
année, de 3 millions 400.000 francs.

Notons qu'aussi pour mettre la coopérative à la hauteur

du commerce capitaliste, la coopérative n'hésite pas à se

lancer dans des « boutiques » de spécialisation qui permet-

tent leur multiplication." Pour une ouverture, il suffit de

300 membres s'engageaiit à la soutenir de leur consommation.

Elle a inauguré en 191 1 une grande boulangerie centrale

qui, à l'heure actuelle, fait à elle seule plus d'un demi-million

par mois. Elle possède en outre une brûlerie de café, une

fabrique d'eau gazeuse, un grand magasin central et cinq

maisons d'habitation représentant une valeur de 3 millions

de francs.

Les sommes nécessaires à son établissement et à l'extension

de ses services ont été en grande partie fournis par les syn-

dicats : I million de francs, et 20.000 dans les banques

capitalistes. Ainsi l'argent avec l'intérêt ne sort pas de la

famille.

La Coopérative de Berlin possède 73.000 membres « sol-

dats de papier », car en réalité 30.000 y consomment. C'est

l'obligation du Parti socialiste et des syndicats d'adhérer à

la coopérative qui gonfle ainsi le chiffre réel.

Comme succursale du Magasin de Gros d'Hambourg, elle

va maintenant s'ajouter un service d'assurance populaire

qui complétera le magnifique bureau d'assurances sociales

allemandes contre la maladie, la vieillesse et le chômage.

Ainsi, rapidité de l'essor par la fusion, voilà la conclusion

qui s'impose. Mais elle n'est pas la seule expérience du mê-
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me genre. Et si pour rattraper ses sœurs aînées, la Coopéra-

tive de Berlin a un gros effort à faire, c'est qu'elle s'est

engagée à fond dans ce mouvement précédée par d'autres

coopératives comme la société de Leipzig, Plagzvitz, avec ses

30 millions d'affaires, et Breslau (28 millions). Dans cette

course au « record » coopératif, combien d'enseignements

et de leçons pour la Coopération française et nos coopéra-

teurs parisiens.
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CHAPITRE IV

EN ALLEMAGNE

I. — (( Production )) de Hambourg

De tous les « monstres » coopératifs, la coopérative alle-

mande Production est certainement, sinon la plus forte, au

moins la plus originale création. Elle a, en tout cas, une

place unique au monde, pour ses constructions d'habitations

à bon marché.

Pioduction avait été fondée en 1896-97, il y a peine

quinze ans, par les Syndicats ouvriers de la ville, à la suite

d'une grande grève des ouvriers du port, pour écouler entre

ses membres les marchandises qu'ils auraient produites, c'était

donc une coopérative de production com.me, du reste, l'indi-

Les Membres du Conseil de « Production » de Hambourg
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que son titre, mais, la conception des initiateurs n'ayant pu

être appliquée, la société se résigna à faire de (la consomma-

tion et suivant les règles ordinaires.

Le centre de la Société de consommation, de construction

et d'épargne Production se trouve à l'est de Hambourg, au

coin de Wendenstrasse et Louisenweg. Un grand bloc de

maisons de plus de 150 mètres de longueur et de 50 mètres

l'.N QUARTIER COOPÉRATIF A HAMBOURG. QS HABITATIONS

25 .MAGASINS DE « PRODUCTION »

environ de profondeur comprend de nombreux appartements

pour les membres de la Coopérative, les comptoirs, une

grande boulangerie, une boucherie, le magasin central, une

briàlerie de café, une remise, une fabrique d'eau minérale,

une menuiserie, une ferblanterie et une blanchisserie à vapeur.

En tout. Production occupait, en 1910, dans ses nombreux

ateliers à peu près i.ooo personnes qui touchaient un salaire

tota^ de 1.241.866 francs. Le nombre des dépôts est de 104

actuellement, dont 71 dépôts pour tous les produits vendus
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par la coopérative, 19 boucheries, 14 dépôts de pain et 2 maga-
sins de légumes. Le nombre des sociétaires était de 49.312 le

i*^'" janvier 191 1.

Les Maisons coopératives de « PROnrcTioN » a Hamboirg

Les bénéfices nets s'élèvent à 155.730 fr. 86. Le chiffre

27.138.338 fr. 03 en 1912 contre 20.639.738 fr. 41 en 191 1,

ce qui fait ressortir une augmentation de 6.498.599 fr. 62. La
consommation moyenne par sociétaire est de 585 francs.

Depuis le début, Production s'est efforcée de produire les

marchandises achetées par ses sociétaires. Déjà, à (la fon-

dation de la coopérative, on avait prévu la création d'un

fonds de production qui s'accrut jusqu'en 1910 à 107.747 69.

Mais, comme d'autres institutions de production lui ame-

VIII 37
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liaient largement des ressources, elle pouvait développer ses

institutions sans se servir de ce fonds.

Comme première grande institution fut ouverte, en

juiQet 1903, la boulangerie à vapeur. Au point de vue de la

technique, la boulangerie est installée de la manière la plus

parfaite. Elle fabrique essentiellement du pain bis et du pain

K anc, tandis que le petit pain est fabriqué seulement sur une

échelle plus réduite.

En outre, elle a. comme dépendances, une petite confiserie.

â>'"
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Les Bureaux centraux le « Production » a Hambourg

Le chiffre d'affaires de la boulangerie était de 2 millions

175.696 fr. 16 en 191 1. Il a augmenté par suite de l'ouver-

ture de la nouvelle boulangerie installée avec tous les perfec-

tionnements possibles, de 1. 173.925 fr. 40 et se monte à

3.349.621 fr. 36.

A l'installation de la boulangerie, on a joint, en 1903,

rétablissement d une boucherie de gros. On sait que les bou-

cheries offrent de grandes difficultés aux coopératives de
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consommation. Mais l'exempi'e de Production a prouvé

qu elles ne sont p:.s insurmontables. Production a créé une

boucherie de gros, modèle qui prend la première p^ace parmi

celles c!es sociétés ce consommation alleman es et qui repré-

sente une des plus grandes boucheries qui existent en Alle-

magne.

Dans la boucherie, on emploie de nombreuses machines,

un local pour fumer la viande, un grcnd réfrigérant et d'au-

tres installations accessoires. En 191 2, furent tués 15.947

porcs, 1.409 boeufs et 796 veaux. En outre, on acheta encore

de nombreux bestiaux tués.

Son chiffre d'affaires monta de 6.289.375 fr. 37 en 191

1

à 8.849.742 fr. 18 en 1912, ce qui représente une augmentation

de 2.560.366 fr. 81, ou environ 40 0/0. Et ceci malgré la cherté

générale de la vie qui naturellement influence sensiblement le

chiffre de consommation en viande par tête d'habitant.

Les prix d'achat de la viande de porc ont augmenté, pen-

dant l'année, de 25,9 0/0 en moyenne, tandis que la société

n'augmentait les prix de vente que de 14,5 0/0. Pour les

ancres sortes de viande, c'est pareil. Les bénéfices bruts de

l'exercice sont en conséquence 5 0/0 moins é'ievés que pour

l'exercice précédent.

I\Iais le plus gros effort de Production est sur l'habitation,

elle cherche à combattre efficacement les causes et effets de

la cherté de la vie en général. Elle bâtit des immeubles à

logements clairs et sains et à des prix abordables pour ses

sociétaires.

A l'heure actuelle, le nombre de ces logements est de 772.

Une Commission nommée spéciai'ement pour dresser des

plans et surveiller les travaux en cours, a également dû s'oc-

cuper de faire faire les transformations nécessaires dans

onze boutiques nouvellement louées par la société. L'immeuble

hébergeant la boucherie a ôû être largement agrandi. On l'a

surélevé de cinq étages. A d'heure actuelle la boucherie dispose

de 7.227 mètres carrés.
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Un nouvel immeuble a été commencé vers da fin de 1912

sur un terrain appartenant à la société. Il y aura quatre bou-

tiques et cinquante logements.

Tous les appartements sont munis de baignoires à douches
;

les cuisines ont des armoires à carreaux; les murs ne sont

pas tapissés mais peints en couCeurs. Les logements nouveaux

sont tous munis de loges ou de balcons. Dans les cours, il y a

des emplacements pour les jeux des enfants; en outre, dans

les blocs des maisons, les habitants se sont groupés en une

coopérative pour les soins du ménage, laqueCle organise des

conférences et des réunions, s'occupe de l'achat du charbon

en commun, fait de la propagande, aplanit les différends et

instruit les membres sur les achats qu'ils doivent effectuer

dans les magasins de la coopérative, autant que ce^la leur est

possible. Les appartements clairs et gentils présentent un

aspect très agréable, surtout en été, quand toutes les loges

resplendissent dans la beauté de leurs fleurs, et iCs se distin-

guent très avantageusement des « casernes » de leur voisi-

nage. Les sociétaires qui habitent les propres maisons de la

coopérative achètent plus de marchandises coopérativement

que les autres sociétaires.

Les moyens financiers pour élever ces édifices grandioses

ont été obtenus de la part de Production, par sa politique

financière perspicace. Déjà au moment de sa fondation, il

fut résolu de créer un fonds personnel de prévoyance ou

d'accidents de famille.

Tout sociétaire est tenu de verser au moins 100 marks à

ce fonds. Ce fonds contre accidents doit servir à payer au

comptant des achats faits dans la coopérative, paiement que

le sociétaire est incapable de faire en cas de gêne. Sont re-

gardés comme accidents : le chômage, la maladie après ces-

sation du droit aux secours mutuels dans Hes caisses de

maladie, l'accouchement, le changement de domicile, le décès

de membres de la famille, etc. Ce fonds contre accidents

est constitué par le crédit sur le droit au trop-perçu, ainsi que
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par (les paiements au comptant. Quand ce fonds contre acci-

dents a atteint la somme de loo marks, le surplus est consi-

déré comme versement à la caisse d'épargne. C'est seulement

dans des cas spéciaux qu'est payé aux sociétaires, en tout ou

en partie, en argent comptant, le montant de leur fonds

contre les accidents ; mais, en général, il est destiné à l'achat

des marchandises en cas d'accident. Ce fonds contre les

accidents porte intérêt comme les dépôts à la caisse d'épargne.

La caisse d'économie se développe de mieux en mieux. Ce

chiffre s'est augmenté en 1912 de 3.460 comptes. Une somme
de 4.386.999 fr. 36 a été versée dans cette caisse au courant

de l'année. Les retraits de fonds, dans la même période, se

chiffraient à 2.920.761 fr. 59. L'avoir de la caisse était au

i^^ janvier 1912 de 8.722.966 fr. 35 et au 31 décembre der-

nier de 10.522.790 fr. 30. Une partie de ces fonds formidables

a été mis à la disposition du compte d'immeubCes (hypothè-

ques sur les propres immeubles de la société), le reste a été

placé en valeurs de tout repos.

Le fonds de nécessité (Notfonds) des sociétaires s'éleva,

à la fin de l'exercice, à 1.269.408 fr. 'J2. Il s'alimente surtout

par l'accumulation des ristournes. Les sociétaires prévoyants

se créent par ce moyen une petite réserve très appréciée en

cas de nécessité (maladie, chômage, etc.). Le chiffre de

retraite â cette caisse était de 598.271 fr. 72 pendant la durée

de l'exercice.

Le capital social a dépassé le premier million de marks,

c'est-à-dire 1.250.000 francs.

9,400 nouveaux adhérents se sont fait inscrire pendant

l'exercice. Pour se débarrasser du poids lourd des socié-

taires non consommateurs, on a décidé que chaque socié-

taire n'ayant rien consommé à la société (ou chez les

commerçants étant liés à celle-ci) pendant deux ans, sera

radié. Par ce moyen, on a déjà rayé environ 1,600 « soldats

de papier » de la liste des sociétaires. En tout autre cas de

démission, le Comité de propagande a cherché soigneuse-
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ment quelles pourraient bien être les raisons de telle déci-

sion d'un sociétaire.

Ce n'est pas tout. Comme pour montrer que son esprit

d'entreprise ne recule devant rien, elle vient d'occuper une

propriété agricole de 399 hectares (en vertu d'un bail em-

phytéotique), propriété qu'elle a l'intention de transformer,

peu à peu, en une ferme modèle destinée à lui fournir une

partie du bétail, du lait, des légumes, des fruits, etc., dont

elle a besoin. Dans ce domaine aussi elle se fait fort de

prouver que cette branche de la Coopération ne travaille

pas nécessairement avec perte.

Mais l'événement le plus important au cours du dernier

exercice a été, sans contredit, la transformation juridique

que la Production a été amenée à opérer pour échapper au

nœud coulant que la majorité bourgeoise de la ville libre de

Hambourg lui avait jeté autour du cou sous forme d'un

impôt spécial, qui ne tendait à rien moins qu'à l'étrangler.

(( Qu'à cela ne tienne, se disent nos coopérateurs hambour-

geois, du moment que vous en voulez à la coopérative, eh

bien ! nous allons l'habiller en Société d'escompte, à la ma-

nière des boutiquiers, et le tour est joué. » C'est ce qu'ils

firent. Aussi l'on comprend l'étonnement et la fureur qui

s'empara de ses adversaires, lorsqu'ils apprirent qu'à partir

du i^'" octobre tous les services commerciaux de la Produc-

tion passaient entre les mains de la Société commerciale du

même nom et que cette dernière payera dorénavant à tout

acheteur ayant son livret 5 0/0 d'escompte, tout à fait comme
les commerçants. Inutile d'ajouter que cette transformation,

d'ailleurs purement formaliste, n'enlève à la Société rien

de son caractère coopératif, et ne gêne en rien ses mouve-

ments. On dit que beaucoup de boutiquiers ont fait une

maladie en voyant ainsi leur échapper leur proie.

Production a été fondée pour des ouvriers organisés en

syndicat. Elle se rattache étroitement aux organisations

syndicales, et il va sans dire qu'elle accorde des conditions



— 567 —

exemplaires de salaire et de travail. La durée de travail est

de huit heures par jour dans le comptoir, la boulangerie, la

menuiserie et l'entrepôt, et de neuf heures dans les magasins

de boucherie et de ferblanterie. Les cochers et les chauffeurs

ont une durée de travail de 56 heures par semaine. Tous

les ouvriers et employés ont un congé de six à quatorze

jours, en touchant tout de même le salaire habituel. La plu-

part des groupes font partie de la caisse de secours mutuels

de l'Union centrale des Sociétés de consommation allemandes.

Les conditions de salaires et de travail sont réglées par des

conventions de tarif conclues avec les Syndicats de la pro-

fession.

L'organisation intérieure de Production n'est pas moins

intéressante.

La direction est entre les mains de quatre membres salariés

du Comité et d'un secrétaire, auxquels est attaché un Conseil

de surveillance. Entre le Comité et les sociétaires a été inter-

calé encore un organe, le Comité des sociétaires dans lequel

sont nommés trois personnes par dépôt. Actuellement, il est

composé de 213 personnes et il est divisé par districts. Les

membres de ce Comité directeur des sociétaires sont chargés

(•e la propagande et du contrôle des dépôts. On organise des

conférences le soir et l'on recherche les coopérateurs qui

achètent trop peu pour apprendre les motifs de ce manque

de solidarité. De cette manière, on fortifie le sentiment de

solidarité et 'l'on fait comprendre aux sociétaires que le dépôt

n'est pas un magasin ordinaire, mais bien la propriété com-

mune de tous les coopérateurs, à l'augmentation de laquelle

chacun a le même intérêt.

Le tableau ci-après montre le développement de Production

depuis sa fon^'ation, en donnant les chiffres principaux de

ses divers services.
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A. — Développement de « Production ».

Rjiliaib-iisluunies (1)

Années Socié- Majfa- Ventes T rop-iienu net fotal Pour
laircs sins marks marks marks cent

1899 2.859 6 163 .748 3.167 » ^

1900 7 157 14 940 .583 15.952 » ^

1901 10.651 21 1,,659 .307 51.362 » »

1902 12.319 24 2 ,221 .582 74.011 » »

1903 16.240 28 o .655 .918 102.371 » »

1904 18.766 33 •2 ,974 . 609 108.418 » »

1905 20.556 36 3 .322 .988 138.100 » »

190G 22.995 44 3. 908.091 205.404 » »

1907 27 999 51 5 746 166 125.610 223 .758 4

1908 35.098 71 8.041 .755 96.991 293 .600 4

1909 41.875 76 10.045 .936 172.555 372 .000 4

1910 4!). 312 99 13. 107 ,169 181.547 474 .300 4

Tiu|i- FuikIs F-.nds \'t'rsemt.'nls

Anni'rs
lioii;n5 l'a Ils do IK'rsuniifi à la C;lisï^'

junir ])n)cluiiion iJf iirévoyancc d'i-par'^w
cent ma rks marks marks mariks

1899 » 37,.130 30 589 »

1900 1 72 574 3.167 3.532 33 .797

1901 o 123 .101 12.099 8.590 125 .550

1902 9 1 -^ 176 .156 27.997 25.529 321 .336

1903
'>

230.879 39.219 57.467 567 .860

1904 <> 286. 492 50.865 104.432 985.980
1905 3 1,2 334 156 58 665 157.417 1 358 .594

1906 4 1/2 375 795 68.018 233.248 l 982 .999

1907 1 429.523 83.297 316.376 2.875 .634

1908 1 1/2 518. 612 123.706 419.368 3.778.057

1909 1 618.341 146.12c< 514.177 4.361 .08(1

1910 1 747. 405 187.479 687.787 5.588 . 906

(i) I.c m.nrk vaut i tV. 'zb.
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CHAPITRE V

LA " SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
DE CONSOMMATION " DE BALE

Ijâle est le centre de l'Union des coopératives de Suisse.

C'est en même temps l'exemple le plus typique d'une ville

« coopératisée », où la répartition des denrées d'alimentation

par la coopération a pris pour

ainsi dire forme de service

public ; on put dire que de

toutes les formes d'action ou-

vrière c'est la coopération que

nos camarades heivètes ont

prat"quée avec le plus de suc-

cès, et particulièrement à Ba-

ie, où la proportion des coo-

pératives est plus forte que

dans n'importe quelle « vil-

le ».

La d'ate de la fondation de

la Société générale de Con-

sommation de Bâle n'est pas

très éloignée. Elle a commen-
cé en i86s. 20 ans après^

_
'^ Pronier

Kocndale, et sous 1 mspira- Un des Champions de la Coopcralion suisse

tion du programme des piion- .Secrétaire à la Propagande

niers anglais. Ses débuts ont

été des plus modestes, avec 212 sociétaires et un capital de

1.090 francs. Aujourd'hui elle groupe 34.000 familles (on
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n'admet qu'un sociétaire par foyer) sur 135.000 habitants

En admettant une moyenne de 3 à 4 personnes par famille,

c'est donc la ville entière qui s'alimente au moins en partie

à la Société de Bâle.

Son chiffre d'affaires en 1912 s'est élevé à 25 millions

898.291 francs. Il est en augmentation rapide sur les années

précédentes. En 1910, avec 31.539 sociétaires, il s'élevait à

21 millions 928.359, en 191 1, avec 32.644 sociétaires, à 23 mil-

lions 55 367 francs.

Elle a 74 débits d'épicerie, 26 de boucherie, 5 de chaussures

et rien qu'en 1912 elle en a 5 nouveaux.

Voici maintenant une liste de répartition du débit :

Epicerie 5.558.691 »

Fruits et légumes 914.704 »

Boulangerie 1.809 312 »

Vin 1.056.947 »

Bière 469.019 ))

Lait 7.039.609 »

Combustibles 842.189 w

Eaux minérales 50 894 »

Chaussures 722.287 »

Boucherie-charcuterie 6.936.785 »

Articles de ménage 359.476 »

Tissus, bonnets, etc 138.378 »

25.898.291 »

Voici en outre quelques indications intéressantes sur les

quantités livrées des articles les plus importants.

Café tonnes 160

Savon — 399
Pâtes — 331
Sucre — 1.656
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Farine tonnes 536

Pommes de terre — 1-647

Oranges — 171

Choucroute — 108

Pain — 3-702

\^in hectolitres 16.565

Bière — 16.198

Lait millions de litres 19

Beurre tonnes 251

i' roulage — 189

Bois — 1.480

Charbon — 12.700

Pétrole — 750

La boucherie a abattu : 2.035 bœufs; 15.068 porcs; 5.343

veaux, 531 moutons; et, spécialement pour la fabrication de

charcuteries, 1.171 vaches et taureaux.

Ce bétail a fourni 2.204 tonnes de viande. En outre, la

coopérative a conmmencé, et avec succès, à fournir des vian-

des congelées de l'Argentine; elle en a débité 269 tonnes.

Il suffit de diviser ces chiffres par 310 pour avoir une idée

de l'énorme débit moyen d'un jour de vente.

La société a établi pour les besoins de son administration,

pour l'entretien de ses nombreux immeubles et de son maté-

riel, des ateliers de ferblanterie, de peinture, de sellerie, une

forge, etc. Un atelier de cordonnerie travaillant pour les so-

ciétaires a fait, en 1910, pour 109.000 francs de réparations

et de chaussures sur mesure.

Les transports à l'intérieur de la ville sont assurés par

112 chevaux et plusieurs automobiles.

L'excédent brut se monte à 2. 188. 136 francs. Il sera ré-

parti comme suit : amortissements sur immeubles, 90.456

francs, sur mobilier 165.249 francs, sur chevaux 16096

francs, à la réserve-accidents 15.000 francs, amortissement de
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la finance d'entrée du personnel dans la Caisse d'assurance

invalidité 44.997 francs, pour des oeuvres d'utilité publique

6.000 francs. Après déduction de ces sommes, il reste un

excédent net de 1.850.335 francs, dont 5 0/0 passent au fonds

de réserve et le reste est réparti au prorata de la consomma-

\m

*
fil Si

-^ lï-v^ 1

Li: SiKGE Central ue i.Tnion Suisse a Bale

tion (8 0/0). Tous les articles sans exception ont droit à la

même ristourne.

A la même époque, elle avait pour 2,530.202 francs de

marchandises en magasin, 202.193 francs en caisse, 2 mil-

lions 80.388 francs en banque, 151.527 francs en titres,

721.000 francs de mobilier, 3.929.000 francs d'immeubles

et des réserves de i.455.618 francs.

Au siège social se trouvent la boulangerie avec cabines de

bains pour les boulangers; la cave avec foudres de 250 à
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300 hcctos chaque et une contenance totale de lo.ooo hectos;

la brûlerie de café; un magasin aux œufs avec mireur élec-

trique ; la mise en bouteilles de la bière que l"y\. C. V. ne

fabrique pas et un atelier de réparation de chaussures avec

machines à ressemeler pour cousu et cloué du dernier modèle.

La distribution à domicile du journal Gcnossenschaftlichen

J^oIksblatfSy met tous les sociétaires au courant des chan-

gements de prix, des nouveaux articles, fait leur éducation

coopérative, les informe des événements majeurs de la so-

ciété et active le débit commercial; 31.700 exemplaires sont

ainsi distribués dans 85 0/0 des maisons de l'agglomération.

Il n'est pas, d'ailleurs, une seule grande ville où le com-

merce de l'alimentation ressemble à celui de Bâle. Ici, il

n'y a plus de bouchers. La coopérative fait annuellement tout

près de 6 millions de vente dans ses 12 boucheries filiales

disséminées par toute la ville. Et, en face des boucheries de

]? société, il n'y a qu'une autre grande maison à succursales,

la firme Bell répandtie non seulement dans tous les qtiartiers

de Bâle, mais dans la Suisse tout entière. Le résultat c'est

que la classe ouvrière de la ville mange de la viande d'excel-

lente qualité, venue d'Argentine et aussi de la Suisse même,

à un peu meilleur compte que partout ailleurs dans la région.

De même les épiciers ont presque entièrement disparu.

La coopérative a vendu pour 5.165.000 francs d'épicerie en

191 1 dans ses Sy dépôts de quartier et elle absorbe dans cette

branche quasi tout le commerce de détail.

En un immetible dont la valeur dépasse le million, elle

possède une laiterie qui est un modèle.

Au lieu d'avoir laissé les grandes sociétés capitalistes à la

Maggi accaparer cet aliment de première nécessité, les coopé-

rateurs bâlois ont sti le garder pour en avoir le contrôle et

les bénéfices. La Consomverein en vend 70.000 litres par jour,

les deux tiers de la consommation totale de la ville. Et

c'est une joie d'admirer ici les soins apportés au travail du

lait, lequel est analysé, nettoyé, frigorifié, préparé selon les
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règles de la science hygiénique la plus renseignée et la plus

sévère. Pour le lait spécial qu'on donne aux enfants, des

vétérinaires surveillent l'alimentation et la santé du bétail.

De même la société coopérative de Bàle possède la plus

grande cave de vin de toute la ville. Elle a absorbé le marché

des fruits et des légumes. Et dans tous ces ordres de com-

merce variés et difficiles, elle a prouvé qu'il était possible

d'organiser socialement, collectivement, en grand et pour

toute une ville la répartition des marchandises sans le con-

cours du capital privé. Expérience intéressante au premier

chef, et qui répond de manière décisive à ceux qui affir-

maient l'impossibilité d'assurer le service d'alimentation au-

trement que par l'intermédiaire du commerce petit ou gros.

L'on peut évaluer le débit des denrées réparties par la coopé-

rative à environ un tiers de celui de la consommation totale

de la ville.

Si, comme elle l'espère, un jour elle peut entreprendre

le mobilier, le A^êtement et peut-être même le logement, son

extension est sans limites et on peut sans forfanterie dire

ce que Pronier, l'un des plus intelligents et des plus dévoués

coopérateurs suisses, le secrétaire de l'Union, écrivait à ce

suj et :

« La Société est maintenant une institution locale sans

concurrence possible; elle forme, plus que partout ailleurs,

un Etat dans l'Etat, ou mieux une municipalité économique

se développant librement à côté de la municipalité politique,

acceptée et respectée par cette dernière, les électeurs de

Tune étant les mêmes ou à peu près que ceux de l'autre
;

au besoin la coopérative ferait, par l'entremise de ses socié-

taires, usage du droit de référendum et d'initiative populaire

si des adversaires cherchaient, par des mesures légales, à

entraver son action; elle a, du reste, déjà procédé de cette

façon, et avec succès. Aussi les conflits entre les deux or-

ganismes sont devenus impossibles. Par le fait que le Cojî-

sumvereîm englobe tous les consommateurs sans distinction
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(le nationalité ni de sexe, tandis que le corps électoral poli-

tique est beaucoup plus restreint, on pourrait même dire que

la coopérative est plus à même que la municipalité de veiller

aux intérêts de la ville tout entière ».

Elle est donc dès maintenant un exemple — presque unique

mais combien significatif — d'une répartition dans une

grande ville, de répartition collective des richesses telle que

l'entend le socialisme.

La coopérative de Bâle, il est vrai, affirme qu'elle est

le prototype d'une société « neutre ». Certes, elle a été fondée

par des bourgeois, Gottishem et Collin Bernouilli, comme bien

d'autres, mais n'oublions pas que Bâle est une grande cité

ouvrière, la ville la plus industrielle de Suisse, où les pro-

létaires composent les trois quarts de la population. C'est à

la fois comme on l'appelle la ville des millionnaires, de quel-

ques millionnaires, mais surtout celle de milliers de travail-

leurs. Or, de fait, c'est donc dans son immense majorité une

organisation ouvrière.

Elle s'intitule (( neutre » et cependant son 'administration

est tout autre. Comme toutes institutions suisses, très démo-

cratique, elle jouit de la représentation proportionnelle et

du référendum. Toutes les questions importantes sont tran-

chées par le vote direct. Les sociétaires peuvent toujours ré-

clamer le référendum. L'Assemblée générale n'est même plus

qu'une fiction, du reste comment réunirait-on 30,000 mem-
bres. L'Assemblée délibérante, c'est le Conseil général ou

Conseil d'administration, élu à la proportionnelle. Tous les

partis y sont représentés comme à la municipalité, et, du

reste, maintenant, le plus gros parti, formant un tiers r'es

membres, est le parti socialiste. Tous les principaux fonc-

tionnaires, comme Pronier du reste, sont membres du parti et

même ses élus au Conseil municipal ou au Conseil central.

Si neutre que se présente la Société de Bâle sans doute,

pour rester service public et pour qu'en face les coopératives

concurrentes ou des intermédiaires capitalistes ne puissent



— 576 —

prendre pied, elle fait pourtant, sans s'en douter, de l'ac-

tion sociailiste, comme -M. Jourdain faisait de la prose — sans

le savoir.

C'est ainsi que comme dans toutes les coopératives suisses,

le capital social des actionnaires a été remplacé par un capi-

tal collectif impersonnel. Il suffit de 3 francs pour être ac-

tionnaire de la coopérative. Les actions primitives ont été,

par tirage au sort, peu à peu toutes remboursées. C'est donc

par excellence une propriété sociale.

De plus, dans ses relations avec son personnel, la coopé-

rative cherche à lui donner la meilleure situation dans les

conditions actuelles du commerce.

Le personnel, très nombreux — plus de 1,000 personnes

— est hiérarchiquement organisé selon les nécessités des

services ; ses conditions de travail sont fixées par un règle-

ment établi par le Conseil général. Les appointements de

chaque emploi vont d'un minimum à un maximum atteint

par échelons annuels. La durée du travail est de 8 à 10 heu-

res par jour. Le repos dominical est observé, excepté pour

le service du lait et de la boucherie, pour lesquels les dépôts

sont ouverts pendant une heure les dimanches matin. Tous
ont des vacances annuelles de i à 3 semaines, suivant l'an-

cienneté de service. Le traitement est payé au complet pen-

dant les vacances et pendant les périodes de service mili-

taire. Des tarifs ont été conclus avec les syndicats de cer-

taines catégories d'ouvriers, avec la Fédération de l'alimen-

tation et la Fédération des transports.

Partout la responsabilité est donnée aux employés, mais

justement pour à la fois éviter le coulage et leur assurer

l'organisation de leur travail, dans la liberté.

Enfin, la Société neutre de Bâle, dans certes une pleine

autonomie et au point de vue coopératif, n'hésite cependant

pas à intervenir auprès des pouvoirs publics. Vendant au
prix de détail, elle a fait une ardente campagne contre la

vie chère, s'entendant avec la municipalité pour vendre à
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certains monieiUs à i)rix de revient ou même à perte. Elle a

mené campagne contre les tarifs douaniers et même en

1912, elle s'est prononcée dans la bataille électorale pour un

contrat intervenu entre l'Etat et la coopérative d'habitations

à bon marché, et son poids, dans le référendum, a arraché un

vote pour une proposition qui, en fait, était une proposition

socialiste.

Il serait à désirer que nous ayions en France, sous cette

épithète qui ne signifie plus grand chose, autant de coopérati-

ves ouvrières capables d'une action pareille et susceptibles

d'ébaucher ainsi la répartition collective des richesses.

Vil ^8
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I

CHAPITRE VI

EN BELGIQUE

'La Maison du Peuple" de Bruxelles.

La liaison du Peuple de Bruxelles a 30 ans d'existence;

c'est en 1882 qu'une trentaine de camarades dévoués consti-

Lf.s Fondateurs de la Maison du Pelple de Bruxelles

A droite de la lable. assis :|Louis Bertrand.

tuèrent la modeste société qui est devenue la puissante

oeuvre d'aujourd'hui. Parmi les fondateurs, se trouvaient

Louis Bertrand, alors ouvrier marbrier et devenu l'un des

théoriciens de la coopération socialiste; de ^"olders, aujour-

d'hui disparu, l'un des organisateurs du Parti ouvrier belge.
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Tous étaient des uuvriers manuels, comme les Pionniers

de Rochdale.

C'est au retour d'un voyage à Gand, où le « Vooruit »

fonctionnait déjà, que quelques ouvriers de la « Chambre

du Travail », réunis au Cygne, sur la grande pince, conçu-

rent l'idée d'une coopérative.

Après pas mal de tâtonnements, la Boulangerie coopéra-

CARTE PUBLIÉE PAR

P^SÉP/IR/ITlOri

iM/.
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POUTiQUE OUVRIÈRE

LE CAPITALISME BAT SÉPARÉMENT LE
SYNDICALISME. LA COOPÉRATION ET LA
POLITIQUE OUVRIÈRE QUAND ILS SONT SÉ-

PARÉS, DONC INDIFFÉRENTS OU HOSTILES
LES UNS A L'ÉGARD DES AUTRES.

LE CAPITALISME BATTU QUAND LE SYN-
DICALISME. LA COOPÉRATION ET LA POU-
TIQUE OUVRIÈRE SONT UNIS.

Vive la Triple Alliance Ouvrière !

tive de Bruxelles loua un four situé dans l'arrière-cour d'un

cabaret, lo, chaussée de Grand, à Molenbeck-Saint-Jean.

Deux ouvriers boulangers furent embauchés à raison de

3 fr. 50 par jour ! Ce n'était pas précisément une sinécure

pour les deux braves compagnons que de se mettre au ser-

vice des 54 premiers membres !

Ils devaient pétrir, rouler la pâte et l'enfourner; puis,

après ce pénible travail, s'en aller, de maison à maison, à des

distances comparativement énormes, pour servir la clien-

tèle.
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]ls sortirent la première fois le 3 septembre 1882, et la

semaine se clôtura par une vente nette de 538 pains !

Grâce à la propagande acharnée de la Section flamande,

qui avait survécu à la grande Internationale, le nombre de

membres atteignit bientôt la centaine, et dans cette centaine,

coude à coude, des socialistes révolutionnaires et des socia-

listes modérés.

Nous sommes maintenant en 1884. Le parti ouvrier vient

de se fonder. L'élément avancé de la Boulangerie coopérative

ouvrière propose l'affiliation. Repoussée une première fois,

elle est ensuite admise avec une majorité de 20 voix.

En 1885 et 1886, la production s'était élevée à 3,000 pains

par semaine, pétris à la machine.

!Mais ce chiffre ne semblait pas assez fort, au goiàt des ar-

dents d'alors. Ils eurent alors l'idée de s'entendre avec les

groupes politiques et syndicaux pour ouvrir un vaste local

en commun.
C'est ainsi que fut louée la synagogue de la rue de Ba-

vière. Cet immeuble fut approprié aux besoins des groupes :

un grand café fut ouvert ; l'arrière-place servit de salle de

réunions; l'étage supérieur fut transformé en salle de fêtes

et nombre de petits locaux furent réservés aux séances des

Comités et aux bureaux de la coopérative.

La période de développement se manifeste surtout de

iH9y à 1S9I, par l'établissement successif de nouvelles bran-

ches de coopération, tdles que : Boucherie, Beurre, Laina-

ges, Chrrbons, ainsi que la création du service médico-phar-

maceutique, qui date de 1891. En 1892, après dix années

d'existence et après avoir installé dans la boulangerie, rue

aux Laines, les nouveaux fours perfectionnés, système Bor-

beck, la fabrication hebdomadaire atteignit cent mille pains
;

on employait 750 sacs de farine.

En 1895, le local de la place de Bavière étant devenu trop

étroit, l'Administration acquit un terrain, rue Joseph-Ste-

vens, pour y construire un local plus vaste*
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En 1896, inauguration de la seconde boulangerie à Molen-

beck; la consommation était montée à 150,000 pains par

semaine.

L'année 1897 est également fructueuse en œuvres nouvel-

les; signalons tout d'abord l'extension du service médico-

pharmaceutique gratuit à tous les coopérateurs chefs de fa-

milles, et la fondation de l'Assurance mutuelle, qui, aujour-

d'hui, compte plus de 4,000 membres, œuvres d'une impor-

KÉCLA.MK DF, I.A MaISO.N DT PeUPI F,

tance capitale, puisqu'il s'agit de sacrifices financiers consi-

dérables, qui marquent la puissance toujours grandissante de

la Coopérative.

Dès 1898, la construction de la nouvelle Alaison du Peu-

ple devient l'objet de toute l'attention du Conseil d'adminis-

tration et, aux Pâques 1899, a heu l'inauguration du bâti-

ment splendide, maintenant insuffisant, élevé à la grandeur

de la Coopération et qui abrite l'Internationale socialiste.

La Maison du Peuple devient le centre de toute l'activité

syndicale, intellectuelle et politique ; c'est un nouveau réveil

de la classe ouvrière; les services sont débordés; on construit

de nouveaux et vastes dépôts de charbon quai de l'Industrie
;
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on installe de nouvelles succursales à Bruxelles et dans l'ag-

glomération.

Viennent les douloureux et sanglants événements d'avril

1902, la grève générale pour le suffrage universel. îMalgré

une campagne acharnée des partis réactionnaires, le bloc de

la ^Maison du Peuple reste inébranlable. Au mois de mai, on

atteint la plus forte production connue depuis la fondation :

230,000 pains par semaine, qui exigent la mise en fabrica-

tion de 1,775 sacs de 100 kilogrammes de farine.

Aujourd'hui, la Maison du Peuple est la plus grande Coo-

pérative du pays; elle possède son immense et superbe local

de Oa rue Joseph-Stevens, qui vient d'être agrandi.

On y aménagera encore mieux les groupes de gymnasti-

que, la Plébéienne, les Enfants du Peuple, le Franklin So-

cialiste, l'Université Populaire, l'Emancipation, la Section

d'Art, la Centrale d'Education ouvrière, le Bureau socialiste

international, une vaste bibliothèque, une salle de conféren-

ces et de nombreux bureaux pour les secrétaires permanents

de syndicats.

La Maison du Peuple possède trois fabriques de pains
;

mais la Coopérative fera aussi construire, sur un énorme

terrain qui lui appartient rue des Bateaux, à Anderlecht,

une grande boulangerie moderne complètement machinisée.

I.a boulangerie et les annexes occuperont 80 mètres sur 22.

Ce sera la plus belle installation du pays. Elle a de vastes ma-

gasins de charbon ; cinq boucheries ; six ]\Iaisons du Peuple,

un grand magasin central d'épiceries et trente-trois succur-

sales dans Bruxelles et la banlieue.

Les propriétés, immeubles, matériel et installations, s'é-

lèvent à la somme colossale de 3,500,000 francs.

Elle occupe 450 ouvriers et employés.

Enfin, la Coopérative compte plus de 25,000 membres, et

son chiffre annuel d'affaires est de 6 1/2 millions de francs.
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A. — L'administration centrale.

L'administration centrale se compose du Comité exécutif

et du Bureau exécutif. Le premier est composé du Bureau

exécutif et des secrétaires de sections. C'est lui qui prépare

la besogne pour le Conseil d'administration d'après les études

faites par les sections.

Le Bureau exécutif applique les décisions prises par le

Conseil. Il a aussi dans ses attributions, la direction du per-

sonnel.

Il exige de celui-ci la plus grande honnêteté. Il travaille

à lui inspirer la dignité en lui défendant strictement de rece-

voir quoi que ce soit des fournisseurs. Lui-même en donne

l'exemple ; aussi l'administration centrale est-elle respectée,

même de ses adversaires.

Le Bureau se compose d'un administrateur-délégué ayant

des appointements allant de 4,000 à 6,000 francs ; d'un tréso-

rier aux appointements de 3.000 à 4.000 francs ; le secrétaire

administratif, astreint à un travail de trois heures par jour,

jouit d'appointements s'élevant à 1.200 francs l'an.

Tous ont de nombreuses séances durant la semaine, le soir.

B. — Le personnel.

Les conditions de travail du personnel sont exemplaires.

Le salaire des ouvriers boulangers, porteurs de pain, de

charbon, bouchers, magasiniers varie de 5 à 6 francs d'après

les années de service.

Tous les ouvriers ont droit à une masse d'habillement va-

riant de 60 à 100 francs par an.

Tout le personnel, indistinctement, participe aux bénéfices,

pour l'ensemble, à raison de 2 1/2 p. c. et a droit à 6 jours

de congé payés.
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Le i^'' Mai est un jour férié.

Le personnel a droit de représentation au Conseil d'ad-

ministration à raison de un membre par section, soit en tout

sept délégués.

Les membres du personnel ont constitué entre eux une

société de solidarité et de propagande socialiste.

Il est des membres qui s'en vont chaque dimanche à la

campagne distribuer des journaux de propagande; d'autres

sont des propagandistes syndicaux, politiques ou coopératifs.

Ils sont très libres, mais l'administration exige le strict

accomplissement des devoirs professionnels. Elle exige de

leur part de la politesse et de la serviabilité à l'égard des

coopérateurs et du respect à l'égard des administrateurs et

des chefs de service. Elle demande à ceux-ci la réciproque.

C. — Service Médico-pharmaceutique.

Un service médico-pharmaceutique existe depuis 1897, "^^^

prorata de leur consommation en pains, épiceries, viande,

confections et charbons, les familles ont droit aux soins

médicaux et pharmaceutiques gratuits.

Pour 75 francs par semestre ou 150 francs par an, carte

médicale gratuite au chef de famille. Pour 300 francs par

an, deux gratuités. Pour 450 francs par an, trois gratuités.

Pour 600 francs par an, quatre gratuités, et ainsi de suite en

augmentant la consommation.

Le service est assuré par vingt médecins, dont trois spé-

cialistes, et vingt-trois pharmaciens. De plus, il y a un ser-

vice dentaire, de massage, d'accouchements, etc.

Un dispensaire est établi à la Maison du Peiiple où, cha-

que jour, les médecins accordent des soins et des consulta-

tions gratuites, non seulement aux affiliés, mais à toutes

les personnes qui s'y présentent.

Tout coopérateur ou toute coopératrice malade reçoit pour
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sa famille un nombre de pains calculé au prorata de sa con-

sommation journalière et ce pendant six mois consécutifs.

En moyenne, il faut compter 400 francs par semaine, ce

qui établit clairement que chaque année, la Coopérative dé-

pense pour cette oeuvre de solidarité socialiste, une vingtaine

de milliers de francs.

On compte actuellement 21,000 affiliés au service médico-

pharmaceutique.

Bref, en honoraires de médecins, médicaments, etc., on

dépense pendant une année la somme énorme de 108,987

fr. 44.

L'œuvre de solidarité, d'aide mutuelle par excellence est

l'institution dénommée L'Assurance Mutuelle, dont le pré-

sident est le citoyen Georges Maes, échevin de la Ville de

Bruxelles.

Cette œuvre complète celle du Service médico-pharmaceu-

tique et des secours aux malades, dont le citoyen Emile Hu-
bert, conseiller communal de Bruxelles, est le secrétaire

dévoué.

Elle comprend deux sections. Celle des adultes et celle

des adhérents.

Voici, du reste, les conditions imposées par les statuts et

les avantages accordés.

D. — Conditions d'admission.

Etre âgé de 18 à 40 ans (pour les mutuellistes venant

d'une autre société, l'âge est reporté jusqu'à 45 ans) et subir

une visite médicale, à ses frais, chez un des médecins agréés

par la Maison du Peuple.

Pour obtenir : 2 francs par jour, pendant 52 semaines

(624 francs), on paie i fr. 20 par mois.

Pour obtenir : 2 fr. 75 par jour pendant 52 semaines

(858 francs), on paie i fr. 70 par mois.
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Pour obtenir : 3 fr. 50 par jour pendant 52 semaines

(1,092 francs) on paie 2 fr. 45 par mois.

Après 52 semaines de maladie ou d'accident : i franc par

jour jusqu'au décès et 100 francs au décès.

Pour une cotisation de o fr. 75 par mois, on reçoit i franc

par jour pendant 26 semaines (158 francs); si la maladie

dure, le membre est repris par la Fédération de réassu-

rance, qui assure la même indemnité pendant toute la durée

de la maladie.

La section des adhérents alloue 50 francs pour frais de

funérailles.

De 1887 à 1906, il a été distribué gratuitement aux coopé-

rateurs malades :

834.204 pains représentant une somme de 211.550 fr. 85.

De 1884 à 1906, le personnel de la Maison du Peuple a

touché 153.893 fr. 08, à raison de 2 1/2 p. c. dans les béné-

fices, en dehors de leurs bénéfices en qualité de coopéra-

teurs.

E. — Subventions.

De 1888 à 1906, il a été affecté à la propagande socialiste,

y compris l'amortissement des actions souscrites à d'autres

coopératives et prêts aux groupes : 546.492 fr. 94.

De 1897 à 1906, le service médico-pharmaceutique a coûté

475.200 fr. 29.

De 1883 à 1906 (fin d'année), les bénéfices réalisés dans

toutes les branches se sont élevées à 6.445.269 fr. 02.

Telle se présente la plus significative des coopératives bel-

ges. Ce qui lui donne un caractère unique, c'est qu'elle est en

inême temps qu'une des œuvres les plus intéressantes de la
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coopération tinternationale, rcxemple le plus caractéristique

de la coopération rattachée au Parti socialiste.

Elle ne fait qu'un avec le Parti ouvrier belge. Elle est non

seulement le centre de ralliement de toutes les organisations

ouvrières, la forteresse du prolétariat où il a préparé toutes

ses grandes batailles, et particulièrement la dernière grande

grève générale, le local de l'Internationale socialiste, mais elle

est partie intégrante du socialisme. Administrée conformé-

ment aux règles rochdaliennes, ouverte à tous, elles est et

reste l'œuvre du socialisme, et elle a contribué pour une large

part à asseoir les assises du Parti. Et on peut prétendre

sans exagération, que si ses militants ne peuvent concevoir

son existence en dehors du socialisme, le Parti ouvrier belge

se concevrait encore moins sans elle.

E. Poisson.
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